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LA 

CHUTE DE LA ROYAUTÉ 

LIVRE PREMIER 

LES NOUVEAUX PRINCIPES 

CHAPITRE PREMIER 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE ET L'EUROPE 

AT89-1790. 

« L'Assemblée, écrivait Mirabeau!, a pris l'habitude d'age 
comme le peuple qu'elle représente, par des mouvements 
toujours brusques, toujours passionnés, toujours précipités. = 
L'Assemblée même était un peuple, et un peuple en révolution. 
Elue par une sorte d'acclamation publique, elle donna tout ce 
que la nation portait en soi et présenta une fidéle image de la 
France*. La nation possédait une idée très-claire des réformes 
civiles qu'elle réclamait et une volonté très-ferme de les accom- 

plir; elle ne manifestait, en matière de réformes politiques, que 
des aspirations vagues et des desseins inconsistants. 

1 Correspondance enbe le comte de Mirabeau et Le conte de La Marek, publiée 
par M. ve Bicommr, Paris, 1851, #1 noue pour la cour & 1, p. 4. 
9 GF. D den Maurr pobtiques et le traditions, iv, Ï che 1 + La notion et le 

gouvernement en France, Crise de la monarchie, Leuis XVI, la Avoltion et 
ler précédents, pe 199 et suiv. 
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2  L'ASSEMBLÉE NATIONALE ET L'EUROPE — 1789. 

La liberté civile était entrée dans les mœurs, et rieu ne con- 

tribua davantage à rendre insupportable un régime qui la ban- 
nisssit encore des lois. Elle s'imposait comme un principe de 
droit et comme une nécessité sociale. Pour la définir, chacun 
n'avait qu'a consulter sa dignité, qu’à écouter ses intérêts, qu'à 
rechercher « ce qu'il avait eu à souffrir et ce dont il avart à se 
plaindre!» . Ilsufft, pour la fonder, d'un mouvement d'enthou- 
siasme et de quelques décrets. Les droits féodaux furent sup- 
primés en une nuit, etil devint évident, à partir de celte nuit-là, 

que la France se soulèverait contre quiconque prétendrait les 
rétablir. 

La liberté politique était une innovation. Tous les précé- 
dents ÿ étaient contraires. Pour eu faire pénétrer la notion 
dans les esprits il fallait bouleverser les idées acquises; pour 
l'établir, reprendre en sous-œuvre les fondements de l'État; 

pour la pratiquer, changer les habitudes et modifier jusqu'aux 
instincts du peuple. Chacun s'en forgeait une idéal abstrait; nul 
n'en avait l'expérience. On ne s'entendit que pour proclamer 
la souveraineté de la nation et pour détruire ce qui semblait y 
faire obstacle. Il fut aisé d'anéantir les anciennes institutions : 
elles tombaient en ruine, et l'on n'eut guère qu'à déblayer des 
décombres. Mais la place dégagée, on la laissa déserte. Comme 
il n'avait fallu pour supprimer le régime féodal qu'en décider 
la fn, on imagina qu'il sullisait aussi, pour fonder la liberté 
politique, de supprimer le gouvernement de l'ancien régime; 
mais ce gouvernement étant le seul dont les Français eussent la 
pratique, lorsqu'ileut disparu, rien ne leremplaça. Au lieu dela 
liberté que l'on attendait, ce fut l'anarchie que l’on vit paraitre. 

L'anarchie procède des causes mêmes qui ont rendu la 
Révolution inévitable *. Le triomphe de la édition, l'efroi, le 
découragement et la retraite des timides qui forment le plus 
grand nombre; l'audace des turbulents, le règne des factieux, 
la tyrannie des violents qui sont la minorité dans la nation; 
l'invasion subite du pays par cette armée de la misère et ces 

! Tooguevitue, Mélenges, Varie, 1805, pe 140 
VC UE, pe 208 ec suive 
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DESTRUCTION DE L'ANCIEN RÉGIME. Ê 

bandes de scélérats qui se rassemblent dès que le ressort du 
pouvoir se détend et que la police se relèche, ne sont que les 
symptômes de la crise. La cause véritable, c'est la désorgani- 
sation de l'État, l'incapacité où sont le Roi, ses ministres, tout 
le gouvernement, tous les privilégiés, de vouloir avec énergie, 
d'agir avec ensemble, de se protéger enfin contre ce torrent 
qu'ils ont laissé déborder, faute de pouvoir le détourner ou le 

contenir. Ge n'est pas la Révolution, à proprement parler, qui 
détruit le gouvernement; c’est parce que le gouvernement est 
détruit que la Révolution triomphe. Dès le premier assut de 
l'émeute, les agents de l'État, éperdus, désorientés, sans direc- 
tion et sans soutien, sont réduits aux rôles de victimes ou de 
témoins passifs des excès de la populace. La convocation des 
états n'est qu'un aveu solennel de l'impuissance du pouvoir. 

Le ministère défaut à la tâche et succombe sous le faix. 

« Nous sommes si écrasés de conseils et de comités, écrit 

Montmorin le 25 janvier, que je n'ai pus un instant à moi'. » 
Tous sont débordés par les affaires. Ni les chefs ne savent com- 

mander, ni les subordonnés obéir. L'administration s'évanouit; 
l'armée disparaît. Il ne reste du formidable instrument de règne 
forgé par Richelieu et perfectionné par Louis XIV, qu'une masse 
inerte et molle qui étouffe ceux qui tentent de la mouvoir. Les 
états se rassemblent le 5 mai. La cour s’alarme bientôt de 
leurs revendications et des mouvements populaires qui les 
appvient. En principe, toute l'autorité réside encore dans la 
personne du Roi : il est maltre souverain; la noblesse l'entoure, 
lle commande les troupes, elle occupe les grandes charges. 
Ceux qui redontent une révolution conseillent à Louis XVI de 

tenter un coup d'État et de recourir à l'expédient classique 
d'une « journée royale ». L'imposant appareil de la monarchie 
se dresse pour la dernière fois devant le peuple; mais ce n'est 
plus qu'un simulacre. Il sufit de quelques paroles d'un 
député pour dissiper ce fantôme de gouvernement. « Nous ne 

#'A M de Lave ban à mire te, comme tous ceax 
s Archires des affaires 



4  L'ASSEMBLÉE NATIONALE ET L'EUROPE — 4789. 

sortirons que par la force » , répondit Mirabeau au maitre des 
cérémonies qui invitait l'Assemblée à se séparer *. Lu force 
ne parut point, et toute la France connut que la royauté n'en 
disposait plus. 

L'Assemblée n'en disposa pas davantage. Elle se montra 
par inexpérience, par présomption, par idéalisme aussi impré- 
voyante et aussi incapable de gouverner que la monarchie 
l'était devenue par routine et par décrépitude. Leur méfiance 
de la couronne conduisit les députés à s'emparer de tous les 
pouvoirs ; leur conception même du principe des pouvoirs leur 
interdit de les exercer, Le nouveau gouvernement se trouva 
en très-peu de temps réduit aux mêmes extrémités que l'an- 
cien. On vit le ministère dominé par l’Assemblée , l'Assemblée 
dominée par les clubs, les clubs dominés parles démagogues, 
les démayogues, par la populace armée, fanatique et famélique 
qu'ils croyaient entraîner à leur suite et qui, en réalité, les 
chassait devant soi. Cette formidable poussée commença le 
14 juillet: elle enfonça, du premier coup, la porte de la Bastille 
et découvrit à la nation l'infirmité de la monarchie. Les journées 
d'octobre n'en furent que la conséquence. 

Le Roi, dés lors, est prisonnier dans sa capitale etcaptifdans 
son palais. 11 a encore des serviteurs, il n’a plus de cour. Le 
18 juillet, son frère cadet, le comte d'Artois, ses cousins le 
prince de Gondé, le duc de Bourbon, le duc d'Enghien ont 
précipitamment quitté la France. A la suite des jacqueries qui 
éclatent dans les campagnes, la petite noblesse se réfugie dans 
les villes. La noblesse de cour se retire à l'étranger. Après le 
6 octobre, les chefs du côté droit, Mounier, Lally, Bergasse et 
cent vingt députés qui votaient avec eux sortent de l'Assemblée, 
et renoncent à la lutte. Un nouveau flot d'émigrants se porte 
sur la frontiére,et il se produit désormais une infiltration qui ne 
s'arrêtera plus. Geux qui sortent ainsi du royaume à lu première 
heure ne sont point des victimes, ce sont des mécontents. Ils 
parteutbeaucoup moins pour fuir un péril que pourpréparer une 

* Séance du 23 jun 1569, 
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DESTRUCTION DE L'ANCIEN RÉGIME. 5 

revanche. Ils ne se présentent point, dans les petites cours où on 
les accueille, en Savoie et sur le Rhin, comme des fugitifs qui 
réclament un asile, mais comme un parti politique qui cherche 
des alliés. Ils déclarent hautement qu'il n'ya d'autreremède à la 
crise de la monarchie française qu'une contre-révolution totale, 
le châtiment des rebelles, l'abrogation des lois séditieuses, lares- 
tauration du Roi dans la plénitude de son autorité, celle de la 
noblesse dans la plénitude de ses priviléges, enfin le rétablis- 
sement pur et simple de l'ancien régime dans l'État et du régime 
seigneurial dans la société, Ils n'ont abandonné la partie que 
pour la gagner plus sûrement; ils n’ont quitté la France que 
pour y rentrer en maitres; ils n'ont laissé le champ libre à la 
Révolution que pour la prendre à revers et pour l'anéantir. 

Ilsproclament ces dessins, ils cabalent au grand jour et con- 
spirent, avec autant d'étalage que de futilité, l'invasion et la con- 
quête de leur patrie. Le bruit qu'ils répandent eux-mêmes de 
leurs armements, de leurs complots et de leurs alliances, leur 
arrogance, leur ton de commandement et demenace accréditent 
la pensée que leur retour sera suivi d'une entière subversion 

des hommes et des choses. Le peuple prend à la lettre leurs 
diatribes comminetoires; il tremble pour les droits qu'il « 
conquis, il se tourne avec fureur contre ceux qu'il accuse de 
les lui vouloir ravir. Sa colère retombe sur la cour et sur les 

nobles restés en France. Il les accuse de complicité avec les 
émigrés. Les fanfaronnades à distance de ces bronillons provo— 
quent ainsi contre la famille royale et contre les gentilshommes 
demeurés fidèles à sa cause une haine croissante, des soupçons 
qui s'aigrissent chaque jour, et, sous prétexte de précautions 
ou de représailles, le déchaînement de toutes les violences. 

Cette première émigration, toute politique et toute féodale, le 
plus absurde et le plus funeste des anachronismes dans la France 
de 1789, entralna des suites infiniment plus étendues que ne 
le comportaient la médiocrité de ses chefs et la vanité de leurs 

desseins. Aucun événement n'a été plus désastreux pour la 
monarchie ét n'a exercé une influence plus pérnicieuse sur le 
développement de la Révolution, 
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Un roi sans volonté, des ministres sans caractère et suns 
génie, un gouvernement en détresse, une magistrature en 
conflit, des administrateurs effarés, des officiers indécis, des 
soldats indisciplinés, ane noblesse jalouse de ses priviléges et 
incapable de les justifier, ane bourgeoisie ambitieuse et assaile 
lant le pouvoir afin de le conquérir, de la turbulence dans les 
villes, de l'anxiété dans Les campagnes, de la misère partout, des 
émeutes alimentaires, des séditions, des brigandages, voilà ee 
que l'on voyait depuis plsieursannées déjà quand les états géné- 
raux seréunirent. Leur réunion ne ftque précipiter la crise. Ton- 
tefois, et jusque dans ses proportions les plus redoutables, entte 
crise ne présentait que les conditions communes et les consé- 
quences ordinaires des révolutions. La nouveauté n'était pas là. 

Ce qui marque, dès son début, la Révolution française d'une 
touche extraordinaire, e’est le contraste infini qu'elle manifeste 
entre l'infrmité du gouvernement qu'elle constitue, et la puis= 
sance des idées qu'elle introduit dans le monde. Cette Assem- 
blée, qui ne savait ni gouverner la France, ni se gouverner 
elle-même, et dont l'existence dépendait de l'audace de quel- 
ques factieux, travaillait pour l'avenir au milien des incerti- 
tudes du présent et jetait dans les sables mouvants des assises 
indestructibles. L'anarchie, qu'elle n'avait point créée, mais 
que ses fausses mesures aggravèrent, dissimula trop vite, aux 
yeux des contemporains, la fécondité des réformes qui ne pou- 
vaient porter tous leurs fruits qu'en des temps moins troublés. 
L'Assemblée se rendait simplement justice lorsqu'au mois de 
février 1790, elle répondit à ses détracteurs par cet exposé 
lumineux de l'œuvre qu'elle avait accomplie en moins de huit 
mois !: 

+ 0n # feint d'ignorer quel bien « fait l'Assemblée nationale; nous 
allons vous le rappeler, Les droits des hommes étaient méconnus, ils ont 
été rétablis. La nation avait perdu le droit de déeréter les lois et les impôts, 

a été restitué. Des priviléges eans nombre composaient tout ge droit 
notre droit publie, ils sont détruits. Une féodalité rexatoire couvrait la France 

1 Proclamation du 41 février 1190, rédigée par Talleyrand. 
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DESTRUCTION DE L'ANCIEN RÉCIMR. L 

entière, ell are sans retour, Vous déririer l'abolition de In vénalité 
des charges, elle a été prononcée. Les Énances demandaient d'immenses 
réformes, nous y avons travaillé sans relâche, Vous éprouviez le besoin 
d'une réforme, da moins provisoire, des principaux vices du code crimin 
elle a été décrétée... Un code de lois civiles fera disparaître toutes ces lois, 
obicures, compliquées, contradictoires. L'Assemblée a consommé l'ouvrage 
de la nouvelle division da royaume qui senle ponvait effacer jusqu'aux der- 
nières traces des anciens préjugés, subatitner à l'amour-propre de province 
l'amour véritable de la patrie... Nous terminerons nos travaux par un code 

ruction et d'élucation nationale qui mettra Ia comstitution sous la sau- 
regarde des générations naissantes. Voilà notre ouvrage, Français, ou plutôt 
roilà le vôtre. Quel honorable héritage vous avez à transmettre à votre pos- 
Aérité! Élevés an rang des citoyens, admissibles à tous ler emplois. puisque 
fout se fait par vous et pour ous, égaux devant la res d'agir, de 
parler, d'écrire, ne devant jamais comple aux hommes, toujours à La volonté 
commune, quelle plus belle condition! Pourrait-i être un seul citoyen, 
digne de ce nom, qui osät tourner ses regards en arrière, qui voulût relever 
les débris dont nous sommes enrironnés, pour en contempler l'ancien édi- 
ficet » 

L'histoire n'offrait pas d'exemple de réformes aussi pro. 
fondes, décidées par des motifs plus généreux et exécutées avec 
autant de grandeur. Pour l'immense majorité du peuple 
c'était toute la Révolution. C’est sons cette forme qu'elle devint 
par excellence l'œuvre nationale des Français, Elle affranchi 
sait les personnes et les biens, elle se faisait pour la terre de 
France et pour ses habitants, elle attacha plus intimement les 

citoyens aa sol de leur pays, elle rendit publique et populaire 
cette grande notion de la patrie que les siècles avaient lente- 
ment insinuée dans les âmes. Sous ce rapport, elle consacra 
l'œuvre de la monarchie, On raconte qu'à son retourd'Italie, 
1797, Bonaparte disait à Sieyès : «J'ai faitla grande nation. » 
— « C'est, lui répondit Sieyés, que nous avions d’abord fait la 
nation. » Ils se vantaient l’un et l’autre, et usurpaient sur l'his- 
toire qui avait tout préparé. Le caractère patriotique de ces 
fameux décrets de 1789 en faisait la force intime et l'effi- 

cacité. 
Ils étaient bien français; toutefois, les sources dont ils déri 

vaient avaient dispara depuis trop d'années, Si l'on discernait 
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8 L'ASSEMBLÉE NATIONALE ET L'EUROPE — 1789-1790 

encore vaguement l'origine des idées que l'on appliquait, la suite 
secrète de ces idées dans les temps écheppait aux regards des 
contemporains !. Quan: recherchèrent, dans le recueil des 

ordonnances des rois, les principes auxquels ils pourraient ratta- 
cher les lois qu'ils se préparaient à porter, ils ne les trouvèrent 
point. Les droits du Roi avaient leurs titres qui encombraient 
les archives; la nation perdu les siens. Cependant il fal- 
lait un fondement de droit à cette grande réforme de l'État et 
de la société. A défaut de droits historiques, on en prit de 
métaphysiques, et, ne pouvant déclarer les droits des Français, 
l'Assemblée déclara les droits de l’homme abstrait et du citoyen 
du monde. C'était d'ailleurs, en ce siècle, la tendance de l'esprit 
humain; c'était, en particulier, celle de l'esprit français, et 
l'an des principaux motifs de la magistrature intellectuelle que 
la France exerçait sur l'Europe *. 

Les constituants édictèrent leurs lois comme les philosophes, 
leurs maîtres, avaient composé leurs livres, pour l'humani 
Ils s'en faisaient honneur, et en glorifiaient leur patrie®. Ils 
croyaient à la toute-puissance des idées, à l'évidence de la 
justice et à la vertu des hommes. Ils voulaient le bien en toute 
sincérité de conscience; ils y travaillaient avec exaltation : 
c'est ce qui St, malgré tant de défaillances dans le maniement 
des affaires et tant d'aberrations dans le gouvernement du 
pays, l'éclat incomparable de ces premiers temps de la 
Révolution *. Il semble que la France annonce à l'univers 
un évangile terrestre, qu'elle va fonder la religion du droit 
et du bonheur parmi les hommes. « La révolution qui se 
chève parmi nous est pour ainsi dire grosse des destinées du 
monde » , écrit le plus éloquent et le plus pur témoin de cet âge 

* Voir Viousr, Précis de l'histoire du droit français, Paris, 4684-1880, 
notamment les chapitres relatifs à l'abolition des pririléges, p. 224-228, et à 
celle des droits féodent, p. 277, 600-GM. 

% Cf, & 1, p. 487 et suiv, : lnfluence française, 
* Voir le rapport de Mirabeau sur la déclaration des droits de l'homme, 

47 août 4789 
4 CE. Tocgrmvnsr, Mélanger, p. 183. Chapitres in 

où l'on allait se réunir en Anemblée nationale, Le 
œoup et Les dmes d'élevérent, 

‘omment, au moment 
prits d'agrandirent tout à 
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d'enthousiasme !. «Les nations qui nous environnent ont l'œil 

fxé sur nous, et attendent l'événement de nos combats inté- 

rieurs avecune impatience intéressée et une curieuse inquiétude; 
et l'on peut dire que la race humaine est maintenant occupée 
à faire sur nostêtes une grande expérience. Si nous réussissons, 
le sort de l'Europe est changé : les hommes rentrent dans leurs 
droits; les peuples rentrent dans leur souveraineté usurpée ; les 
rois, frappés du succès de nos travaux et séduits par l'exemple 
du roi des Français, transigeront peut-être avec les nations 
qu'ils seront appelés à gouverner; et peut-être, bien instruits 
par nous, des peuples plus heureux que nous parviendront à 
une constitution équitable et libre sans passer par les troubles 

et les malheurs qui nous auront conduits à ce premier desbiens. 

Alors la liberté s'étend et se propage dans tous les sens, et le 
nom de la France est à jamais béni sur la terre. » 

Les Français étaient sincères lorsqu'ils tenaient ce langage, 
l'Europe les crut. S'ils se trompaient en voulant travailler 
pour l'humanité, l'humanité ci 
leurs espérances. L'Europe du dix-uitième siècle s'était fait 
un idéal de vertu, de liberté, de justice : la Révolution fran- 
caise semblait le réaliser. Le caractère universel des principes 
de cette révolution et la nature abstraite de ses formules étaient 
précisément ce qui les rendait accessibles à tous les Européens 
et ce qui en faisait la force d'expansion. Chaque peuple put les 
identifier avec ses aspirations. De là, l'immense retentissement 
qu'eurent en Europe les premières déclarations de l'Assemblée, 

urs illusions et 

LL 

Dans toute l'Europe les penseurs comprirent que la révolu- 
tion qui se faisait en France s'accomplissait pour les nations, 
et que leur règne commençait. Partout, ainsi qu'en France, 

1 André Guise, UEuvres em prose, Paris, 1872 : Auir aux Françait, 
joût 4790. 
« Parmi cou foule de Mémoires que les contemporains nous ont laissés, dit 

2 
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40 L'ASSEMBLÉE NATIONALE ET L'EUROPR— 4789-1790. 

la prise de la Bastille fut considérée comme le symbole de la 

chutede l'ancien régime. L'ambassadeur d'Angleterre en adresse 
le récit à son gouvernement et conclut: « Ainsi s'est accomplie 

la plus grande révolution dont l'histoire ait conservé le sou- 

venir, et, relativement parlant, si l'on considère l'importance des 
résultats, elle n'a coûté que bien peu de sang. De ce moment, 
nous pouvons regarder la France comme un pays libre, le Roi 
comme un monarque dont les pouvoirs sont limités, et la 
noblesse comme réduite au niveau de la nation‘. » L'historien 

de la Suisse, Jean de Müller, alors conseiller intime de l'élec- 

teur de Mayence, proclame ceite victoire du peuple « le plus 

beau jour qu'on ait vu depuis la chute de l'empire romain» . 
L'Allemand Merck, qui se piquait de haute critique, pleura de 
joie, lorsqu'il vit « dans ce drame vraiment shakspearien » 

poser « la première pierre pour le bonheur de l'humanité » . A 
Pétersbourg, « Français, Russes, Danois, Allemands, Anglais, 
Hollandais se félicitaient dans les rues, s'embrassaient comme 
si on les eût délivrés d'une chaîne trop lourde qui pesait sur 

eux tr. 

en à jamais révecntré un seul où ln vue de ces premiers jours 
uns trace ineffaçable. Partout, elle communique la netteté, 

la fratcheur des émotions de la jeunesse. » Mélanger, chapitres inédits 
De sais, rapporte un Génerois, quelle joic 

nombreux de la société, vue de 

ceue révolution qui ven 
avait une fermentauon 
Dumont, Souvenirs, Paris, 1833, ch. vit. 
1 Rapport du due de Dorset, 46 juillet 4789. Fiaumennorr, Relations inédites 

de la prise de la Bastile, Paris, 1885, p. 20. 
3 Séoum, Mémoires, t. III. — « J'avais seite as, rapporte un Danois, mon 

père rentre à la maison (à Copenhague) hors de lui; il appelle ses ls : — Que 
vous êtes dignes d'enne! f'éerie-t-il; quels jours beureux et brillants se 

vent ans vous! Maintenant, si vous ne vous crées pas chacun une positt 
indépendante, la fante n'en sers qu'à vous. Tontes les barrières de la nait 

le pauvreté vont tomber; désormais le dernier d'entre vous va 
es égales et aur le même terrai 

quelque temps... 
les victimes da der 

poisme . Ce n'était pas seulement en France qu'une révolution em 
mençait, c'était dans toute l'Europe. Elle poussait ses racines dans des millions 

l'âmes, Ces premiers moments d'enthousiasme, qu'alait mire une ai terrible 
ruine, avaient en eux-mémes quelque chose de pur ex de mit qui ne s'oubliera 
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C'est, au cours de l'année 1789, une acclamation continue en 
Allemagne !. Les penseurs croient découvrir dans la Révolution 
française la réalisation de l'idéal abstrait qu'ils poursuivent sur 
les traces de Pufendorf et de Wolf. Rousseau a rendu cet idéal 
populaire partout où se rencontrent des esprits curieux, des 
âmes inquiètes, des imaginations sentimentales, Les bourgeois 
udmirent le triomphe du tiers état et l'envient timidement. 
La noblesse éclairée demeurs en coquetterie avec la Révolution 
comme elle l'était avec la philosophie. Tout le public littéraire 
salue l'avénement de la liberté, le règne de l'égalité humaine, la 
fin des abus et la ruine des préjugés du vieux monde. Le publi- 
ciste Schlæzer, quin'avait point adwirélarévolution d'Amérique, 
vante celle de France : «Une des plus grandes nations de la terre 
secoue résolèment le joug de la tyrannie; nul doute qu'on ait 
chanté le Te Deum au ciel"! » Le futur coryphée de la Révo- 
lation en Allemagne, le voyageur et naturaliste Georges Forster, 
alors bibliothécaire à Mayence, s'enthousiasme au récit de la 
nuit du 4 août!. Gentz, qui se fera plus tard un nom par la 
véhémence de sa haine contre la France et a Révolution, débute 
dans la carrière par une apologie de la Constituante . Kant y 

jamais. Une espérance infinies'empara de mon cœur. » Srerrent, Warich erlebie, 
Breslun, 4860-49, t. 3, p. 303, cité par Tocoueviuue, Mélanges, p. 173. 

oymonof, la fature madame Swetchine, 

Haomen, Deutiche Geschirhte, # 6d., Perl 
mnt, Deutichland imachtiehnten Jahrhunderi, Leipzig, 1880, 2 parte, 

8 seccion, p. 1489-1223. — Panrats, Politische Zusiande, 2° id., Goiha, 1802. 
us, Deutsche Geschichte, Leiprig, 1882, €, 1, p. 415 ec sui 
teratur Geschichte des achtzehnten Jakrhudert, Branswmick, 1879, 

8 partie, 2 livre, 3° section — Wow, Welbir= 
gerthum und Vaterlandilicbe der Schivaben, 1789-1815, Hambourg, 4875. — 

ie deutichen Republikaner unter der franzæsischen Republik, Leiptigs 
Geschchte des preussischen Staatswesens, Leiprig, 1882, 

— Rise, les Français sur le Rhin, Paris, 4813. — Bos- 
auxr, Gathe, & vol. Paris, 1889. 

3 Siatrancaigen, te XII, Gœitingue, LA 
à Voir ses lettres à sen benu-père, Heyne, 45 août 4730, re À Jean de Müller, 
juillet 4790. Werke, Leipzig, 1843, 2. VIII, pe 85 et 
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admire le triomphe de la raison. Guillaume de Humboldt et 
Campe font le voyage de France pour respirer l'air de la 
liberté et assister aux funérailles du despotisme. Varnhagen de 
Ense raconte que sa sœur se parait de l'écharpe tricolore, et que 
son père se rendit à Strasbourg pour prêter le serment civique 
et servir dans la garde nationale *. À Berlin, le groupedes «amis 
des lumières », éliminés, et disgraciés depuis le nouveau règne, 
se raniment à la bonne nouvelle. Des femmes du monde se 

parent dans les promenades de la cocarde française. 
Les poëtes rivalisent de dithyrambes. « Que n'ai-je, s'écrie 

Klopstock, cent voix pour célébrer la liberté française"! » Il 

donne le ton, et le chœur des lyriques lui répond. Chose 
singulière et qui permet de discerner déjà dans leur germe les 
réactions inattendues de l'esprit révolutionnaire sur le génie 
allemand , c'est surtout parmi les « patriotes » de l'Allemagne, 
les évocateurs de ses gloires passées , les prophètes anxieux de 
sa puissance à venir, que se recrutent ces adi 

sionnés de la révolution de 1789. Klopstock, l'auteur des 
bardits à la gloire d'Arminius, passe de l'exaltation pour les 
guerriers chérusques et les héros du moyen âge à l'exaltation 

fondée par Nicolii, où avaient para déjà divers articles favorables aux principes 
dela Révoltion. Berne Momanehrifl 4790, 1, p. 70, cité par Baume, 
p- 1202. 

1 Campe, le « Berquin allemand » , publia en 4790 des Lettres écrites de Paris 
pendant la Révolution. 

« Lorsque » pour la première foie en mon cœur 
battre de joie. 11 me semblait que désormais nous étions liés indisolublement à 
metre nouvelle patrie. J'étais fer de contempler da père un défenseur de 
ceite liberté que tous vantaient autour de mei comme lebien saprème,ec dont on 
déclarait qu'il n'y avait rien de plus beau que de mourir pour la défendre, La 
nation française, liberte, égalité, quelles douces et fères paroles c'élaient alors! » 
— Denkuürdigkeiten, Leipzig, 4843, & 1, pe 38 et sair. 

3 Revolutionsoden : Die États généraux, 1189 ; Ludwig der Sechehnte, 1789: 
à Cramer, le Franc, 1790. — Voir Nixweten, Klopsiocks Revolutionsoden, dans 
l'Archiv für die Neueren Sprachen, t. XXI, 4857. 

4 Stolberg célèbre dans la prise de la Bastille « l'aurore splendide de a liberté «ÿ 
Bürger lene le génie des G Gebet der Weihe, 4700. Vos compoñera 
en 470%, sur l'air de la Marseillaise, un, « chant des néo-Francs pour La Loi ct le 
Ro ajouter qu'Euloge Schneider, alors professeur à Bonn, commença 
un jour sa leçon par une ode em l'honneur de la prive de la Bastille? « Le Fran= 
ais est un bomme libre, — le royaume devient une patrie. » 
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pour les législateurs francs *. Il lui semblait que jusque-là rien 
de si grand que la couronne impénale d'Allemagne n'avait 
paru sous le soleil; il considérait la victoire de Frédéric sur 

ses rivaux coalistés comme le principal événement du siècle. 
L'éclat de la liberté naissante l'éblouit tout à coup. Il convie à 
imiter les « néo-Francs », ses compatriotes, qu'il détournait 
naguère de les copier. Le poëte souabe Schubart, précurseur 
visionnaire de l'Allemagne unie et conquérante *, enfermé 
dix ans pour ses écrits séditieux, sort de prison en 1787, et 
consacre sa « Chronique » à propager les idées françaises. 
1 honnit les Allemands de se glorifier, ainsi qu'ils font, d'être 
« les meilleurs sujets du monde ». I] annonce la subversion de 

l'Europe et sa transformation. Ce patriote fougueux, qui ne 
pouvait parler sans colère et sans amertume des provinces 
perdues par l'Empire, trouve désormais légitime l'union de 

leu l'Alsace à la France. « Devenir Français de cette façon, écri 
août 1789, est le plus grand triomphe que puisse concevoir un 
Allemand qui rêve d'être libre, tandis que derrière lui claque 
le fouet du despote! » Cependant, qu'on ne s'y trompe point; 
il entre plus d'ironie que d'élan dans ces paroles, ct, au fond, 
ce qui attire l'e 
qu'il y discerne l'approche des temps pressentis par lui, « où la 
libre Germanie deviendra le centre des forces de l'Europe et 
l'aréopage sublimequi aplanira les conflits de tousles peuples?» . 

Les grands cosmopolites s'étonnent, se réservent ou se 
détournent avec mquiétude. Dans le monde de Weimar, Les 
plus vieux, les plus pénétrés de l'esprit du dix-huitième siècle, 

rivain souahe vers la Révolution française, c'est 

+ Vair, par excmple, les odes : Kennt euch relbst, 4780; — Sie ua wir uiche! 
EU 

+ En septembre 177, il publie dans sa Chronique allemande le récit d'un rêve 
quil a fait eillent, ile entendent le er de l'aigle, le battent 

et sou appel de combat. Ile arrachent. les paye détachés, déchires, 
ne de l'étranger, et nôtres sont de nouveau leurs gris pâturages et lenrs 

coteaux couverts de vignes. Sur eux s'élèvera une couronne 
el elle projettera des oubres formidables sur les provinces de se voi 

nous serons bientôt La première nation du 
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Wieland , par exemple‘, et Herder se montrent plus sympa- 
thiques que les plus jeunes, Schiller et surtout Gæthe. Schiller 
faisait de l'histoire et de l'esthétique : l'histoire le dégageait 
peu à peu de l'influence de Rousseau; l'esthétique le dégoütait 
du spectacle que donnaient les troubles de Paris. Il révait 
d'élever l'humanité à la notion du juste par la notion du beau, 
et plagçait dans cet idéal de justice le principe de la liberté. 
Nile siècle ne lui paraissait mûr pour la raison, ni la France 
pour l'égalité, ni l'Allemagne pour une révolution. Il s'effor- 
çait, non sans quelque vertige, de planer sur cet océan humain 
sombre et bouleversé par les tempétes!. Gathe est presque 
hostile : il revient d'Italie. il est tout à ses études sur les méta- 

morphoses des plantes et sur .a théorie des couleurs. Elles 
fortifient son aversion naturel.e pour les brusques change- 
ments. Ce n'est pas qu'il tienne beaucoup au vieil ordre 
de choses, et qu'il se fasse des illusions sur la valeur de 
l'ancien régime; il est trop homme , trop grand homme, trop 
de son temps aussi pour 
et les conditions nécessaires du développement des sociétés 
modernes; mais il condamne la Révolution française, parce 
qu'elle opère hätivement, à coups de décrets et de for- 
mules, et que ce n'est point ainsi que procède la nature. 
Le vague des déclarations lui répugne, le fanatisme démocra- 
tique l'exaspère; il ne croit ni au progrès qui vient d'en bas, ni 
à la vocation politique des classes inférieures. 11 voit dans la 
Révolution je ne sais quel orage monstrueux et confus qui 
trouble le bel été de la pensée moderne, comme la Réforme en 
a troublé le printemps lors de la Renaissance. D'ailleurs, le 
caractère de l'événement lui échappera longtemps, et les pre 
miers jugements qu'il en porte sont puérils*, 

veugler sur la marche du moude 

4 Assez septique sur l'article des Droits de Fhomme, Wieland consilérait avec 
une complaisance Loue « philosophique » les mesures fxises contre le clergé. Ler 
excès l'eurent bientüt déçoûté, eï frent de lui un adversaire et un détracteur. 
CE. Biomass, 4195, 4904. 

2 Cf. Hermun, p. 445-447. — Bossenr, 2. Il, p. 206 et suiv. — Rivous, 
Schillers Verhalniss sur fransasischen Revolution, Vienne, 1885, p. 7-40, 

% Der Gros-Copha, 1701. — Der Bürgergeneral, 4703. 
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Plus tard, et devant les faits accomplis, il lui plut de croire 
quien avait mesuré, dès l'abord, toute la puissance, La véritéest 
qu'alors il les jugea en philosophe etrésuma, dansquelques vers 
d'un poëme incomparable, l'impression qu'en avaient eue la plu- 
part des contemporains : c'est celle que doit noter l'histoire. 
«Qui nierait que son cœur ne se soit épanoui , qu'il ne l'ait senti 
battre d'un battement plus pur et plus libre dans sa poitrine, 
lorsque parut au ciel le premier rayon du soleil nouveau , lors- 
qu'on entendit parler des droits de l'homme, qui sont les 
mêmes pour tous, de la liberté qui enthousiasme et de l'égalité 
que l'on honore? Alors chacun espéra vivre de sa propre vie; 
il sembla que les liens qui enchatnaient tant de nations se bn 
saient. Et tous les peuples, en ces jours agités, tournaient 
leurs yeux vers cette ville, ait été si longtemps la capi- 
tale du monde et qui méritait plus que jamais ce titre glo- 
rieux'.» 

Les admirateurs étaient à peu près les seuls à élever la voix: 
il n'en faut pas conclure que l'admiration était unanime, Elle 
diminua bientôt, à mesure que les excès s'aggravèrent. Les 
critiques s'enhardirent alors, et l'on vit peu à peu, depuis 
l'été de 1791 surtout, l'enthousiasme s'affaiblir, la sympathie 
tomber, le blme grossir, et souvent, dans les mémes âmes, la 
déception, puis le découragement, l'antipathie et la haine 
succéder à l'admiration primitive et à la confiance. Mais, en 
1789, on est encore loin de ces revirements®. L'admiration 
domine, et les jacqueries, dont les gazettes donnent d'ail- 
leurs une chronique fort atténuée, apparaissent aux Européens 
éclairés comme une conséquenes inévitable de toutes les 
révolutions *. 

* Hermann und Dorothes, Klio, {7864707 Édition annotée par A. Cha= 
quet, Paris, 1888. — Wahrheit und Dichiung, 4 partie, liv. AVIL. — Ecuen- 
manr, Gesprache, 1836-1868, — Hrrraun, pe 101. — 953-1911. 
oser I p, 234 en 

à dans wa article intitolé « Des Nouete aus Frankreich, 
ae IN p.49. 
3 Foruer écrit à Hoyoe, 30 juille 4740 à « On n'a jan 

ani profonde qui ait coûté ai pea de sang et ai peu de ruiner. » Jean de Müller 
uma « qu'un orge qui partie l'air, sauf à foulroyer quelques malheureur, 

je ra de révoletion 
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On peut rapprocher des témoignages poétiques de Gætlie et 
de Klopstock l’ode célèbre de Wordsworth : La Révolution 
francaise telle qu'elle apparut aux enthousiastes à ses débuts : 
« Admirable explosion d'espérance et de joie! Vivre durant 
cette aurore, c'était le bonheur; être jeune, c'était le ciel 

mére! » Mais cet enthousiasme, chez les Anglais, était sur- 
tout sentimental et littéraire. La Révolution, qui suscita des 
discussions pussionnées dans le Parlement et dans le monde poli- 
tique, n’était pas faite pour émouvoir profondément lu nation. 
Elle ne lui présentait ni de grandes nouveautés ni de grandes 
séductions. Les Anglais estimaient qu'en fait de liberté, ils 
avaient mieux et depuis longtemps. Toutefois, les partisans de 
la réforme électorale et les démocrates en ressentirent comme 

une sorte d'aiguillon à leurs revendications. Ils applandirent, 
ils s'agitèrent; la Société de la Révolution, fondée en souvenir des 
événements de 1688, vota, le 4 novembre 1789, sous la prési= 
dence de lord Stanhope, une adresse de félicitations à l'Assem- 
blée nationale. 

Je ne mentionne guère que pour mémoire les impressions de 
la jeune aristocratie russe. Dans les palais de Pétersbourgy et de 
Moscou, comme dans les petites cours et les châteaux d'Alle- 
magne, on s'amusa un temps à disserter sur les abus du régime 
féodal et les vertus de la liberté. Il y entrait autant d'esprit 
de fronde que de mode philosophique. Les plus osés parlaient 
tout bas de constituer une chambre de seigneurs et se for- 
geaient des plans vagues de liberté aristocratique, à la manière 
des Polonais. Ges velléités, toutes de coteries, et de coteries Fort 
prudentes, ne dépassaient point les limites d’un divertissement 

‘vaut mieux que la peste qui l'empoisonne », et que la liberté ne sera pas trop 
payée au prix de quelques êtes coupables. C'est aussi l'opinion de Schlæzrr. 
« Où a-ton vu, déclare-tal, une révolution saus excès? Estce qu'on quérit des 
uleëres avez de l'eau de rotet S'il y à du sang vené, qu'il retombe sur vous, 
despotes, et sur os infämes complices. C'est vous qui avez rend cette révolation 
mecraire. à — Fonsren, Werke, & VIII, pe 853 ef. id., €. 11, p. 267, & IN, 
66.— Pararrson,e. 11, p.44. — Herrnens p. 908. — Binoansaxss pe L1UG, eic. 
— + L'enthousissme excité par la grandeur de l'objet rendait presque insensible 
pour des désordres qu'on regardait du méme œil que des accidents malheureux 
dans un iriomple naonal, » Dusuxr, Souvenirs, ch. vi 
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de société et d'un bavardage de bon ton. Ce ton changeadés 
que le caractère très-démocratique de la Révolution devint 
manifeste à ces gentilshommes !. 

En Italie, au contraire, et surtout dans l'Italie du Nord, on 
observe des mouvements analogues à ceux que présente 
l'Allemagne. Pierre Verri voit la lumière rayonner de l'aris 
sur sa patrie. Pindemonte compose un poëme, la Franeia, en 
l'honneur des réformes”. Mais ces démonstrations toutes morales 
de sympathie furent bientôt suivies, en Italie et en Allemagne, 
d'agitations extérieures, d'un caractère à la fois fort pra- 
tique et fort brutal. Les penseurs et les poëtes vantaient la 
beauté des principes; les paysans réclamèrent le bénéfice des 
réformes. 

Dans les pays voisins de la France, où les mœurs sont ana- 
logues et l'état social trés-semblable, les revendications popu- 
laires et les séditions suivent, comme en France, les déclarations 
de principe et les dithyrambes : le peuple traduit en faits, à sa 
manière, les aiomes du droit naturel. En Piémont, en Savoie 
principalement, il proteste contre les priviléges de la noblesse. 
Des émeutes alimentaires éclatent de tous côtés. On affiche des 
placards : « Rappelez- vous le cri qui, à Paris, vaut mieux que 
dix mille hommes ; A la lanterne! + Un gentilhomme interdit 
à une procession de passer sur ses terres : « Nous sommes le tiers 
état, s'écrie un paysan, et si les nobles ne se tiennent pas tran- 
quilles, nous brâlerons leurs châteaux. » Tenant pour accom- 
lis les changements qu'ils désirent, les Suvoisiens refusent de 
payer les redevances. L'autorité essaye de résister; la foule prend 
l'offensive, et l'autorité capitule. À Carouge, en 1789, les tur- 
bulents menacent de pendre l'intendant, qui se sauve. À Cham- 
béry, le gouverneur abdique entre les mains du conseil de 
villes, 

! Pusoavo, les Français en Russie, p. 165 et suir. 
# FmnGwkrri, Storia d'Italia, ch. 11, Primi effeii della Rivoluvione francete, 
Pat, p.44, Note ur er Btérateurs. 

eut, Steria della monarchie piementere, 1.1, ch. 1x, $ 2 et 3, Mome, 4877 
re crrt, che 11, 8 2. — Bora, Hinoire d'llie, lôve I. Paris, 1829, — 

VU homme d'autrefois, Paris, AUTTs 
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n 1790, on verra des émeutes à Livourne, Pistoie, Florence. 
L'amubussadeur de à ce propos! : 
« La régence a accordé au peuple tout ce qu'il a demandé, et, 
malgré cela, la tranquillité n'est pas rétablie duns ce grand 
duché. Le roi Léopold * aura le chagrin de voir renverser en 
un instant un système d'administration auquel il a donné ses 
soins sans relâche pendant vingt-cinq ans. La maladie qui 
travaille la France devient contagieuse et Le sera de plus en 
plus si les souverains de l'Europe ne prennent pas le moyen 
d'en arrêter le progrès. » 

En Allemagne, particulièrement sur la rive gauche du Rhin, 
dans les possessions de la noblesse immédiate, et surtout dans 
les territoires ecclésiastiques, l’agitution se propage rapidement. 
Les gazettes sont sobres de nouvelles; mais il suffit de citer 

les décrets, ils n'ont pas besoin de commentaire. « Point de 
révolte à main armée, dit un contemporain; mais il y a du 
mécontentement, on se plaint tout haut; il s'introduit un 

certain ton de hauteur qui remplace la subordination et l'obéis- 
sance accoutumées. » On fait circuler des papiers avec ces mots: 
“ Nous voulons ètre délivrés du joug des moines! » On les 
chasse même de plusieurs couvents. 1] y a du trouble à Mont- 
béliard, où le voisinage de la France échauffe les têtes, à 
Cologne, à Trèves, à Spire. Les bourgeois des villes impériales 
se rappellent leurs anciennes franchises *. Fermentations super- 
ficielles d'ailleurs : les coryphées les plus ardents de la liévolu- 

ce à Rome, Bernis, é. 

tion française en Allemagne n'en croyaient la propagation ni 
prochaine ni même désirable dans les États de l'empire +. 

Dans le pays de Liége, au contraire, il se ft une véritable 

1 46 juin 4790. 
# Léopald, grand-due de Toscane, était devenu roi de Bohème et de Hongrie 

depuis Le 20 février 4700, par suite de la mort de son frère, Joseph II. 
À Voir Hagen, & 1, pe 872 et suiv, — Tasirécune, t.1,p. LB. — Vexenr, 

pe 44e — Bienenaans, p. HUS-12L6, — Reuuno, Die Akcin Pfals, 17O2ATUS, 
Spire, 1865, £ 2, pe à, Introduction. 

* Forster à Jeaa de Müller, 48 juillet 4790. « Je veux bien croire que cela se 
propagera, mais en Allemagne, nous ne sommes guère encore préparés. » Werkes 
& VIU, p. 120. — Schubart pense de mème, mptezmbre 489, Wouewius, 
p.89. 
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révolution !, Le vieil esprit démocratique de cette turbulente 
commune se réveilla brusquement. À propos d'un incident i 
gnifiant, les mécontents invoquent les coutumes qui interdisent 
au prince évêque de porter un édit sans le concours des états. 
Le prince refuse de les assembler. Les habitants de Spa se sou- 
lèvent et chassent la garnison épiscopale. Le 18 août, ceux de 
Liége se mettent à leur tour en insurrection. L'évêque est con 
duit à l'hôtel de ville. Il est contraint d’abroger les règlements 

despotiques qui prévalaient depuis 1684. Les chefs de l'insurrec 
tion se saisissent du pouvoir et convoquent les états, L'évéque 
'enfait et se réfugie à Trèves. Le contre-coup de la Révolution s'en 
française est évident ici; mais l'agitation ne revêt pas le même 
caractère qu'en Piémont et dans les pays du Rhin, C'est qu'il ÿ 
avait à Liége une tradition de liberté dont le souvenir n'avait 
point disparu ; tandis qu'ailleurs, dans les pays du Rhin, en Pié- 
mont, où ces souvenirs s'étaient perdus avec le temps, les popu- 
lations n'envisageaient dans k Révolution que les réformes 
civiles et ne réclamaient que l'abolition des droits féodaux. 

Provoqués à s'affranchir, les peuples secouent le joug qui 
leur est le plus pénible, et ce n'est point le méme pour tous. 

Ils sont come des navires qu'un même vent pousse dans des 
directions opposées suivant que leurs voiles sont orientées et que 
leur gouvernail est tourné dans un sens différent. C'est ainsi 

qu'une révolution qui prétend faire la table rase, et créer, en 
quelque sorte à nouveau, sous l'empire de la seule raison, la 
société et l'État, ressuscite, en plusieurs pays, ces traditions du 
moyen ge qu'elle voudrait anéantir partout à la fois, On l'a 
vu à Liége, où le peuple insurgé rétablit la coutume détruite 
au dix-septième siècle ; on va le voir sur un plus large théâtre 
et plus clairement encore en Belgique. 

Tout y était mûr pour une révolution*. Les réformes de 
Joseph I, ses entreprises contre le clergé, ses infractions aux 

3 Voir Joere, Histoire du règne de l'empereur Joveph I «t de la révolution 
belge de 1190, 1. 1, ch. wi. Bruxelles, 4840, 2 éd., 1884. 

À Voir &. 1, ve. Troubles et séditions,” p« 133 et suiv. — Boca, 
Hisoire des Belyer. Bruxelles, 1894, — Juste, op. cit. — Make, Die deutschen 
Machte und der Füisenbund, Leipzig, 1874, ch, aavi. 
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chartes nationales, ses concessions trompeuses suivies d'une 
réaction plus despotique, nourrissaient une irritation qui ne 
cessait de croître depuis le commencement de 1789. La prise 
de la Bastille mit tous les esprits en effervescence. « Les fré- 
quentes nouvelles de Paris augmentaient la fermentation, écrit 

un agent autrichien; on parlait tout haut de suivre le même 
exemple ; on voulait intimider en annonçant qu'on ferait sauter 
des têtes, et l'on trouva le pare, les rues et les églises remplis 
de billets sur lesquels était écrit : Jcicomme à Paris! » Les pas- 
sions se manifestent sous les mêmes formes qu'en France, le 
motif en est pourtant très-différent. Le peuple se soulève en 
Belgique pour restaurer en partie ce qu'on détruit à Pari 
régime politique du moyen âge et les prérogatives du clergé. 
Le gouvernement de Joseph II s'inspire des idées du dix-hui- 

tième siècle; les Belges représentent ce qu'on nommera en 

France la contre-révolution, et ressemblent bien plus aux Ven- 

déens qu'aux vainqueurs de la Bastille. 
Sous l'empire des mêmes causes, l'exemple de la Révolution 

française provoque en Irlande une agitation religieuse et toute 
catholique, en Hongrie une agitation aristocratique, en Pologne 

une agitation monarchique. Ces peuples poursuivent, en réalité, 

le même objet, leur indépendance nationale : pour les pa- 
triotes belges, elle consiste à recouvrer les libertés supprimées 
par Joseph 11; pour les patriotes irlandais, à s'affranchir des 
lois imposées par l'Anglais hérétique; pour les patriotes hon- 
grois, à diminuer, en rétablissant les assemblées d'états, le 

pouvoir de la royauté; pour les patriotes polonais, à fortifier, 
au contraire, ce pouvoir dont la faiblesse les livre sans défense 
à tous les complots des factieux et à toutes les entreprises des 

étrangers. 
La diversité même de ces premiers effets de la Révolution 

française fut précisément ce qui en déroba le caractère universel 

aux yeux des hommes d'État contemporains. Ne pouvant rap- 

porter à une méme cause des conséquences aussi opposées, ils 
considérèrent la Révolution française et tous les troubles qui 

l'accompagnaient en Europe « comme une de ces maladies pério- 
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diques auxquelles la constitution de tous Les peuples est sujette, 
et qui n'ont d'autre effet que d'ouvrir de nouveaux champs à la 
politique ! ». 

La grandeur des desseins de l'Assemblée lui gaguait l'adrai- 
ration des peuples; l'impuissance du gouvernement rassura les 
cabinets. Le dernier précédent contribuait à fausser leur 
jugement sur les affaires de France. C'était l'opinion de tous 
les politiques européens, en 1789, que la révolution d'Amérique 
avait avorté *. La république des États-Unis semblait sans 

ressort et sans avenir; elle n'avait point de finances; la con- 

stitution, votée en 1787, paraissait utopique; on attribuait à 
la forme du gouvernement la faiblesse à laquelle il semblait 

voué. Les prophètes politiques prédisaient le même sort à la 
France, et les Américains étaient les premiers à retourner 

contre elle le jugement superficiel porté sur leur pays par tant 
d'Européens. Le ministre des États-Unis en France, Governor 
Morris, annonce, dès les premières journées, la banqueroute 
de la Révolution française %, 

Il se rencontre avec les Suédois, le comte de Fersen, très- 
royaliste, très-répandu à la cour, et le ministre de Gustave II 
à Paris, le baron de Staël, gendre de Necker, qui se trouvait en 
relations directes avec l'élite des constituants. Ils concluent 

dans les mêmes termes, à la ruine dela France*. « Selon toute 

1 Toeguseue, l'Ancien R. 
08 Wire, Wash 

chie française _ est plus faible et plus impuissante que La plus limitée de toutes 
les monarchies européennes, + 1° juillet 1789. 11 se résume après un an d'obrer- 
vations et conelut : « Ce malheureux pays offre moralement l'aspect d'une vaste 
ruine. Comment cela finira-t-ilf Une chose seulement semble démontrée : pour 
cette fo À olution a échoué... » 24 janvier 1790. 

4 Suël I faut reçarder cette puissance, si jamais elle 
0e relète de la crise afireuse où elle est tombée, comme rayée, pendant beaucoup 
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vraisemblance, déclare Mercy, l'ambassadeur d'Autriche, cette 
monarchie est pour longtemps ravalée; son alliance sera de peu 
deprix, si elle ne devient pas un pé 
C'est l'avis de Grimm, qui ne considère dans la Révolution qu'un 
effroyable débordement de sottise humaine; il s’en détourne avec 
dégoût, en délicat qu'il voudrait paraître, et non sans quelque 
mauvaise joie de baron allemand, plénipotentiaire de prin- 
cipicule, intrus chez les Welches malgré tout son esprit *. 

Les gouvernements européens n'observent point autre chose 
que celte éclipse totale de la puissance française dansle moude, 
et suivant qu'ils sont amis ou ennemis de la France, qu'ils ont 
besoin d'elle ou la redoutent, ils condamnent la Révolution où 
s’en réjouissent. 

L'Espagne se sent à la merci de l'Angleterre : elle ne peut 
plus compter sur le Pacte de famille. La cour de Madrid s'indigne 
de la faiblesss de Louis XVI. « J'aimerais mieux, s'écrie 
Charles IV en apprenant les journées d'octobre, mourir à la tête 
de mes troupes que d'avoir ainsi abandonné ma couronne! » 
Il reproche à Louis d'oublier qu'il est roi; il le pousse à la résis- 
tance ; il désirerait que l'Europe le soutint. + Toutefois, disait 
le ministre Florida-Blanca à l'envoyé français, c'est au roi 
de France de se montrer digne d’être soutenu 
insensé qu’impossible de le faire monarque malgré lui. » 
L'Espagne, dans tous les cas, n'est point en mesure de l'aider 
elle se lamente, elle s'irrite, elle blème, mais elle est réduite à 
la critique et aux vœux stériles *. 

« Le France s'anéantit !.x 

d'annéesau moins, du tableau des puissancesdel' Europe.» Fersen, le 45 août 
* La France est ruinée pour longtemps.» Corresnondance diplomatique du baron 
de Staél, publiée par Léouzox Le Duc, Paris, 1881. — Le comte de Fersen et la 
cour de France, par le baron ve Kuixcowsriüu, Paris, 1877. 
! Rapports de Merey, 47 août et 18 novembre 4789, pui 

sur, Revue Historique, t. XXV, pe 331-352. 
La France ent perdue +208 ressource, Son état anarchique est tel qu'il 

encore quelque temps. » Jettres de Grimm à Cathe- 
bourg 1885, pe 368, letre du 17 août 1700. 

Melchier Grimm, p d Scunën, Paris, 1880. 
canres, Geschichte Spaniens tur Zeit der franévischen Revolution. 

ANGL. — Teureuwvsnv, LExparne à l'époque de lu liévolution française + 
Levue Historique, &, XXXI, Paris, 180. 

és par Werner 
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Le jugement de la cour de Vienne est plus complexe. Per- 
sonne ne paraît aussi directement atteint que Joseph 11 par 
la Révolution. Engagé comme il l'est en Orient, il se voit 
privé de l'allié qui pouvait seul le défendre contre la médiation 
armée de la Prusse et de l'Angleterre ‘, Non-seulement l'allié 
est paralysé, mais l'alliance méme est compromise. Le parti qui 
2riomphe s'en montre l'adversaire irréconciliable : tout annonce 
que ce parti tächera de s'entendre avec les révoltés des Pays- 
Bas. Enfin, la reine de France est la sœur de l'Empereur. 
Cependant ce prince ne s'émeut point. 1| ne montre pour les 
affaires de France qu'une indifférence d 
n'est pas dérangée au point de m'affecter d'événenients auxquels 

je n'ai aucune part », écrit-il à Kaunitz, après la prise de la 
Bastille. Il apprend que les Liégeois ont joué à leur maître « la 
même farce que les Pat 
tage. Tout ce qu'il relient des événements de France, c'est 

qu'il ne pourra plus «tirer» de ce royaume ni hommes, ni 
argent*. 

Son frère Léopold, le grand-duc de Toscane, en avait d'abord 
jugé de plus haut. « Si tout cela s'obtient stablement, écrivait- 
il à propos des réformes annoncées, la France deviendra le plus 
puissant État de l'Europe, il ÿ auraenfin une patrie, on l 
et l'on y sera plus attaché, il sera plus aisé et agréable d'être 
ministre et roi en France. Et cette régénération de la France 
sera un exemple que, sous peu, bon gré où mal gré, tous les 
souverains et gouverneurs de l'Europe seront obligés et forcés 
d'adopter, par les peuples eux-mêmes; il en viendra un bien 
infini partout, la fin de bien d'injustices, guerres, désunions 
et troubles, et ce sera une des modes utiles que la France aura 
introduites en Europe®. » C'est l'hommage du gouvernement 
éclairé à la Révolution : le doute s’y méle bientôt, et après le 

igneuse. « Ma santé 

iens », ete s'en préoccupe jius duvan- 

auer 

* Cf. e.1, pe 894 en 
* béen, Joseph I, Leopold IL und Raunits 

Anxers, Jaseph HI und Leupall, Vienne, 1872. Letres de Joseyih, HA août e4 
48 mai 4780. 

3 Brun, Leopold 11, Frans Il und Catharina. Leiprig, {874, jp. 243. Lettre lu 
4 juin 1789, à Marie-Christine, 
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doute l'horreur et le mépris. Ges sentiments tempèrent chez 
les Autrichiens la déception qu'entraine la perte de l'alliance. 
La France devenant incapable de les servir, ils ne se sou- 
viennent plus que de leur longue rivalité avec elle, et de la 
mauvaise humeur que, tout récemment encore, elle leur a causée 
en traversant leurs ambitions. Il leur plait de la voir humiliée 

et déchue à ce point. Le vieux et cauteleux Kaunitz, qui l'a si 
longtemps exploitée en la détestant, l'accable de ses sarcasmes. 
«On a été, écrit l'ambassadeur de France, plus satisfait Vienne 

de nos embarras, qu'aitentif aux suites qu'ils pourraient 
avoir *. » 

Si telles étaient les impressions à Vienne, on imagine aisé- 

ment qu'à Berlin la satisfaction s'étala sans retenue. La jalousie 
n'y avait point à compter avec l'intérêt, et les Prussiens ne 
croyaient avoir rien à redouter pour eux-mêmes, Wællner, Bis 
choffswerder, le parti des dévots, les théosophes et les mal- 
tresses, poursuivaient d'une égale hostilité les philosophes, 
les « amis des lumières », tout ce qui se réclamait des idées 
Françaises *. La publication subreptice des lettres que Mirabeau 
adressait à Talleyrand pendant sa mission secrète à Berlin, en 
1786, leur fournit l'occasion de déchaîner leur hainc*. Ces 

lettres, écrites « au jour le jour, avec la rapidité de l'éclair, 
sans avoir le temps de relire», se ressentaient de l'état conti- 

muel d'orage où vivait Mirabeau. Les pointes cyniques s'y mélent 
aux traits de génie. Certaines pages font penser à Diderot, 
d'autres à Bonaparte; dans toutes on retrouve l'emportement, 
les véhémences, et malheureusement aussi les taches qui signa- 
Lent les écrits du donjon de Vincennes. Cette ébauche violente, 
premier jet désordonné du grand ouvrage de la Monarchie 
prussienne qui venait de paraître alors, fut publiée, dans les der. 

1 « Vollaire avait raison lorsqu'il disait que les Français étaient où des singes 
ou des tigres. » Lettre à Joseph, 28 juin 1789. 

2 Rapport du marquis de Nouilles, 21 mai 4789. 
BCE LI, pe A88 et sai. 
GE CT, pe 76. — Bucounr, Comespondence de Mirabeau, t. 1, p. 343 et 

inales de Mirabeau et les versions « épurée mbellies », 
alleyraud pour Louis XVI sont aux Archives des affaires étrangères. 
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niers jours de 1788, sans nom d'auteur et sous le titre d'Ais- 

æoire secrète de la cour de Berlin. Pamphlet insolent contre le 

roi de Prusse, sa cour, ses favoris, ses thaumaturges, critique 

éloquente et pénétrante de l'État prussien et de ses infrmités 
cachées, ce livre, qui ft un tapage effroyable en Europe, 
réunissait toutes les offenses capables d'exaspérer Frédéric. 
Guillaume. 11 ne pouvait qu'exécrer une révolution qui prenait 
pour parrain l'auteur d’un pareille libelle. 

C'est flatter le roi de Prusse que de étrir la France. Les 

courtisans n°y manquent point. Tous les symptômes d'anarchie 
en Fran, tous les signes du discrédit de l'Élat français au 
dehors sont recueillis avidement par les agents prussiens et 
commentés à Berlin avec une acrimonieuse complaisance. Hertz- 
berg, bien qu'il se glorifie de ses « lumières » , se montre, sur ce 
chapitre, aussi bon Prussien que les favoris de son maître. C'est 
que la crise sert ses intrigues, et qu'il espère bien en profiter. 
« Le prestige de la royauté est anéanti en France, écri 
Roi le 5 juillet, les troupes ont refusé de donner. Louis a déclaré 
la séance royale nulle et non avenue : c'est une scène à la 
Charles 1". Voilà une situation dont les gouvernements doi- 

vent tirer parti.» Celui de Berlin ne voit pas seulement dans 
cette déroute de la royauté la France paralyse pour long- 
temps; il y voit, ce qu'il n'osait attendre de la plus heureuse 
fortune, ce que toute la diplomatie de Frédéric avait tant de 
fois et vainement tenté d'obtenir : l'alliance autrichienne dis- 
soute, le crédit de la Reine perdu à jamais, l'influence acquise 
aux partisans de la Prusse, et par suite toutes les avenues 
ouvertes aux ambitions prussiennes. Le 14 juillet le comble 

de joie. 11 le salue, à sa façon, comme un jour de délivrance *, 
« C'est lebon moment », déclare Hertzberg *. 

cb. 14 4 éd. Düsseldorf, % Srams, Ceschichte der fevolutionsseie, t. 1, là 
se Sutigard, 1879. 

Le ministre prussien à Paris, Goltz, écrit le 15 à son roi : « La prise de ln 
Bastille et la ruine du crédit de la Reine ont eonsidérablement fortihé la position 

est renversé, l'alliance autrichienne est anéantie, 
moment et aumi la dernière oceauon qui s'offre à Votre Majesté pour 
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Frédéric-Guillaume mande aussitôt à Goltz, son ministre à 
Paris, de se mettre en rapport avec les meneurs de l'Assemblée 
nationale, et de travailler contre la Reine et contre l'Autriche. 
Quant au péril que la Révolution pent faire courir à tous les 
trônes, quant aux dangers dont elle menace la famille royale, 
il n'en a cure. — Ces affaires, écrit-il à son ministre à Paris, 
ne m'intéressent que dans la mesure où elles touchent à l'in- 

fluence de la France en Europe. — C'est le sentiment que le 
ministre de France devine parfaitement sous les condo- 
léances officielles. « Le roi de Prusse, écrit-il le L" août, m'a 
fait l'honneur de m'adresser la parole, et m'a tenu des propos 
fort convenables sur la situation du Roi. Malgré cela, la satis- 
faction de cette cour éclate ouvertement , si ce n'est qu'elle vou- 

drait, à coup sûr, que les troubles de France fussent plus 
graves et d'une éternelle durée. » Les petits souverains alle- 
mands, d'autant plus envieux et dénigrants qu’ils se sont montrés 
plus serviles et plusrampants, constatent avec la méme joie que 
les Prussiens cette éclipse du fameux soleil de Louis XIV qui 
les a si longtemps éblouis, fascinés et terrifiés tour à tour !. 

Les Anglais commencèrent par l'appréhension, La convo= 
cation des états généraux leur ft craindre un de ces réveils 
de vigueur et de jeunesse par lesquels la France avait souvent 
dérouté les caleuls de ses ennemis*. « Nous apprendrons à 
nos dépens à connaître la France », disait à l'ambassadeur de 
Louis XVI « un des hommes les plus éclairés » de Londres, et 
il ajout « Nous ne connaissons encore que des classes de 
Français, et c'est déjà une assez mauvaise connaissance ; mais 
quand on connaîtra la nation, ce sera bien pis. » « Réussissez 
dans votre révolution, déclarait lord Lansdowne au même 

donner à sa monarchie le plus haut de: le consistance, » Rapport au Roi, du 

le 2 octobre : « Un of sans autorité, un 
État sans argent et sans puissance militaire; en un mot, un visieau ep plrine 
tempête dont un Mirabeau est le seul pilote; quelle importance peut avoir désor- 
mais là Francs en Europe? de quel poids peuvent être les déclarations de ses 
agents® + — Wour, JEsterreich und l’reuisen, 4780-1790, ch. x. Vienne, {KS0. 
? Correspondance de Londres, Rapports du marquis de la Luxerne, 23 juin 4739. 
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diplomate; vous serez assez forts et assez puissants par vons 
mêmes pour faire la loi à l'Europe !. » L'anarchie rassura 
promptement l'inimitié des Anglais. Ils en manifestérent 
bruyamment leur joie. Leurs journaux présentent une critique 

, trop couvent judicieuse, des actes de l'Assombléot. Le 
côté généreux de la Révolution échappe à la plupart d'entre 

eux; la grandeur de la scène du 4 août ne les frappe point. 
Il n'y a pour approuver que Fox, Sheridan, les lords 

Stanhopa et Lansdowne, avec la petite élite des libéraux purs. 
Is s'abandonnent aux plus belles illusions; ils voient les 
deux pays, rapprochés par leurs institutions, substituer une 
alliance pacifique à la rivalité séculaire qui épuise leur trésor, 
paralyse leur commerce, entrave leur civilisation. Ges consi- 
dérations, tout idéales, n'étaient point dans les habitudes des 
Anglais, et il en résulta, dans le parti whig, des dissidences 
qui se traduisirent en débats passionnés. Fox et Burke person- 
anifent ces tendances opposées des politiques anglais : leurs 
dissensions sont devenues classiques. Elles commencèrent en 
février 1790 et remplirent, dès lors, de leur éclat la Chambre 
des communes ?. 

Fox était un homme de son siècle, enthousiaste, chaleureux 
et aussi bon Européen et même cosmopolite qu'un bon Ançlais 
pouvait l'être à la £n du dix-huitième siècle. Il voyait dans 
l'ancienne France lennemie héréditaire de sa patrie; mais il 
croyait à la liberté, il la jugeait capable de transformer les 
peuples, et l'admiration qu'il professait pour les principes de la 
Révolution lui faisait aimer la nation française. Burke l'avait 
loujours détestée, la Révolution la lui rendit exécrable. C'était 
l'Anglais le plus fanatiquement insulaire des trois royaumes : 
la Révolution, démocratique et antichrétienne, offensait toutes 

%es convictions, blessait toutes ses croyances, irriteit fous ses 

préjugés *. La prétention qu'élevaient les Français de se rendre 
Rapport de la Luscrne, 46 janvier 1700. 
à port de Londres, 4 septrabre 47 

N VII séances es $ et 9 février 179 
ne de 
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y Histo. 
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libres lui semblait une usurpation sur les prérogatives de l'An- 
gleterre. IL voyait dans la Révolution française un danger pour 
la société européenne en général, pour la société anglaise en 
particulier ; son aversion pour les nouveaux principes ft de 
li, par vocation, un admirateur et un partisan de l'ancienne 
monarchie. Il la vanta d'autant plus librement qu'il la jugea 
plus rainée, et dans le temps même qu'il dénonçait avec le 
plus de véhémence le caractère destructeur de la Révolution, 

il en signalait, avec une complaisance ironique et hautaine, les 
premières conséquences. — Elle précipite la France dans la 
barbarie et l'annule entre les nations, disait.il. La France n'est 

plus qu'un être abstrait, une chose sans nom; elle n'existe plus 
dans le système de l'Europe. Callos quoque in bellis floruisse au 
divimus! « Je sais la géographie, je viens de parcourir la carte 
d'Europe. J'ai trouvé en effet sur cette carte une grande place 
vide : c'est l'espace jadis oceupé par la France"... » « Les 
Français se sont montrés les plus habiles artisans de ruine qui 
aient jamais existé au monde. Ils ont entièrement renversé 
leur monarchie, leur Église, leur noblesse, leurs lois, leur trésor, 
leur armée, leur marine, leur commerce et leurs manufactures. 
Ils ont fait nos affaires, à nous leurs rivaux, mieux que vingt 
batailles de Ramillies n'auraient pu le faire. Si nous avions 
complétement vaincu la France, si elle était prosternée à nos 
pieds, nous aurions honte d'envoyer aux Français, pour régler 
leurs affaires, une commission qui leur impost une loi aussi 
dure, aussi fatale à leur grandeur nationale que celle qu'ils se 
sont faite eux-mêmes. » 

Le roi Georges partageait, sur ce point, l'avis de Burke. Il 
se félicitait intérieurement de la décadence d'un État auquel il 

l'Angleterre au dix-huitime siécle, Paris, 1856, t. 11, p. 383 et suiv, — D0- 
MOT, Souvenirs, ch. wi. 

1 Al cite à ce propos Virgile + 
Jacetingeus itiore trancus 

Avalsumque humeris caput et sine momine corpus. 
% « Il n'en restera sur la carte que ce trou noir qu'Edmond Burke et moi ne 

sommes pas les seuls qui l'ayons aperçu dès le commencement de ceue déplorable 
révolution. « Grimm à Catherine, 42 août 1790. 
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2 pardonnait point la guerre d'Amérique. Les outrages faits 
h majesté royale l'offensaient néanmoins, et il en exprimait 
on indignation. Mais, sans se piquer le moins du monde de 
dialectique, il conciliait fort aisément ces sentiments contra- 
äctoires : plaindre le sort du roi de France et se réjouir de la 
dute de la monarchie française !. Ses animosités d'ailleurs, 
wmme ses sympathies, étaient toutes platoniques. Il se cou- 
duira toujours, disait avec raison l'ambassadeur de France, 
d'après les intérêts que feront valoir ses ministres, et non 
d'après see sentiments *. 

Le ministère, c'est-à-dire William Pitt, était parfaitement 
pacifique*. La Révolution le débarrassait, pour un temps, 
d'une rivale redoutable; elle lui assurait La paix dont il avait 
besoin pour ses réformes financières, et elle livrait à l’Angle- 
terre tous les bénéfices dont la crise des affaires privait l'indus- 
‘rie et le commerce français. Sur tous les marchés comme dans 
toutes les chancelleries, l'Angleterre était libre de se substituer 
à la France. Pitt n'aurait eu garde de gêner le développement 
d'une révolution aussi avantageuse à ses desseins. Il estimait 
d'ailleurs qu'un roi de France dépouillé de son prestige, limité 
dans ses droits, contesté dans son pouvoir, répondrait merveil- 
leusement aux convenances de l'Angleterre *. Mais il n'était 
point de ces politiques avides que la jalousie aveugle et que 
leurs convoilises emportent à violenter grossièrement la for- 
tune, Quelques-ans, et notamment ses alliés de Berlin, s'éton- 

nt qu'il ne saisit point l'occasion de se jeter sur la France, 
de l'écraser, de s’emparer de ses colonies®, Il n'en avait garde, 

1 Rapport de la Laxarne, 28 septembre 4780. 
* Rapports du 9 janvier et da 5 mars 4790. 
Srammors, il 4469, 6. IT, ch. im. 

dans o6s Notes our «eue 

süiionnel, » Papiers de Hestopchine, pabliés dans le tome VIII des Archives 
du prince Woronzof. Moscou, 1876, 
.* Le comes d'Esterno éerirait de Berlin, le D septembre 789 : « Un mot très. 

répmdu parmi les nisonneurs de cette ville, c'est qu'il ne faut pas que M. Pitt 
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L'élévation naturelle de son 
prévoyance de son esprit. 11 répugnait à cette perfidie et la 
tenait pour dangereuse. Une imfervenhon étrangère pouvait 
réunir tous les Français et tourner précisément contre les inten- 

tions de leurs ennemis ‘; Pitt s'en rendait comple, Autour de 
lui, on le comprenait moins, et une entreprise de cette nature 
entrait si bien dans les coutumes de l'Europe que tout le 
monde, en Angleterre et sur le continent, en prétait l'intention 
au ministère anglais *. 

Nul ne doute, en France, älacour,au ministère, dansle public, 
que ce cabinet ne fomente les troubles et ne les entretienne. Le 
soupçon est classique; il renaît de soi-même dans les imagi- 
nations. 11 prend une telle consistance que le gouvernement 
anglais croit nécessaire de rassurer les esprits : le duc de Leeds, 
ministre des affaires étrangères, s'en explique à Londres avec 
M. de la Luzerne; le duc de Dorset, ambassadeur anglais à 
Paris, adresse à cet effet deux leîtres au président de l’Assem- 
blée #. Le gouvernement français demeure incrédule t. Le pro- 

e l'en détournait autant que la 

soit amer 
la France. 

* Rapport de Barthélemy, chargé d'affaires, 4° septembre 1789, — Lettre de 
Morande, agent secret, L4 atril 1789. 

#« D'après cout ce qu'on éniend dire et tent ce qu'on lit ici, on #6 peut sé 
dissimuler que l'Angleterre, si nos divisions ou 1 nos discumions sur le traité de 
commerce lui en faurnitesient le prétexte, ne co crêt autorisée à profiter des cire 
comtaness et des forces redoutables de s marine pour aoes forcer à des crifices 
douloureux. » Bapport de Barthélemy, 4e" septembre 4780. — + Les calculs de 
son avidité lui font désirer que mes affaires s'embrouillent de plus en plus, ei 
qu'elles ni fourninient l'accession de s'approprier nos iles. Ce soupçon de ma part 
eut pas exagéré. Tout ce qu'on entend dire ici fait un devoir de le concevoir ei 
de vous le transmettre. = Rapport de la Luzerne, 29 septembre 1789. 

3 Séances du 27 juillec et du b août 1789. 
44 ...Dans le vrai, nous ne pouvons être trop attentifs sur la conduite des 

Anglais, qui sera certainement aussi dissimulée qu'intéressée, » Rapport de la 
l'entretien avec le duc de Leeds. — Montmorin répond, 
à d'inculper Le ministère anglais, parce que je n'ai aueut 

preuve à a charge, 1 le d'en acquérir que la poli 
n'esiste plus; mais cc qi c'est que l'argent a été répandu 
la plus grande profusion parmi les soldats cowme parmi le peuple reste À savoir 
dans quelles mains il a été paisé. Je vous prie de porter toute votre atiention sur 
cetubjet.s— Mary eroit qu'on a découvere la main des Anglais dans les troubles, 
Happort du 33 juillet, Fammenwonr, op. cit., p. 22.— Sur cet argent répandu, 
voir Taie, Le Révolution, t. 1, p. 426 et anir 

at pour ne pas mous déclarer la guerre dans la situation actuelle de 
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cédé même que prennent les Anglais pour apaiser les inquié- 
tudes, semble à Montmorin une sorte d’injure gratuite el hau- 
taine à la couronne. « J'ai cru devoir, écrivait-il le 10 août 
1789, mc prêter à cette communication à l'Assemblée, mais j'ai 
prévenu le duc de Dorset qu'à l'avenir cette méthode pourrait 
devenir impraticable. Je lui ai fait sentir que c'était au Roi à 
uger de ce qu'il croyait devoir communiquer àl' Assemblée na- 
tionale, et que leur usage n'était pas d'envoyer au parlement 
d'Angleterre les assurances de paix que nous étions dans le cas 
de donner à sa cour.» Montmorin oubliai les précédents : 

le duc de Dorset en usait avec l’Assemblée nationale comme les 

envoyés de Mazarin l'avaient fait avec le parlement anglais au 
temps de Charles I”. L'Assemblée était le pouvoir de fait : c'est 
à eile que les étrangers commençaient de s'adresser. 

intérêt demeure donc la seule règle des jugements des 
politiques et de la conduite qu'ils tiennent. Ceux qui dé- 
testent la Révolution suivent, en réalité, les mêmes motifs que 
œux qui s’en félicitent. Au premier rang des adversaires, et 
parmi les plus ardents, se place le roi de Suède, Gustave LIL. 
Arrêté au milieu de son expédition contre la Russie par une 
attaque dn Danemark et une conspiration de la noblesse sué- 
doise !, il avait chassé les Danois et contraint, par un coup 
d'État, à la fin de février 1789, les rebelles à l'obéissance. Les 
nobles réclamaient une diète; il ne la réunit que pour les assu- 
jettir. Rien désormais ne lui seb] it plus aisé que de mater une 
assemblée et de dompter des séditieux, et il ne comprenait 
point que Louis XVI n'imitêt pas son exemple. Ajoutons que 
la crise des finances françaises le privait d'un subside sans 
lequel il ne pouvait soutenir ses armements et continuer ses 
entreprises. Son traité d'alliance avec la France, conclu en 
1784 pour six années, allait expirer; il n'était pas probable que 
la France consentit à le renonveler. La pénurie était la plaie 
de ce héros besoigneux. 11 n'avait repris les hostilités que pour 
s2 faire battre par les Russes. 11 s'épuisait sans avantages dans 

“4 1, pe 527 cc suir, — Gurmmon, Gustave JU, eue van. Paris, ASOTs 
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une guerre sans prestige, et se voyait acculé dans une impasse. 
La Révolution française découvrit tout à coup à son imagination 
capricieuse de vastes horizons. Il eut comme un pressentiment 
que les temps de la Réforme allaient renaître, avec leurs 
troubles, leurs conflits et leurs grandes occasions. Il y avait 
en lui un fond de générosité romanesque, une sorte de « sen- 
sibilité monarchique » et des tendances confuses à l'illuminisme : 

tous les trênes lui parurent menacés, et la cause des monar- 
chies se personnifia, dans sa pensée, sous les traits charmants 
et douloureux de la reine de France. Mais le chevalier errant 
se doublait en Gustave d'un condottiere très-prodigue et, par- 
tant, toujours en quête d'engagements lucratifs. L'idée d’une 
croisade des rois dont il serait le Gustave-Adolphe s'insinua 
vaguement dans son esprit. Conciliant ses goûts, ses fantaisies, 
ses convictions et ses besoins, il conçut, selon le mot piquant de 
son frère, l'espoir de faire en France « de l'or avec des sabres 

et de ramasser des trésors à l'exemple des braves ancêtres de 
la guerre de Trente ans! ». Ces spéculations devaient assez 
promptement Le rapprocher de la grande Catherine, et con- 
duire ces deux souverains à apaiser, dans une inimitié qui leur 
était commune, les différends qui les mettaient alors aux prises 
l'un avec l'autre. 

Dès qu'elle connut la Révolution française, Catherine la 
détesta. Cette révolution heurtait ses idées, contrariait ses 

passions, génait sa politique *. La quadruple alliance qu'elle 
s'était proposé de former avec l'Autriche, la France et l'Es- 
pagne lui échappait. La ressemblance des constitutions, la 
communauté des idées rapprocheraient vraisemblablement la 
France de l'État le plus libre et de la nation la plus « philo- 
sophe» du continent: l'Angleterre et la Prusse. C’étaient le goût 
et la tendance du parti qui triomphait à Paris. La Russie n'a- 
vait rien à en attendre. D'ailleurs, un roi constitutionnel n'était 

1 Mot du due de Snderr 
Staél, Introductior 
fier de ln Mouche, 
du bon Sencho, qui 
2 Voir 1,1, 932-539. 

cité par Liovzon Le Due, Correspondance de 
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pour Catherine qu'un « allié en peinture* ».. Elle ne tarit point 
en injures contre l'Assemblée, cette « hydre à douze cents 
étes » ; elle n'a que des insultes pour ce roi qui se laisse dicter 
des lois, pour cette noblesse qui abandonne ses priviléges, 
pour ces bourgeois qui se mélent de gouverner les Étais. A 
cette irritation, qui ne saurait étonner chez un eutocrate, se 
joint uv sentiment plus subtil, plus intime, plus féminin sur- 
tout : la revanche de la petite princesse allemande parvenue 
an trône despotique d'ua empire à demi barbare, après avoir 
subi longtemps, malyré elle, le prestige du plus glorieux établis 
sement momarchique et de Ia plus brillante civilisation de l'Eu- 
rope. Avec quelle complrisance méprisante elle note désormais 
et souligne les symptômes d'affaissement, les signes de déca- 
dence et tout ce qui peut trahir, sous l'éclat et la fleur de cette 
civilisation, le réveil du sauvage! Elle oppose constamment les 
splendeurs de Loais XIV aux ignominies du présent. « I] fau- 
dra que l’Assemblée nationale fasse jeter au feu tous les meil- 
leurs auteurs français et tout ce qui a répandu leur langue en 
Europe, car tont cela dépose contre l'abominable grabuge 
qu'ils font. » Voilà done ce dix-huitième siècle tant vanté! Le 
retoer à la bête, l'homme à quatre paties, des incendies, des 

pillages, des assassinats, et un déluge immonde d'incp- 
ties. Elle n'aperçoit pas autre chose, et comme elle s'en 
rebaæusse! « Le ton pluintif va trés-bien à un habitant de la 
capitale d'un royaume qui prétend se régénérer, qui est en mal 
d'enfant depuis deux ans sans accoucher, et qui pour sûr est 
menacé d'ane fansse couche, dont l'avorton est mort, ou qui 
B'a mis au monde qu'un monstre pourri et puant*. » 

Elle reporte avec complaisance ses regards sur ses États, où 
l'ordre règne, et où le souverain, législateur absolu, a seul le 
droit de prendre la parole. Toutefois, elle garde un souvenir 
trop vivant de la sédition de Pougatchef pour ne point prendre 
ses précautions contre tout danger de contagion démagogique. 

! Leter de Catherine FT à Grimm Publications de La Société d'iiaie de 
Rurtie. Pétersbourg, 187 

2 Leures à Grimes jun 4700, 49 avril 4704, septembre 1700. 
æ 3 
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Elle fait arrêter et déporter les écrivains suspects; la censure 
redouble de vigilance; les bulletins de la Gazeue de Péters- 
bourg, qui reletent, à peu près seuls, les événements de France, 
sont rédigés de façon à ea inspirer l'horreur. La colonie fran- 

gaise, dix mille personnes environ, est placée sous une surveil- 
lance étroite de police !. Le knout pour les turbulents, le bagne 
pour les factieux, voilà comme il convient de traiter les symp- 
tômes du mal lorsqu'il se manifeste. Quant au mal même, 
c'est affaire d'éducation : la Tsarine y pourvoit à sa mamère en 
sa Russie, et elle estime qu'il sufBrait, en France, de rappeler 
les Jésuites pour tout guérir et tout réparer”, Ainsi raisonne 
sur la Révolution française cette élère des philosophes, que 
Yoltaire mettait au rang des dieux, et que Diderot souhaitait 
aux Français pour souveraine. 

Ses passions l'engagent, comme le roi de Suède, à combattre 
Ja Révolution ; mais elle n'écoute que ses intérêts, et elle se con- 
tente d'invectiver et de proscrire. Elle rompt des relations qui 
n'ont plus, à ses yeux, de raison d'être. Les projets d'alliance 
tombant d'eux-mêmes, Ségur quitta Pétersbourg au mois d'oc- 
tobre 1789. 11 laissait un chargé d'affaires, Genet, frère de 
mudane de Genlis. Ses opinions démocratiques le mettaient à 
l'index; il vécut relégué dans sa chancellerie, en une sorte de 
quarantaine. 11 n'y eut plus, à vrai dire, de correspondance 
entre Pétersbourg et Paris. D'ailleurs, la Tsarine avait des soucis 

plus pressants. Bien que battus en juillet et en septembre par 
Souvarof, les Turcs résistaient encore, les Prussiens mena- 
gaient toujours d'intervenir, et Gustave III se préparait à 
reprendre la campagne au printemps de 1790. Avant de son- 
ger à s’allier contre les révolutionnaires français, Gustave et 
Catherine devaient régler leurs comptes et se poursuivaient 
avec acharnement. 

Ainsi , mème dans ces deux cours où l'hostilité paraissait la 
plus vive, la France et la Révolution n'entraient dans les 

1 Voie Les articles de M. Raumun dans la Revue politique, 4978 et 1931. — 
Pincavo, des Français en Russe, pe 158-468. 

% Lire à Grimm, 2 septembre 4790, 
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cakuls que comme un objet de spéculation pour l'avenir. Le 
présent était à la lutte, et cette lutte, qui de son théâtre d'Orient 

menaçait de s'étendre à toute l'Europe du Nord, continua 
d'absorber toute l'attention des puissances pendant l’année 1789 
et la plus grande partie de 1790. Ce qui intéressa les politiques 
dans la Révolution, ce fut l'effacement de la France : ils s’arran- 

gèrent pour se passer des Français ou pour profiter de leur 
faiblesse. Ils les abandonnèrent à leur crise intérieure et ne 
s'en occupèrent plus. La Révolution suivit sa voie, la vieille 

Europe continua de suivre la sienne; elles furent près de deux 
ans à se méconnaître de la sorte : c'est ce qui caractérise la 
première période de cette histoire. 

IV 

Crtte indifférence de l'Europe ait à la France le loisir 

de définir et d'appliquer, au dedans comme au dehors, la poli= 
tique qui convenait à ses nouveaux principes. L'Assemblée avait 
posé les principes; l'application était affaire de gouvernement. 
Louis XVI en était incapable. Il demeurait, au milieu de la 

Révolution, le même que dans la crise qui l'avait préparée : 
aussi impuissant à la mattriser qu'il l'avait été à la prévenir. 
11 n'aurait pu naguère éviter la révolution populaire qu'en 
accomplissant une révolution royale; il ne pouvait désormais 
sauver la royauté qu'en devenant le roi de la démocratie fran- 

gaise. Cette tentative audacieuse aurait exigé un grand roi ou 
un grand ministre. Le roi manquait, le ministre s'offrit; mais 
le roi ne le comprit pas, l'Assemblée le paralysa, et toutes les 
circonstances se tournérent contre lui. La tentative avorta; 
cependant, ne füt-ce que pour en expliquer l'échec, il convient 
de s'arréter à ces desseins du seul homme d'État qui ait surgi 
dans ces temps de trouble, qui ait discerné le cours de la Révo- 
lutin et en ait pressenti les destinées. 

Un gentilhomme libéral, mais très-dévoué à la Reine, le 
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comte de la Marck, parvint à ménager un rapprochement 
secret entre la cour et Mirabeau; il mit le grand orateur à 
même de faire parvenir à Louis XVL, sous forme de notes, ses 
jugements, ses avis et ses projels de gouvernement". Mira- 
beau avait déchainé la révolution, il prétendait la diriger; il se 

sentait de taille, et la vérité est que, si l'œuvre n'avait exiyé 
que du génie, il était fait pour l’accomplir. « Il savait tout 
et prévoyait tout », a dit madume de Staël *. Il voulait la 
liberté civile garantie par la liberté politique. La première était 
établie, restait à fonder la seconde; il ne la concevait pas 
sans la monarchie. Ses idées et ses ambitions n’allaient pus 
au delà d'une royauté constitutionnelle dont il serait le pre- 
mier ministre. C'était le couronnement de sa vie, sa revanche 
personnelle contre l'ancien régime, mais une revanche trés- 
noble et de haute allure : en forçant le Roi à se livrer à lui, il 

avait la conviction qu'il le sauvait d'une catastrophe autrement 
inévitable. « À quoi donc pensent ces gens-là? disait-il, à la 
fin de septembre 1789, au comte de la Marck. Ne voient-ils pas 
les abimes qui se creusent sous leurs pas? Tout est perdu. Le 
Roi et ka Reiney périront, et, vous le verrez, la populace battra 
leurs caduvres *. » I] n’attendait plus rien de la cour, mais il 

attendait tout de la nation. Il avait dans les destinées de la 

France une foi inébranlable; il la croyait à la fois capable 
d'organiser sa révolution, de tenir tête à toute l'Europe, et de 

donner autour d'elle de prodigieuses secousses *, 11 estimait 
possible de la régenter et de la conduire. « La monarchie, 

écrivait-il à la fin de 1789, est plutôt en danger parce qu'on 

n'y gouverne pas que parce qu'on y conspire. Les ressources 
de ce pays, la mobilité même de cette nation, qui est son vice 
capital, ménagent tant d’expédients et de facilités qu'il ne faut 

* Voir Bauounr, Correspondance de Mirabeau, 2.1, Introduction. La première des 
‘aotr pour La cour eat du 1° juin 1790. Elles sont publites dans la Correspoudance. 

% Cousidérations sur la Hévolution française, 4° parte, ch. vit. 
* Correspondance de Mirabeau et du comte de la Marck, & 1, pe #4 
4 Voir son discours du 25 août 4700 et son projet de discours en mai 4700. — 

Mémoires, par Lucas-Mosrient, Paris, 183%, €, VI], p. 386.— Correspondance, 
EL pe 977. — Dumont, Souvenirs, ch. xir, 
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jamais, en France, ni présumer ni désespérer. Nous somtues 
dans l'état de faiblesse où est tout pays qui se constitue; mais 
le royaume est tout entier, et, s'il éprouve des tiraillements, il 
n'est pas vrai qu'il y ait une seule véritable division ‘. » 

Dès lars, tout pouvait étre rétabli. IH a’y fallait qu'un homme 
et ua plan : il était l'homme; pour le plan, il l'avait, avant 
même que la révalution éclatät, formé de toutes pièces, et il le 
développait dans sa pensée à mesure que les événements lui 
semblaient exiger denouvellesmesures *, Cette conception vaste, 
puissante et singulière entre les desscins politiques de tous les 
temps. frappe, en ses digressions mêmes et en ses contradictions 
les plus bizarres, par ce double caractère : le sentiment des 
traditions historiques et l'instinct de l'avenir. L s'y joint, dans 
le présent, l'intelligence des nécessités pratiques, la vue réelle 
des choses, la connaissance des hommes. Le mélange qu'elle 
présente de profondeur dans les vues et d'immoralité dans les 
moyens, surprend et scandalise aujourd'hui : c'est la marque 
méme d'une société avide de se régénérer, que ses origines 
condamnaient à réformer le monde avec des mœurs corruin- 
pues at à fonder la liberté avec les habitudes du despotisme. 
Pour en juger, il faut considérer non l'idéa abstrait, l'utopie 
politique que caressaient les constituants, mais l'impulsion 
séculaire qui dons pour ierme à la crise de 1789 le Code civil, 
la Covstitwtion de l'an VILI, et subsidiairement la Charte de 

1814. C'est le terme où Mirabeau voulait l'arrêter dès 1790. 
« Que désire la nation française? Elle veut profiter des avun- 

tages de la Révolution !. » Elle entend jouir du bienfait des 

% Leares de Mrabean à un de res amis d'Allemagne (le major Mauvillon), 
Branswiek, 1792, 

2 Il écrivait, le 28 décembre 4788, à Montmori 
plen?.…. Le plan, je l'ai, Monsieur le comte; il est 

+ Le ministère at-il an 
ne const 

Roif Auree_-vous le courage de mettre une fois à son poste de «il 
Édile, un homme coarageux, un intrépide défenseur de la j 
vérité? » Correspondanre, t. À, p. 334 

34e note, Correrpordance, t, 11, p. 432, 
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rélormes sans avoir à redouter les excès de l'anarchie. Elle 

veut la paix, l'ordre, la sécurité, la prospérité publique : un 
gouvernement fort peut seul les lui assurer; mais le gouverne- 
ment désormais ne peut-être fort que s’il s'appuie sur l'opinion, 
et l'opinion ne l’appuiera que si elle ÿ voit le défenseur et l'orga- 
nisateur de la Révolution. D'autre part, il n’y a, pour le pou- 
voir, qu'une manière de résister aux excès de la Révolution. On 
ne trouvera qu'en elle-même la force nécessaire pour la mai. 
tiser. Il importe donc que le roi de France devienne le roi 
des Français et le roi de la Révolution française, c'est-à-dire 
que son pouvoir se régénère en sa propre source et se renouvelle 
en remontant jusqu'à ses origines. « Qui résistera quand la 
confiance sera rétablie® qui ne désirera point d'augmenter un 
pouvoir qui ne sera employé qu'à affermir les bases de la con- 
élitution et à en corriger les défauts! ?» 

Or, «la Révolution est consommée, mais la constitution ne 
l'est pas » . Le peuple tient aux droits qu'il a conquis, il tient 
aux principes de la constitution, il ne tient pas aux formes. Les 
droits doivent étre considérés comme inviolables, les principes 
comme inébranlables; les formes peuvent être modifiées. La 

suppression du régime féodal, l'égalité civile et politique, la 
liberté de conscience, le vote de l'impôt, la gratuité de la jus- 
tice, la suppression des ordres, la vente des biens du clergé, la 
nouvelle division du royaume, la responsabilité des ministres, 
voilà les points acquis. Ils sont hors du débat. On ne saurait 
« sans démence » essayer de les attaquer. « On ferait dispa- 
raitre, d'un seul coup, une génération entière, on éterait la 

mémoire à vingt-cinq millions d'hommes, que ce succès serait 
encore impossible. Je regarde tous les effets de la Révolution 
et tout ce qu'il faut garder de la constitution comme des con- 
quétes tellement irrévocables, qu'aucun bouleversement, à 
moins que l'empire ne fût démembré, ne pourrait plus les 
détruire, Je n'excepte même pas une contre-révolution armé 
le royaume serait reconquis, qu'il faudrait encore que le vain- 
? Corrempondance, te 1, pe. 3075 & Ils p. 240, 223, 423, 218, 
3bid., LIT, pe 497. 
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queur compost avec l'opinion publique, qu'il s'assurât de la 
bienveillance du peuple, qu'il consolidät la destruction des 

admit le peuple à la confection de la loi, qu'il lui 
ses administrateurs, c'est-bdire que, même après 

une guerre civile, il faudrait encore en revenir au plan qu'il est 
possible d'exécuter sans secousse !, » Mais, en demandant au 
Roi de garantir au peuple ces résullats de la Révolution, on lui 
demande simplement de garantir à sa propre dynastie l'héritage 
d'un pouvoir plus ferme et plus étendu. Tout ce qui est dans 
l'intérét de l'État est dans l'intérêt du Roi, et tout ce qui s'est 
fait s'est fait dans l'intérêt de l'État. « Les divers points sur 
lesquels il est impossible de rétrograder ont plutôt fortifié 
qu'affaibli la véritable autorité royale. Cette autorité sera plus 
forte et plus inébranlable avec un seul corps législatif qu'elle 
ne l'était dans un royaume hérissé de priviléges et de corps 
intermédiaires, composé de parties inégales se tiraillant entre 
elles et toujours prêtes ou à résister individuellement ou à se 
coaliser. Cette surface parfaitement unie qu'exige la liberté rend 
aussi l'exercice de l'autorité bien plus facile; cette égalité dans 
les droits politiques, dont on fait tant de bruit, est aussi un 
instrument de pouvoir*. N'est-ce rien que d'être sans purle- 
ment, sans pays d'états, sans corps de clergé, de privilégiés, 
de noblesse? L'idée de ne former qu'une seule classe decitoyens 
aurait plu à Richelieu”, » Ce n'est pas inopinément que se 
présente ici le nom de ce fameux cardinal. Tout le plan est 
comme saturé de la pensée de Richelieu; elle déborde partout, 

et l'on en retrouve la trace jusque dans les terribles extrémités 
où la raison d’État emporte Mirabeau. 

Les intentions ainsi définies, viennent les mesures d'exécu- 

tion. Le premier point est de ne laisser aucun doute sur l'objet 
que se proposerait le Roi. On le déclarera très-haut : si l’Assem- 
blée se montre irréconciliable, on luttera de popularité avec 

! Correspondance, t. Il, p. 421-429, 434, 225. 
2 Correspondance, t. IF, p. 497, 433. Cf. &. 1, p. 975, Mémoire du 15 octoe 

bre 4789, et projet de déclaration. 
3 Correspondance, t. 11, p. 75. 
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elle et l'on rendra manifeste son impuissnce à organiser la 
Révolution". Le principal instrument dans cette lutte sera un 
ministère pris dans l'Assemblée même et formé d'éléments 
populaires *. Qu'on ne craigne point, en livrant l'État à des 
hommes sortis de la Révolution, de constituer légalement 
l'anarchie. C'est peu connaitre les hommes, et ceux-là en par- 
ticulier, « Des jacobins ministres ne seraient pas des ministres 
jecobins.… Placé au timon des affaires, le démagogue le plus 
enragé, voyent de plus près les maux du royaume, reconnal- 
trait l'insuffisance da pouvoir royal”. » 

Cependant, le Roi rassemblera des troupes sûres dans une 
province dévouée, la Normandie par exemple, dont le peuple, 
à la fois tenace et politique, pourrait se coaliser avec celui de la 
Bretagne et de l'Anjou et présenter une force irrésistible. Le 
Roi se retirerait là, et déclarant qu'il n'est plus en sûreté à 
Paris, que les députés n'y sont pes libres, il inviterait l'Assem- 
blée à le suivre. Si elle s'y refusait, il la dissoudrait, en appel- 
lerait au peuple et ferait nommer » ume Convention natio- 
male‘ ». Le guerre civile pourrait s'ensuivre. Mirabeau ne s'en 
alarmait point. Il se rappelait que l'autorité royale, sortie des 
troubles civils sous Henri IV, s'était comme retrempée dans la 
lutte sous les minorités de Lonis XIII et de Louis XIV. Il n'y a 
jamais eu, écrivait-il à un de ses confidents, une grane révo- 
lation possible sans eflusion de sang. « Je ne suis méme si cette 
terrible crise n'est pas un mal nécessaire *. » Et il ajoutait dans 
les notes qu'il dressait pour la cour : « La guerre civile, qui est 
en général un pis aller terrible, laisse encore de grandes res- 
sources à la liberté publique, à la constitution, à l'autorité 
royale. Le point essentiel dans nn tel événement serait... que 
le parti national fût celui du Roi°. » 

Si les étrangers s'en mélent, tout est perdu, Il importe que 

1 Correspondance, t. 11, p. 227. 
Sid, à Up. 444 
Shid, Us 
aid 1 pe SHst. U, pe, 5416, 
# Leurer à un ami d'Allemagne, b noût 1790, pe 517. 
€ Correspondance, L. I, pe T8, 1263 & 1, p AY9-A00. 
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le peuple ne soupçonne pes le Roi de s'allier avec eux, et, 
pour éloigner le soupçon, le Roï évitera de se retirer dans une 
place frontière. Metz serait, à ce titre, un mauvais choix. « Ce 
serait déclarer a guerre à la nation et abdiquer le trône, Un 
roi, qui est la seule sauvegarde de son peuple, ne fuit point 
devant son peuple; il le prend pour juge de sa conduite et de 
ses principes; il me se met pas dans la position de ne pouvoir 
rentrer dans ses États que les armes à la main, on d'être réduit 
à mendier des secours étrangers. Et qui peut calcaler jusqu'où 
l'exaltation de la nation française pourrait se porter si elle 
voyait son roi l'abandonner pour <e joindre à des proscrits et le 
devenir lui-même; jasqu'à quel point elle pourrait se préparer à 
la résistance et braver les forces qu'il irait recueillir? Moimême, 
après un tel événement, je dénoncerais le monarque *, » 

D'ailleurs, la gnerre serait dangerense à la nation. « Loin 
d'offrir un dérivatif aux maux de l'État, elle les muhtiplierait 
au contraire et les élèverait au comble *. » L'armée est désor- 
ganisée : il faut da temps et de l'ordre pour la reconstituer. En 
attendant, la France doit rester en paix avec quiconque est en 
paix avec elle. La paix est la première condition de la réforme 
et du rétablissement de l'État. « Il la faut aux auteurs de la 
Révolution, car rien ne s'achève pendant la guerre. Il la faut 
au Roi, car la guerre étant précisément la crise des sociétés où 
un gouvernement est le plus nécessaire, et le gouvernement 
n’existant pas et ne pouvant pas exister que l'ouvrage ou 
l'ébaache du corps constituant ne soit achevé, œux qui devraient 
gouverner et qui ne peuvent pas gouverner seront, en eas de 
revers, le plastron de toutes les haines, L'objet de toutes les 

méfiances, la victime de tous les partis *. « 
Mirabeau porte sur l'Europe des regards aussi fermes et aussi 

pénétrants que sur l'intérieur de la France #, 11 ne se contente 
pas d'esquisser le plan, il désigne l'homme le plus propre à 

1 Mémoire du 45 octobre 780, Correrpondanee, v. E, p. 369. 
* Correrpendance, t. M, pe 39. 
3 Ibid.) &. M, p. 278. CE. p. 122, 199, 277 et sun, 
# Dumonr, Suuvenirs, ch, av + « En cherchant le crait caractéristique de son 
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l'appliquer : c'est le futur négociateur des traités de Vienne, 
Talleyrand, qu'il propose, dés le mois d'octobre 1789, comme 
le plus capable de recueillir la succession de Vergennes *. Toute 
sa politique se ramène àla neutralité et à la défensive. La France 
ne possède qu'un allié sûr, l'Espagne, qui a les mêmes intérêts 
et aussi la méme ennemie : l'Angleterre*. « L'inimitié de 
l'Angleterre sera éternelle : elle croîtra chaque année avec les 
produits de son industrie, ou plutôt de la nôtre. » Mirabeau 
avait conçu naguère l'espoir d’une entente avec les Anglais; il y 
renonce devant l'hostilité qu'ils témoignent : pour les gagner, 
il faudrait leur livrer le commerce de la France. Les intérêts de 
l'Autriche sont opposés aux intérêts français, mais ceux de la 
Prusse ne le sont pas moins. Mirabeau ne partage pas l'engoue- 
ment de ses contemporains et de ses amis pour l'alliance prus- 
sienne. 11 n'a pas plus de confiance en la Sardaigne : « Elle 
détrônerait ses propres enfants pour en partager les dépouilles. + 
Le Suède est nulle, la Turquie épuisée, la Pologne impuis- 
sante : « Le temps est loin encore où elle existera par elle- 
même, si elle peut continuer d'exister. » La conclusion, c'est la 

paix, « travail plus difficile que celui quienflamne l'ambition,en 
offrant des brigandages à la cupidité, des conquêtes à la gloire? +, 

Mais cette paix, qui assurera le succès de la Révolution, ne 
sera ni sans profit ni sans grandeur. Elle assurera le présent, 
elle préparera l'avenir. La France, par l'exemple même de sa 
révolution, conquerra des peuples entiers à ses principes ; 
elle se fera des admirateurs et des amis, elle puisera dans la 

crise qu'elle traverse les éléments d'une prépondérance nou- 
velle , La Révolution française est destinée à produire dans les 

nations des effets très-différents selon leur degré de civilisation; 

politique, dans Ia prévoyance des événements, 

+ l'rajes de discours, mai 4790. Lucas-Mornonr, €. VII, p. 383 et suiv — 
Mémoire sur les différents partis à prendre relativement aux puissances étran- 
géres. Id. & VIN, p. M. — XVe note pour la cour, 30 juillet 1790, Corresp., 
& II, p. 493. — Discours du 25 août 1700. — Voir t. 1, p. 316-347. 

* Locs-Mornienr, €. VII, p. 300. 
4 Discours du 25 août 4790 Moniteur, t. V, p. 480. 
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il en résultera pour l'Europe de grands périls et pour la France 
de grandes occasions '. « Autant la Révolution française rallie 

la majorité des nations autour des autorités légitimes dans les 
pays passablement constitués et paisiblement organisés, autant 
elle a mis en péril les gouvernements arbitraires et purement 
despotiques, ou seulement ceux qui ont récemment éprouvé de 
grandes commotions. Ainsi l'exemple de la Révolution française 
ne produira en Angleterre qu'un plus grand respect pour les lois, 
une plus grande rigidité de discipline et de hiérarchie sociale. 
Mais dans les provinces bataves, où la fièvre a été coupée trop 
court; daus les provinces belgiques, qui ont des habitudes et des 
opinionsinquièteset séditieuses, si l'on ne se hâte pas de décider 
la partie par un coup imposant, de réchauffer les vœux des pro- 
priétaires pour la tranquillité et la sécurité, en leur rendant un 
gouvernement sage et ferme; dans les cantons helvétiques, si les 
aristocrates ne redoublent pas de sagesse et de fermeté, et surtout 
ne se coalisent pas avec le corps germanique; dans les superbes 
provinces de l'Allemugne qui avoisinent le Rhin, si l'on ne se 
bâte pas de resserrer le nœud fédéral, d'étayer tout ce bâtiment 
gothique, et même d'en refaire, mais sur les anciennes propor- 
tions, quelques parties, il y aura des secousses incalculables, et 
la première en engendrera sans nombre, dont on ne peut assigner 
l'étendue ni le terme. Burke a dit que la France n'offrait plus 

en politique qu'un grand vide. Burke a dit une grande sottise. Ce 
vide est un volcan dont on ne saurait perdre de vue un moment 
ni les agitations souterraines ni les prochaines éruptions, » 

Tout le monde sy méprend au dedans comme au dehors. 
« Il ne faut ni croire ni espérer que l'on se fasse en France une 
juste idée de la place que nous tenons aujourd'hui en Europe, 
pas plus que l'on ne se fait en Europe une juste idée de notre 
situation. Parce que nous avons la fièvre, nous nous croyons une 
grande vigueur ; parce que nous sommes malades, les étrangers 
nous croient mourants; nous nous trompons et ilsse trompent 

INote remise au comte de le Marck, 4 septembre 1700. Affairee étrangères 
—Cf Locus-Mennowr,e. VIII, p. 453. Stern, Das Leben Mirabeaue, Berlin, 1850, 
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Si la France est sage et sait vouloir son propre bien, elle 
peut former des fédérations qui vaudront les plus belles 
conquêtes. « C'est ainsi que, par la seule force d'une bonne 
constitution, nous aurions bientôt les bords du Rhin, et, ce 
qui est plus, une invincible influence sur tous les gouverne- 
ments de l'Europe par l'amélioration et la plus grande prospé- 
rité de l'espèce humaine 1.» 

Les desseins étaient puissamment conçus, mais le levier man- 
quait, et les moyens d'action que proposait Mirabeau étaient 
misérables et contradictoires. 11 ne trouvait de ressort pour un 
si grand ouvrage que dans l'intrigue et la corruption. Il pré- 
perait cette restauration d'une monarchie comme on prépare 
une sédition. C'était une vue supérieure de fonder une démo- 

cratie royale, de régénérer la dynastie par la Révolution, de 
donner pour bases au pouvoir reconstitué la liberté civile et 
l'égalité garanties par la liberté politique; mais c'était une 
étrange et scandaleuse façon de susciter la démocratie que de la 
flétrir dans sa naissance, et de garantir la liberté que d'en 
abuser de lasorte en la violentant. Il n°; avait aucune proportion 
entre la fin et les moyens. Cependant, pour être répugnants, 

impraticables, Mirabeau 
n'avait rien de l'utopiste: il connaissait ses contemporains et il 
ne proposait point pour les amener à ses fins d'autres procédés 
que ceax dont le despotisme avait usé de tout temps et dont le 
gouvernement anglais faisait onvertement l'expérience *. 

ces moyens n'étaient ni absurdes 

Lettres à un ami d'Allemagne, 31 janvier 1790, p. 506. 

puis le moment 
à mais qu'il s'ee avait pas encure vu une asèra 

forte pour qu'elle pât se metre au-dessus des pamphlets, qu'il était nrcosaire 
de répondre à tout, va qu'en très-peu de temps ls meilleure amini-tration 

3 et qu'il me pouvait imaginer comment le ministère de 
lement attaqué et jamais défenn. 

n général, de faire mob contre mob, c'est-i-dire 
éherche À amenter le peuple pour contre- 

cherche à ameuter Lo 
le irspresian 
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Mirabeau prétendait retourner cantre la Révolution les pro- 
cédés révolutionnmres, emprunter aux jacobins leurs instru- 
ments de propagande, leurs pampblets, leurs affiliations. 11 vou- 
lait dresser contre eux un atelier de police et de presse qui les 

attaquerait par leurs propres armes !. « On ne se sauvera, éeri- 
vait-il, que par un plan qui amalgame les affaires extérieures 
ct l'intérieur du palais, les combinaisons de l'homme d'État et 

les ressources de l'intrigue, le courage des grands citoyens et 
l'audace des scélérats. 11 nous faut une sorte de pharmacie poli- 
tique où le chef seul, également muni de simples salutaire: et 
de plantes vénéneuses, dose ss compositions sous la direction 
de son génie et sous les auspices d'une confiance abandonnée 
de La part du malade *. » 

Rassæmblée ainsi, avec ce relief et cette suillie cynique, la 
pensée de Mirabeau prend je ne sais quoi de formidable et de 
repoussant qui semble dépasser la mesure de l'humanité. Ce 
n’est point un paradoxe cependant, ce n'est qu'un anachro- 
nisme. «Je doute, écrivait le comte de La Marck à M. de Mercy”, 

du sucoès du plan dont vous avez reconnu l'habileté et la pro- 

fondeur. On dirait qu'il est fait poar d'autres temps et pour 
d’autres hommes. Le cardinal de Retz, par exemple, l'aurait 

très-bien fait exécuter, mais nous ne sommes plus au temps de 

la Fronde. » Mirabeau ne regardait point en arrière, il regardait 
en avant. Lorsqu'il semblait réunir, dans une sorte de résurrec— 
tion terrifiante, Machiavel, le Père Joseph et Richelieu, il pré- 
disait tout simplement le consulat de Bonaparte et le mi 
de Fouché. Mais pour y arriver il sapprimait dix ans d'histoire, 
et quelle histoire! L'anarchie victorieuse, le régicide, la tyrannie 
des démagogues, l'inquisition des comités, la Terreur, qui écrasa 

de ce qui æ pame en France, sont permadés que le parü démagoque l'empor= 
tera et qu'il détruira le trône et la monarchie, si elle ne parvient pas à attirer 
le peuple de son côlé, ou, au moins, à avoir une partie du peuple dans son 
pari, C'est ssurément un mauvais moyen, mais comment faire quard vos enue= 
mis l'emploient? » 

! Correspondance, €. 1, p. 416-504. 
8 id, LH pe HO. 
#bid., Up #7. 
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les forts, le Directoire, qui fit régner les corrompus, la ruine des 
illusions, l'abaissement des âmes, le dégoût universel de la 
liberté, l'appétit irrésistible de la paix, de l'ordre, de l'autorité, 
c'est-à-dire les effets mêmes de la révolution qu'il voulait gou- 
verner, et qui ne pouvait étre domptée que par son propre 
épuisement. 

Ni le Roi, ni l'Assemblée ne pouvaient, en 1790, pénétrer 

les vues de Mirabeau. Le Roi était trop borné, l'Assemblée trop 
chimérique; l’un et l'autre avaient à la fois trop peu de poli- 

que et trop de vertu pour selivrer aux mains de ce monstrueux 
opérateur. Il les épouvantait. Le Roi n'osait pas l'appeler au 
ministère; l'Assemblée ft une loi tout exprès pour qu'il n'y 
entrât point. « Un j;énie éloquent vous entraine et vous sub 
jugue, s'écriait Lanjuinais; que ne ferait-il pas, s'il était 
ministre? — Je serais, répondait Mirabeau, ce que j'ai toujours 
été : le défenseur du pouvoir monarchique réglé par les lois, et 
l'apôtre de la liberté garantie par le pouvoir monarchique !. » 

La fatalité de sa vie voulut, pour le malheur de son pays, 
qu'il ne fût jusqu’à son dernier jour qu'un tribun prodigieux, 
condamné, par l'effet même de son génie, à ne réussir que 
contre ses propres desseins, à exciter le peuple qu'il prétendait 
contenir, à précipiter la chute de la monarchie qu'il voulait 
sauver, à devenir enfin suspect à la fois à la cour par le crédit 
qu'il possédait dans l'Assemblée, et à l'Assemblée par celui 
qu'on lui attribuait auprès de la cour. Il avait machiné profon- 
dément un plan de corruption; il en fut la première dupe et la 
première victime. « Les moyens qu'on pouvait employer étaient 
de l'argent et encore del'argent, rapporte le comte de laMarck*. 
Mirabeau voulait qu'on le répandit à grandes masses. » Il 
commença par en recevoir *, Il ne se vendit point, sans doute, 

* Correspondance, & I, p. 25. 
3 Ibid, & 1, pe 170. 
* Mirabeau, pour les conseils et Les services qu'il s'engageait à rendre au Roi 

à parür du 4° juin 4700, devait recevoir 6,000 livres par mois, le payement de 
sex dettes jusqu'à concurrence de 208,000 livres, plus un million à la fin de la 

n de l'Assemblée, s'il avait fidèlement rempli ses engagements. 
uoire de cette négociation, la Correspondance, t, 1, p. 489-464. 
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mais, comme on l'a dit, il se laissa payer ! ; bien que ce füt pour 
soutenir ses propres opinions, il n'en reste pas moins sur cette 
page capitale de sa vie une ombre équivoque et troublante. Ce 
sont les taches du début qui déteignent et s'étendent aur l'ge 
mûr. Il avait dissipé ses forces dans les passions, dans les 
révoltes, dans les luttes d'une existence toujours déréglée et 
parfois avilie; il avait prodigué dans les orgies de la pensée el 
les excès du labeur vénal les trésors de son magnifique génie. Son 
caractère s'était émoussé; si forte qu’en füt la trempe, le métal 
s'était terni et rongé. Il était tombé malade vers la fn de 1788; 
il se sentit profondément atteint. « Les peines d'esprit, les agi- 
tations de l'âme, les tempêtes civiles, le travail forcé, tout cela 

m'use ou m'a usé, et je ne suis plus invulnérable » ,écrivaitil à 
un ami. « Mais, ajoutait-il aussitôt, il ya encore du ressort et du 
feu élémentaire *. » Ce feu, comme celui qui couve dans les vol- 

cans, ne pouvait éclater que dans les convulsions de la nature 
et ne devait luire que pour éclairer des incendies et des ruines. 

Les contemporains de Mirabeau ne voyaient que ses incon- 
séquences, ses faiblesses ou ses vices. Sa pensée passait au- 
dessus d'eux sans les pénétrer; sa parole les remuait sans les 
convaincre, Il les entraînait quand il s'adressait à leurs pas- 
sions ; il était impuissant à les modérer quand il tentait de 
s'adresser à leur raison. Enfin, on l'avait canou de trop près, 
il s'était troprépandu, et dans trop d'aventures; on l'avait 
vu trop ballotté lui-méme, trop meurtri, trop souillé pour se 
confer à lui et chercher dans l'agitateur de la veille le sau- 

veur du lendemain. 1] lui manquait le charme de l'inconnu, 

le mystère de l'isolement et tout ce prestige de vertu cachée 
dont les hommes ont besoin d'environner ceux qu'ils se 
donnent pour maîtres. « Mirabeau ne voulait se servir de son 
éloquence foudroyante que pour se placer au premier rang, 
dont son immoralité l'avait banni », a dit madame de Staël *. 

? SuereBaove, Couseries du lundi, t, IV. Article sur la correspondance de 
Mirabean et du comte de la Marck. 

4 Lever à un ami d'Allemagne, M octobre 4788, p. 493. 
% Conuidérations, 47° partie, ch. x 
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Hélas! ce premier rang, qu'il ambitionnait, lui était interdit, 

et il le sentait bien. Ses intimes l'ont vu plus d'une fois pleurer 
de chaudes larmes sur les misères de sa jeunesse qui le séques- 
traient, pour ainsi dire, de la confiance des Français. = Étranyre 
destinéequela mienne, d'être toujours moteur d'une révolution 

-et toujours entre un fumier et un palais! » s'écriait-il dans une 
de ses heures de découragement !. Le palais me s'entr'ouvrit 

que dans l'ombre, par la porte dérobée et l'escalier de service, 
La cour, qui ne voyait eu Mirabeau qu'un couspirateur, ne lui 
d'emanda que des complots, et tout ce grand ministère à la 
Richelieu dont il avait formé le dessein, se réduisit, dans la 
pratique, à la direction occulte d'une police secrète. 

Il lutta vainement contre l'iserlie du Roi dans les affaires 
intérieures; il lutta avec plus de sucoès contre Les entrainements 
et Les illusions de l’Assemblée dans celles du dehors. 

! Letires à un ami d'Allemagne, février1789,p. M9. « Je l'ai vu, dit un témoin, 
répandre des larmes comme un enfant... Je l'avoue, il me faisait oublier tous les 
worts de sa vie, lorsque quelquefois à s'écriait avee un asvent pénetraot : « Ob! 
+ que l'immoralité de ma jeunesse fait de tort à la chose publique! » La Maacæ, 
Currespondanee, & 1, p. 108. 
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CHAPITRE I 

LA RÉVOLUTION BELGE. 

27401790. 

L'exemplede la Francs avait rammé le courage des putriotes 
belges!. Les chefs du parti qui protestait contre les réformes de 
Joseph 11, les défenseurs des anciennes franchises, ceux qui 
tenaient pour les états contre le souverain, les statister, ainsi 
qu'ils se nommaient, s'étuient réfugiésen Hollande. Ils s’y orga- 
nisèrent, formèrent un comité d'action et désignérent le prin- 
cipal d’entre eux, Van der Noot, pour remplir le rôle d'agent 
plénipotentiaire du peuple brabançun. Get avocut ambitieux, 

décis dans sa conduite, entre 
prenant, brouillon, plus agitateur qu'homme d'action, encore 
moins homme de gouvernement, se fluttuit de jouer duns sa 
patrie le rôle d'un Lufayette catholique et anstocrate. Les Hol- 
landuis lui prodiguaient les encouragements. Ils aceueillaient 
les émigrants belges et en toléraient les manœuvres sur leurter- 
ritoire. Ces républicains n'y voyaient pas d'inconvénients, étant 
ennemis de Joseph 11. On en avait de tout temps usé de la 
sorte uvec ses adversuires, et c'est duns le même esprit que le 
roi de Prusse excitait Van der Nuot et son purti. Les Belges 

emporté dans ses discours 

comptaient aussi sur l'Angleterre ; ils ne doutaient pas que tous 
les vaux de l'Autriche ne s'uccordussent pour soutenir leur 
indépendance, ainsi que la France et l'Espagne avaient soulenu 

MGR H, pe AST-AÈL et ci-desous, pe 19. 
me 4 
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nuguère, contre les Anglais, celle des Américains du Nord, 
Mais il n'y avait point en Belgique que ces partisans de l'ai 
régime pour résister à l'Empereur; il y existait aussi un parti, 
moins nombreux, mais plus audacieux, de démocrates : on les 
appelait les vonckisæes, du nom de leur chef, l'avocat François 
Vonck. Leurs idées se rapprochaient sensiblement de celles 
qui prévalaient en France. Contraints également d'émigrer et 
accueillis comme les statistes par la république des Provinces- 
Unies, les vonckistes s'armaient et se préparaient à un coup de 
main, Une haine égale de l'Autriche, une passion commune de 

l'indépendance nationale les rapprochèrent des anistocrates. Ils 
réunirent leurs forces. Au mois d'octobre 1789, leur petite 
armée comptait environ trois mille anq cents hommes. 

Joseph IE essaya de prévenir leur attaque, et de les décon- 
certer par l'énergie de ses mesures. Cet émule du grand Fré- 
déric ne se fattait nullement d'être un monarque sensible. 1l 
croyait à son autorité, il en était passionnément jaloux, et ne 
se sentait retenu ni par les serupules, ni par les répugnances 
qu'éprouvait son beau-frère, Louis XVI, pour l'effusion du 
sang. Il disposait de dix-huit mille hommes de bonnes troupes; 
il donna au général d'Alton, qui les commandait, des ordres 
implacables. Le 19 octobre, un manifeste du gouvernement an- 
nonce que les habitants vonttre désarmés. L'émigration simple 
est punie du bannissement et de la confiscation ; l'affliation aux 

rassemblements armés sur la frontière est punie de mort; on 
promet aux délateurs une prime de 10,000 livres et l'impunité, 
s'ils ont été complices !. C'est, en quelque sorte, le droit com- 
mun et la pratique éonstante de l'ancien régime en matière 
d'émigrations *. La rigueur de l'exécution dépasse celle des 
décrets. Los suspects sont arrêtés sur la dénonciation du pre- 

lation. Il frappe les émigrants de là » confiscation de corps et de 
30 août 1685, contre les réformés, portant que la moitié 

desbiens des émigrants sera donnée aux dénonciateurs. dit, déclarations et arrests 
concernant la religion prélendue réformée. Paris, 1714 ; nouvelle édition, 1855. 
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mier venu, le pillage accompagne les arrestations. Le ministre 
de l'Empereur, Trautmansdorf, en appelle à l'équité du souve- 
rain, et lui écrit : « L'injustice avec laquelle on procède contre 
les sujets de Votre Majesté sous prétexte d'otayes à prendre, 
ou de chefs de complots à écarter, doit naturellement révolter 
et met effectivement la nation au désespoir. Tout le monde 
craint la violence, tout le monde se sauve avant d'être enlevé, 
ear tout le monde est exposé à l'être avec l'appareil le plus 
révoltant. Il n'existe pas de pays en Europe aujourd'hui dont 
les habitants j jossent de moins de sûreté, liberté et propri: ti 
que dans celui-ci !. 

Gsits dureté ne Bi qu'excopérer les Beljes et préparer les 
voies aux insurgés. [ls franchirent la frontière le 23 octobre. 

Le 24, un manifeste « au peuple brabançon », lancé par Van 
der Noot, invoque « les droits primitifs et imprescriptibles » 
de la nation belge, et déclare Joseph IL déchu de sa souve= 
rainelé dans le duché de Brabant, pour en avoir violé la 
charte fondamentale. D'Alton riposte en annonçant qu'il fera 
«mettre le feu à tous les villages qui arboreraient l'étendurd 
de la révolte et dont quelques habitants se montreraient armés 
dans la vue de faire résistance aux troupes ». Les troupes n'en 
sont pas moins battues par les insurgés et forcées de se retirer 
dans le Luxembourg. Le 18 décembre, Van der Noot entre 
triomphalement dans Bruxelles. Suivi par « leurs nobles et 
grandes puissances les états de Brabant », il défile devant la 
garde bourgeoise et la foule qui acclament le « Franklin belge ». 
Al se rend à la cathédrale, où l'on chante le Te Den, puis au 

théâtre, où l'on joue la Mort de César. Comme il faut cepen- 
dant que la sensibilité reçoive, en cette pompe nationale, le 
même hommage que la « vertu », et que l'innocence « consacre 
l'œuvre du patriotisme », le spectacle se termine par la Rosière 
de Saleney ; l'héroïne ingénue de la pièce dépose, aux applau- 
dissements du public, une couronne civique sur le front de Van 
der Noot, Le janvier 1790, des membres des états des diverses 

2 Voir Honcsar, 1. 1, ch, 11. 
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provinces des Pays-Bas se réunissent à Bruxelles en états péné- 
raux. Le 10, ils votent l'acte fédératif des États beljiques unis : 
chaque province conserve son existence indépendante; le pou- 
voir fédéral ne connait que des affaires étrangères et de la 
défense commune. C'est une constitution assez analogue à celle 
que s'étaient donnée autrefois les Provinces-Unies de Hollande. 

gouvernement est confié à Van der Noot. 
La nouvelle république reçut aussitôt les souhaits de bien- 

venue du roi de Prusse. Frédéric-Guillaume était légitimiste 
comme l'étaient la plupart des rois sons l'ancien régime, à ses 
heures, selon ses convenances : très-rigoureux sur ses propres 
droits, fort indépendant de ceux d'autrui. Il avait envoyé, au 

mois d'août, un général et des troupes à Liége pour y soutenir 
le peuple révolté contre l'évêque; il autorisa son 
berg à recevoir l'envoyé de Van der Nnot. Il fit plus; il dépécha 
vers les Belges, pour les stimuler et les observer à la fois, un 
de ses diplomates les plus adroits, le conseiller de légation 
Brockhansen. Il autorisa un de ses oficiers, le général Schœn- 
feld, ë organiser l'armée brabançonne. Le général Schliefien, 
qui commandait à Liége, resut l'ordre de se mettre en relation 
avec Bruxelles, Enfin, l'agent des busses œuvres de la diplo- 
watie bedlinoise, l'homme d'intrigues et d'agiotage qui se ren- 
contrait partout où la Prusse ourdissuit secrètement quelque 
trame inavouable, le Juif Éjphraïn, se rendit en Belgique sous 
le prétexte d'y foriner des magusins et de pourvoir aux four. 
aitures de l'armée républicaine !. 

La Prusse engageuit les Auglais et les Hollandais à recon- 
naitre la république, et à eu garantir la constitution dés que 
les Brabançons paraitraient capables de_« soutenir leur indé- 
pendance ». Van der Noot sollicitait cette reconnaissance à 
la Haye et à Londres. II crut nécessaire de faire également 
des ouvertures à Paris. Ce n’était point que ses anis l'y pous- 
sassent, Les stutistes, qi 

ne montraient que de l'aversion pour les idées françaises. « S'il 

istre Hertz- 

formaient là majorité dans le cougrès, 

Devexun, Fricdrieh 
chrifi, ASTE, pe A et 42. 

3 Jura, € IL, eh. 1.— Suez, Béd.,t 1,liv. 11,ch. 
Wilhelm Lund Graf Hertsbergy dans l'Histerische 
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fallait, disait un des meneurs du parti, le Jésuite Feller, opter 
entre ces deux extrémités terribles, ou d'établir parmi nous le 
règne de la coue nationale française, ou de rentrer dans le 
pouvoir du souverain dépossédé, la nation n'hésiterait pas. 
J'irais moi-même rappeler d’Alton avec tout ce qu'il y a de 
bourreaux dans la milice autrichienne.+ Néanmoins il fallait 
savoir à quoi s’en tenir, la France était encore officiellement 
alliée de l’Autriche. Se rendrait-elle, le cas échéant, aux réqui- 
sitions de l'Empereur, ou s'y refuserait-elle en vertu de sa 
nouvelle constitution? Van der Noot écrivit à Louis XVI et au 
président de l'Assemblée pour leur notifier l'acte d'indépen- 
dance de la Belgique. La France était ainsi provoquée à s'occu- 
per des affaires extérieures, et elle l'était sous la forme la 
plus propre à l'émouvoir désormais : l'appel d’une nation voi 
sine qui réclamait son suffrage après s'étre inspirée de son 
exemple. 

Lil 

Une révolution dans les Pays-Bas avait été de tout temps 
considérée en France comme une bonne fortune. Cette tra- 

dition de la diplomatie s'accommodait fort bien, en 1789, 

ec les passions nationales et les nouveaux principes de 
l'État. L'Autriche était détestée, son alliance honnie : il suf- 
fisait que les Belges se fussent révoltés contre l'Empereur pour 
que le public parisien les erût aussitôt acquis à la France. Dans 
la première ivresse de leur émancipation, les Français étaient 
préts à s’enthousiasmer pour tous les peuples qui paraitraient 
faire avec eux cause commune de liberté. Les plus ardents 
révaient déjà une révolution cosmopolite. Il leur sembla qu'elle 

commençait par la Belgique. Ils s'enflammérent pour l'œuvre 
des Brabançons, sans chercher méme à la connaître, et 

déclarèrent, d'office, la révolution belge solidaire de la 
Révolution francaise, L'un des plus ardents boute-feux de la 
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démocratie parisienne, Camille Desmouline, publia un journal 
consacré à populariser cette politique : les Révolutions de France 
et de Brabant, premier coup de clairon de cette terrible propa- 
gande qui devait bientôt ébranler toute l'Europe. Il défend les 
Belges d'être des théologiens : la révolution purifie tout, même 
le clergé qui sy méle. Les Belges, d'ailleurs, ont invoqué 
Cicéron : c'est un brevet d'orthodoxie civique : « Mes chers 

amis, puisque vous lisez Cicéron, je réponds de vous; vous 
serez libres. » Quand il discerne dans Van der Noot et son 
parti ce qu'ils sont en réalité, des adversaires résolus de la 
France et de ses principes, il me les abandonne que pour 
adopter avec plus de zèle Vonck et les démocrates. « Assez 
longtemps, s'écrie-t-il, la France a passé pour la retraite des 
rois. O ma patrie, une destinée plus honorable t'attend. Sois 
maintenant l'asile et l'appui des peuples " 

Camille Desmoulins prônait la révolution belge dans le parti 
populaire ; Lafayette s'en faisait l'apologiste à l'Assemblée 
nationale et auprès du gouvernement. Toutes les révolutions 
lui semblaient entrer dans son apanage. Il s'en constituait le 
parrain d'office et le tuteur naturel. Celle de Belgique l'ofius- 
quait ce] endant par son caractère aristocratique et l'empresse- 

ment du parti dominant à rechercher la faveur de l'Angleterre 
et le patronage de la Prusse *. Il aurait aimé à défendre ce 
peuple contre de prétendus protecteurs qui ne visaient qu'à 
l'exploiter. Il se plaisait à la pensée de prendre dans les Flandres 
une revanche de l'échec que les Prussiens avaient infligé à la 

France, en 1787, lors de la révolution de Hollande. Peut-étre 

poussant plus loin ses réves, espérait-il affranchir les Bataves 
après avoir délivré les Belges, et relier par une fédération ces 
peuples séparés depuis ai longtemps. L'Europe aurait eu ainsi 
ss États-Unis, clients et alliés de la France libre. Lafayette 

pensait d'ailleurs qu'une démonstration militaire sur la fron- 

1 Aévolutions de France et de Brabant, 4], pe 16%, 30%, 147, 13%, Le premier 
fascicule parat le 28 novembre 1749, 

3 Mémoires du général Lafayette, Paris, 4832-38, 1. 111, p. 16 etsuiv, : Sur 
l'invurrection de la Belgi 

3 C4 Govrnson Mona, 22 janvier 4790. 

Google Pr 



BPFACEMENT DE LA PRANCE. ss 

tière du nord serait d'un heureux effet, rétublirait la discipline 
dans l'armée, offrirait au gouvernement le prétexte d'une 
diversion utile et lui rendrait quelque prestige. 

Le gouvernement ne s'y prétait point. Necker refusait l'argent, 
et Montmorin trouvait Le projet hasardeux. Ce ministre ne 
désirait que la paix, il ne travaillait qu'a gogner du temps, et 
toute sa diplomatie s'employait à dissimuler, sous Les motifs les 
plus dignes, l'abstention que les circonstances commandaient 
à la France. S'évertuant pour étouffer le feu que le roi de Prusse 

it partout, il se défiait des insinuations compromettantes 
qui lm venaient de Berlin. Le général Schlicffen avait ren- 
contré le chargé d'affaires de France à la Haye, et lui avait 
beaucoup parlé de la Turquie. « La base de son languge était 
un démembrement où nous acquérerions l'Égypte et Candie. 
Vous pensez, écrivait Montmorin à un ambassadeur, que nous 
n'attachons aucune valeur à ces spéculations !. » Il en attachait 
beaucoup au contrure à persuader l'Angleterre, hostile comme 
il la jugenait, des intentions conciliantes de la France sur cet 
article délicat et irritant de la Belgique. 1l craignait de mettre 
hors des gondé l'Autriche déjà très-méfiante et très-impatientée. 
Enfin, il flairait un piége dans ces coquetteries prussiennes ; 
rien ne lui répondait qu'après avoir iuduit les Français à rompre 
avec Vienne, la Prusse ne trouverait point dans leur détection 
un argument pour atlirer l'Autriche à son jeu. Joseph Il 
avait pris Belgrade *, il offrait la paix aux Turcs; il avait les 
mains libres : il ne parlait que de marcher aux Prussiens et de ra 
battre leur orgueil. Montmorin savait d'expérience sur quel ter— 
rain se pouvaient concilier ces querelles d'Allemands. 1] yaurait 
péril pour la France à soutenir ceux qui travaillaient à dépouiller 
l'Autriche des Pays-Bas. « L'Empereur, écrivait Montmorin ?, 
se croirait peut-être alors autorisé à s'entendre momentané- 
ment avec le roi de Prusse pour nous faire rentrer dans nas 
anciennes limites, c'est-a-dire dans celles que nous avions 

1 À M. de la Lusèrne, & octobre 1789. 
* 8 octobre 1789. 
? Au duc d'Orléans, 10 décembre 1759. 
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avant la paix de Westphalie. Les circonstances dans lesquelles 
s trouve la France ne rendraient malheureusement que trop 
facile le succès d’un semblable projet. Nous devons donc éviter, 
au moins par notre conduite politique, de donner aucune prise 
sur nous.» 
Ces vues étaientsages; mais il n'était point aisé de les faire pré- 

valoir. Comme si les passions n'avaient pas suff à les traverser, 
l'intrigue s’en méla. Gompromis dans les machinations téné- 
breuses qui précédérent les journées des 8 et 6 octobre, le duc 
d'Orléans se trouvait sous le coup d'un terrible scandale. 
Lafayette, qui pouvait déshonorer ce prince, consentit à l'épar- 
gner sous la promesse qu'il quitterait immédiatement la France 
et en demeurerait éloigné jusqu'à la dissolution de l’Assen- 
blée nationale. Pour le décider à cette capitulation et colorer 
son exil aux yeux du public, Louis XVI voulut bien lui 
confier une lettre pour le roi d'Angleterre et lui attribuer 
une mission politique. Des instructions en règle lui furent 
données !. Les affaires de Belgique en formaient le principal 
objet : il était naturel qu’allant à Londres de la part du Roi, 
le duc d'Orléans füt en mesure de s'expliquer sur cette révolu- 
tion. On crut méme expédient d'y intéresser son ambition. 
« Siles provinces belgiques doivent changer de maitre, 
disaient les instructions, le Roi aimera de préférence qu'elles 
aient un souverain particulier. » Le duc le devait insinuer adroi- 
tement aux Anglais et les pressentir sur ce chapitre scabreux. 
« Ilest possible, ajoutait-on, que le résultat tourne à l'avantage 
personnel de M, le duc d'Orléans. » A la vérité, un courrier 
qui partait pour Londres en même temps que le due, portait 
à l'ambassadeur, M. de La Luzerne, l'ordre de diriger le prince, 
de le surveiller, d'expliquer aux Anglais le caractère tout privé 
de sa feinte mission, d'obtenir surtout que Georges 111 ne con- 

? Mémoire pour servir d'instrucuons à S. 4. le duc d'Orléans, allant 
à Londres de la part du Hoi, 13 octobre 4789. trouve ua chapitre bien 
piquant. Le due étsit chargé de faire La lumière sur les manœuvres des Anglais à 
L'intérieur de la France. Or, si le public aceusait hautement l'Angleterre de 
fomeuter les troubles, les diplomates acrusaient tout bas le duc d'Orléans 
de lui servir d'agent. Correspondance de Ssuél, 20 août et 17 septembre 4789. 
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çt point d'humeur « de ce que, pour se débarrasser du dc, 
on avait pris en France le parti de l'envoyer en Angleterre ! ». 
Montmorin ne manqua point d'avertir aussi la cour de Vienne. 
et de communiquer à l'Empereur, avec les instructions osten- 
sibles du duc, la contre-lettre qui les annulai 

La précaution était insuffisante avec un libertin politique 
aussi faible aux tentations et aussi docile aux tentateurs que 
Philippe d'Orléans. La jalousie inquiète du succès plutôt que 
du pouvoir, les rancunes de la vanité blessée, une haine mes- 
quine, mais obstinée, contre Marie-Antoinette, l'avaient jeté 

dans la Révolution. Ses motifs étaient inférieurs, son rôle fut 

subalterne. Ce prétendu chef de faction n'avait que l'âme d’un 
complice. Il livra son nom et ses trésors à Laclos, qui portait 
dans les conspirations l'artifice du génie le plus pervers du siècle*. 
Laclos le perdit; Philippe eut le sentiment de sa déchéance. 
Les négociations offraient un ragoût nouveau À son imagine- 
tion blasée. Un autre de ses conseillers et confidents habituels, 
Lauzun, duc de Biron, qui se piquait d'intrigue européenne, 
lui découvrit, dans la révolution de Belgique, l'occasion de se 
payer de ses mécomptes dans la révolution française. Ces roués 
se figuraient ressusciter la Fronde. Philippe, qui s'était leurré 
d'une lieutenance générale dans le royaume, se rejela sur la 
chimère d'une couronne dans les Flandres. L'animosité envers 
la Reine, ferment commun des passions de tous ces déclassés 

de cour tombés dans les complots, trouvait largement son 
compte à cet affaiblissement de l'Autriche. Les calculs qui les 
portaient en France à pactiser avec les démagogues, les indui- 
saient, en Europe, à cabaler avec la Prusse. Ils attendaient 
tout de l'anarchie à l'intérieur, ils n’espéraient rien au dehors 
que de l'alliance prussienne. Mais la Prusse , aux Pays-Bas , ne 
ferait rien sans l’Angleterre. I fallait donc convaincreles Anglais. 

La difficulté n'arrétait point les brouillons en quête d'aven- 
tures, et quand le duc d'Orléans partit pour Londres, il y 
emportait tout un système de diplomatie et d'alliances. 

? Mosumorin à la Luserne, 2 novembre 4780. 
3 G ans, la Aévolutiun, LL, p« 60-62. 
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Cesystème n'était pas nouveau ; les politiques du Palais-Royal 
n'avaient fait qu'accommoder, selon leurs fantaisies du moment, 

des desseins depuis longtemps populaires parmi les opposants !, 
«Je crois, écrivait Philippe d'Orléans à un de ses familiers, 
que quiconque viendra s'offrir aux patriotes brabançons sera 
accepté par eux pour gouverneur où grand-duc *. » Cepen- 
dant, il ne jugeait pes prudent de rompre dès l'abord avec 
l'Autriche. « J'aimerais mieux , disait-il, former une alliance 
avec l'Angleterre, la Prusse, la Hollande , alliance dans laquelle 
nous engagerions l'Espagne. Nous nous assurerions per là une 
paix perpétuelle; mais nous ne sommes pas assez avancés 
pour cela; la Reine a encore trop d'influence dans le gouver- 
nement. » Certes, ajoutait-il, « si nos ministres n'encensaient 

pas encore l’Idole » , ils trouveraient le moyen de se méler des 
affaires de Flandre sons heurter de front la cour de Vienne; 
«ils n'auraient qu'à exciter, même à laisser faire l'Assemblée 
nationale, tout rejeter sur elle si les choses allaient mal, et 
s'en servir si elles allaient bien ». Le due se proposait de 
tourner l'obstacle et d'emporter la position en la prenant à 
revers. 11 gagnerait l'Angleterre à ses desseins, en lui offrant 
« l'appht d'une entière liberté de commerce entre les deux 
nations, et, par conséquent, l'alliance la plus étroite» . Un de ses 
fils pourrait épouser la fille de Georges Ill, et intéresser ainsi la 
maison de Hanovre au nouvel établissement de la maison de 
Bourbon. Quant à la Prusse, on lni dépéchersit Biron, homme à 
tout acheter dans un pays où, disait-on, tout était à vendre ; à 

défaut de Biron, on enverrait Heymann, militaire insidieux et 
rompu aux intrigues, notamment à celles de Berlin *. 

Philippe d'Orléans ai à Londres dans les derniers jours 
d'octobre, tout entier à son rôle et tout possédé de son nou- 
veau caprice. L'illusion fut courte. Georges Il, déférant au 
vœu de Louis XVI, le reçut avec courtoisie. Pitt et le due de 

Cf. & Jy pe 304, les Systèmes politiques. 
* À Biron, 3 décembre 1789. 
# Conversation avec M. de la Luzerne. Rapport de Londres, 22 décembre 4789. 
+ Le duc d'Orléans à Biron, 40 décembre; à Montmorin, 6 novembre 4769, 
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Leeds en usèrent poliment avec lui; mais il avait assez d'esprit 

pour reconnaitre que l’un et l'autre ne gardaient que les appa- 
rences, Il demanda des instructions qu'on ne lui envoya point. 
Éconduit à la cour, évité par les gentilshommes français réfu- 
giés à Londres, il se dégoûta des négociations comme il s'était 
dégoûté des complots, et ne chercha plus qu’à s'étourdir dan< 
la mauvaise compagnie dont il se laissait circonvenir à Londres 
comme à Paris!. L'épisode, en soi, est insignifiant; il ne 
mériterait point l'attention de l'histoire, s'il ne présentait un 
premier essai, incertain et inconsidéré, mais très-saisissable 

néanmoins, de révolution dans la diplomatie française. On 
verra comment cette intrigue fugitive, sortie des cabales de 
l'ancienne cour et inspirée des doctrines de Favier, se rattache 

aux négociations, tout autrement sérieuses et concertées, de 
Talleyrand et de Dumouriez en 1792. 

Les indiscrétions de Philippe d'Orléans et de ses amis ne 
laissèrent pas d'ailleurs de donner à cette prétendue mission 
plus de consistance qu'elle n'en méritait. Malgré tous les soins 
de Montmorin, l'Autriche en conçut de l'ombrage *. Le minis- 
tère français se rendit compte que, pour écarter ces soupçons, 
une manifestation sans équivoque était nécessaire. L'arrivée 
d'un agent belge à Paris, avec les messages de Van der Noot 
pour le Roi et pour l'Assemblée, en fournit l'occasion. Louis XVI 

renvoya le pli sans l'ouvrir, et informa le président de l'As- 
semblée qu'il en avait usé de la sorte, jugeant « qu'il n'était ni 
de sa justice, ni de sa digoité, ni de sa prudence d'accueillir 
une semblable démarche » . L'Assemblée ft de méme, et décida, 

sans discussion, qu'elle ne recevrait point la missive des Bra- 
bançons#. Cependant, la France ne pouvait se désintéresser 

Correspondance de Londres, Affaires étrangères. — Political memoranda 
Francis ffik Duke of Leeds, pabliés par M. Oscar Browxixo, Westminster, 

4884, p. 105. — Baunoux, la Comtesse de Beaumont, Paria, 188%, — Lettres de 
La marquise de Coigny. Paris, 188%. — Sawvre-Baovr, Causeries du lundi, t. LV 
et XV, articles Lausun et Madame Elliot. 

© # Rapport de Noailles, 21 novembre. 
pol à Joseph, 14 décembre 478 

3 Séance da 10 décembre 4789, 

Joseph à Léopold, 8 décembre; Léo= 
— Annera, op cite 
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des événements de Belgique jusqu'au point de vouloir les igno- 
rer. La Prusse ÿ menait trop de brigues pour qu'on n'essaÿat 
pas a moins de la surveiller. Le ministère + dépécha des 
agents pour observer les choses; il tenta même de gagner les 
esprits à la combinaison d'un gouvernement constitutionnel 

avec un prince autrichien, Les Belges s'y refusérent, et la 
France ne se méla plus de rien. 

Le zèle des Anglais se ralentissait aussi très-sensiblement. 

Leur première inquiétude avait été que la France ne se jetât 
sur les Pays-Bas. Pour prévenir ce danger, il avaient conçu 
un instant la pensée de réunir la Belgique et la Hollande 
sous un même gouvernement, celui du stathouder, et de les 
relier à l'empire d'Allemagne en constituant un nonvel élec- 
torat*. Rassurés de ce côté, ils mirent moins d'empressement 
que ne l'auraient voulu les Belges à reconnaitre leur répu- 
blique. Modérant mémel'ardeur des Prussiens, Pittleur persuada 
de réserver aux Belges les moyens de s'accorder avec l'Autriche 
parune transaction qui placerait leurs droits sous la garantie de 
leurs alliés. C'est le sens réel de la convention qui fut signée à 
Berlin, le 9 janvier 1790, entre l'Angleterre, la Prusse et la 
Hollande®. « Absorbé par sa politique de bourgs-pourris et peu 
au courant des affaires du continent, M. Pitt ne s'en occupe 
que quand il y est forcé » , écrivait un diplomate*. Cette poli- 
tique de bourgs-pourris, c'était la réforme des finances et la 
restauration du crédit en Angleterre : elle valait la peine que 
Pitt s'y absorbät. Mais, sans se désintéresser entièrement de 
l'Europe, comme le prétendaient les uns, sans mettre la main 

dans toutes les affaires du continent, ainsi que le soutenaient 
les autres, ne considérait dans toutes les affaires du monde 

jpisode de la mission de La Sonde et de Sémonville, Jusrs, & 1; 
pe 2, Trad, & Ep. U74,— Larverre, € D, pe 49 

2 Rapport de La Luserne, 29 septembre 1759. 
% Les alliés s'engage de concert aux Pays-Bas: 

Balges leurs arcuens qu 
alliée se réservaent de ne le reconnaitre que 
tère de le cemtitation. Jewrg, & 11, p. 2. — Rononer L 
Die denchen Méchte md der Farsenband, 1 pe A77. 
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que les ressources qu'elles présentaient pour élever le prestige 
de son gouvernement et accroître la prospérité de son pays. 

La Kévolution continuait, sous l'un et l'autre rapport, à ser- 
vir le gouvernement anglais. La crainte qu'inspirait la pro 
patation des principes français ft, malgré l'éloquence de Fox, 
repousser une motion favorable à la liberté religieuse, et 
ajourner indéfiniment les propositions de réforme électorale *, 
L'effacement de la puissance française permit aux Anglais de 
se poser en arbitres de la paix d'Orient, et de poursuivre impue 
nenent la politique d'extension coloniale à laquelle là France 

seule avait paru un instant capable d'opposer un obstacle. Ils 
ne Lrouvaient plus devant eux que l'Espagne, et la témérité des 
Espagnols leur offrit l'occasion de montrer comme ils enteu- 

daient en user à l'avenir avec la cour de Madrid. La baie de 

Nootka, en Californie, était l'objet d'un des innombrables liti- 
&es des deux nations. Au printemps de 1789, un navire anglais 
fut capturé par des Espagnols; ils plantèrent leur drapeau sur 
le territoire que les Anglais prétendaient occuper. Il s'ensuivit 
une négociation qui, vers le printemps de 1790, marchait tout * 
droit à une rupture ”*, Un danger nouveau s'ajoutait ainsi à tous 
ceux qui menagaient la tranquillité de l'Europe. La guerre du 
Nord et la guerre d'Orient; l'Autriche, la Russie, la Suède et 

la Turquie aux prises; la Pologne en effervescence, la Belgique 
en révolution; la Prusse enfin, préparant, au milieu de tous ces 
troubles qu'elle entretenait, une médiation armée et la guerre 
avec la Russie et l'Autriche, si ces cours écarlaient ses préten- 

tions, c'était plus qu'il ne fallait pour justifier les alarmes 
dont on trouve l'expression dans toutes les correspondances 
du temps”. La mort de Joseph IL vint tout à coup changer 
la face des choses #. 
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LLLI 

Depuis la guerre d'Orient les forces de Joseph déclinaient. 
La résistance des Turcs, l'insuffsance de ses armes, les échecs 
qu'il avait subis, le dépérissement de ses troupes, l'avortement 
de ses grands desseins de conquétes et de ses grandes réformes 

ques, tout contribuait à user sa santé depuis longtemps pré- 
caire et à ronger son âme naturellement portée à l'inquiétude. 
L'insolence de la Prusse le jeta hors de lui-même; la révolution 

de Belgique acheva de l'ulcérer !. Il laissait épuisée dans ses res= 
sources, troublée dans son intérieur, menacée sur ses frontières, 
ébranlée et compromise partout cette grande monarchie que 
Marie-Thérèse lui avait transmise puissante, pacifiée et prospère. 
Son successeur possédait toute la prudence nécessaire pour 
réparer les maux causés par sa témérité. 

Joseph II n'avait point d'enfants. La couronne de Bohéme 
et de Hongrie revint à son frère cadet, Léopold, grand-duc de 
Toscane*. Esprit fn, méditatif, avisé, sagace, ingénieux, souple 
de formes, subtil de pensées, au point de sembler parfois flot- 
tant et insaisissable, la constance de la raison d'État dominait 
chez lui les incertitudes du caractère. Il se éonnaissait, il se 
gouvernaït, et il s'était fait de ces défaillances mêmes une sorte 
de supériorité. 11 temporisait et transigeait par irrésolution autant 
que par calcul. Son long séjour en Italie avait adouci en lui 
l'äpreté du sang lorrain. 11 avait étudié les négociations dans 
Machiavel, et appris l'art de flairer les événements, de les sol 
liciter au besoin et de les tourner à ses fins; ses adversaires, par 

1 « Tout est au pire. » Lettre à Kaunitz, janvier 1700. Voir la lettre à Léopold, 
A1 janvier 4790 : « Avili par ce qui vient de m'arriver, voyant que je suis 
malheureux dans tout ce que j'entreprendh ose plas avoir d'opinion et la 
faire exécuter. » Vivex0r, Quellen zur Gerchichte der deutiehen Politik OEster- 
reichs, Vienne, 1873-4885, 1, p. 47. — Ansuru, Joseph Hund Leopold, & 11, 
ECS 

3 Né eu 1747. 1] laiwa la Toscane À son second ls, Ferdinand ILE 
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dérision, l'appelaient le Florentin. Comme son frère Joseph, i 
admirait, en le détestant, leurrival Frédéric ; mais ce n'était point 
le Frédéric hasardeux et conquérant, dont le prestige avait si 
longtemps égaré Joseph, c'était le Frédéric de la seconde me- 
nière, le Frédéric de la fn, celui du partage de la Pologne et 
de la Confédération des Princes, que Léopold se proposait pour 
modéle !. Rien de chimérique en lui, malgré la teinture qu'il 
avait prise des philosophes et le jargon humanitaire qu'il parlait 
par moments; rien de chevaleresque non plus. Nulle sensibi- 
lité, même la plus légitime, n'offusquait son jugement; nul 
esprit de système ne génait le jeu très-délié de ses combinai- 
sons, et toutes ses vues tendaient à tirer des hommes et des 
choses de son temps tout le profit possible pour la puissance 
de sa monarchie et la prospérité de ses peuples. Cet égoïsme 
supérieur formait le premier principe de son gouvernement. 
Mais le politique se doublait en lui du « prince éclairé» et s'en 
inspirait. Il estimait que le souverain devait, par ses réformes, 
de vancer l'esprit public et le diriger *. En un mot, c'était un 
diplomate et un homme d'État; il le montra par les premiers 
actes de son règne. 

Il pensait qu'on ne gouverne les royaumes qu’en gouvernant 
les hommes, et que pour gouverner les hommes le premier 
point est de les gagner. Cette fameuse uniformité, qui séduisait 
tant Joseph II, le laissait indifférent; peu lui importait l'enche- 
vétrement des rouages, si l'État demeurait le moteur et le centre 
de la machine. Il déclara « qu'il considérait les états des pro 
vinces comme les colonnes de la monarchie; qu'il leur rendrait 

leuraprivilégeset qu'il travaillerait avec eux à mettre les intérêts 
de ses peuples en harmonie avec ceux du souverain » . Il rassura 
le clergé et s'efforça de le ramener à la couronne, en rapportant 
les mesures les plus vexatoires de Joseph 11, ce qui lui permit de 

ine d'admirer ot d'imiter ani le Prédéric financier, économe 
Léopold afächait en Toscane une simplicité cynique et une 
Le comte px Lancurox, Afémoires de 790. Affaires étran- 

gère. 
°c es pe 448. — Rive, Die deutihen Mächte, & IL, p. 174-2. — Sven, 

& LE. ll, ch. sea, iv. LI, eb, 1 
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maintenir les mesuresles plus efficaces, comme l'interdiction .le 
publier les bulles et la suppression des tribunaux ecclésiastiques. 
En même temps et afin de ne laisser aucun doute sur la portée 
deses promesses, il convoqua, pour le mois de juin, la diète de 
Hongrie. Malgré l'excitation des esprits, il avait lieu d'espérer 
que cette mesure rallierait la grande majorité des Hongrois. On 
verra qu’il ne se trompait point. Il en usa plus largement encore 
avec les Belges et leur concéda tont ce qu'il pouvait concéder !; 
mais il les trouva incréduleset rebelles : Van der Noot ne répon- 
dit même point à son message. Léopold renonça dès lors à 
les persuader, et, sans revenir le moins du monde sur l'enga- 
gement qu'il prenait de leur restituer leurs libertés tradition 
nelles, il s'occupe de les soumettre. Leurs discordes lui prépu= 
raient Les voies, 
A peine établie, cette république se déchirait *. Les factions, 

désunies par l'effet même de leur victoire, se disputaient le pays. 
Les statistes qui s'étaient attribué le pouvoir déclaraient la révo- 

lution terminée : elle n'avait pas, selon eux, d'autre objet que 
d'abolir les réformes de Joseph 11, de rétablir les ancien nes cou- 
tumes, de restituer le gouvernement à l'aristocratie et au clergé. 

Lesvonckistes réclamaient une constitution, dans laquelle le tiers 
état aurait eu, comme en France, une représentation égale à 
celle de chacun des deux autres ordres. Quelques téméraires par- 
laient même de convoquer une convention nationale. Les riva- 
lités entre ces partis étaient aussi furieuses et acharnées qu'en 
France, mais tous les rôles étaient renversés, L'esprit des temps, 
par l'effet méme du contraste, ne s'en dégage que plus nette- 
ment. 

Le parti populaire est ea Belgique le parti catholique : il en 
use à l'égard des vonckistes, suspects de philosophie, comme les 
démagogues de France à l'égard des nobles et des prétres. Le 

éclaration du 2 mars 4790: amitte, emplois publics confiés aux nationaux, 
rétablisement des chartes et coutumes, déclaration qu'ueune loi ne sera faite 
sans le concours des états, aduninistration des sé: ires rendue aux évêques. 
acemptation de la garantie d'une puissance étrangère (l-Angleterre) pour la liberté 
dulatagique. Bonoxur, h.1v.— Bien, Keunits, Lénpold à Kauuit 15 avril 1700. 

2 Boncwer, €. 1, eh. 19 et v. — Juste, t, Il, ch. 11e 

Google ® 



AVÉNEMENT DE LÉOPOLD If. es 

Jésuite Feller et le chanoine Durivier donnent le ton et mènent 
le branle. Les moines suivent. Vonck et ses amis sont énoncés 
au peuple comme disciples de Voltaire et complices de l'Autriche. 
« Gonfsquez leurs biens, dit un libelle, employez-les aux 
besoins de l'État : vous ne vous saisirez que d'un bien mal 
acquis et du sang de vos compatriotes dont ils se sont enri- 
chis. » Le 15 mars 1790, des plucurds invitent les vrais 
patriotes à se rassembler sur la grande place de Bruxelles pour 
défendre, contre les intri 
liberté. Des listes de suspects sont drescées. Sur les maisons 

nts, la religion, la constitution et læ 

qui doivent étre épargnées, on attache une imuge de la Vierge; 
sur les autres, on affiche un quatrain portant que la muison 
sera pillée et le propriétaire égorgé : tel est le vœu du peuple! 

Le 16, les émeuliers arrivent au rendez-vous, Les membres 
des états paraissent au balcon de l'hôtel de ville. La fouh: 

acclame Van der Noot, et le pillage commence. Vonck et scs 
amis, proscrits comme lui par les meneurs, n'échappent à la 
mort que par la fuite !. La garde bourgeoise avait reçu l'ordre 
de ne pas tirer sur le peuple. Bruxelles se trouva livrée à ces 
nouveaux ligueurs, et l'anarchie monacale y donna le spectacle 
qu'ont donné partout et toujours la démagogie débridée et le 
fanatisme victorieux. « Dans tous les carrefours, rapporte un 
historien belge, on arborait le drapeau de la liberté, et cepen- 
dant des centaines de citoyens de tout état étaient saisis, arrêtés, 

incarcérés dans les couvents, maltraités en plein jour, à la vue 
des officiers de justice, sur un simple propos, sur un léger 
soupçon! » Le conseil de Brabant institue un Comité de haute 

police qui usurpe tous les pouvoirs. C'est l'an de fer 1790, 
comme on dit en Belgique. Les courriers sont arrétés, les lettres 
saisies et ouvertes. Des pelotons d'hommes armés, conduits par 
des moines, visitent les maisons. « Tuer un vonckiste, dit un 

Gapucin, c'est faire un sacrifice agréable à Dieu.» « Le moment 
d'une révolution, éerit le Jésuite Feller duns le Journal histo- 
rique qu'il publie, n’a d'autres lois que Le salut public. Que 

1! Vonck se re lugia en France, avsil 1790. 
“ 5 
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serait devenue Rome si les Tarqui aient été livrés à des 
consultes d'avocats?.… Les forrues sont respectubles, sans doute, 
quand elles assurent la vie des citoyens; mais quand elles com- 
promettent la vie detous, qu'elles encouragent la scélératesse et 
la félonie, qu'elles rassurent les meurtriers et les brigands, elles 
sont détestables. Salus populi, suprema lex esto. 

La proscription des démocrates enleva aux Belges les 
dernières sympathies de la France. Les états avaient fait 
une nouvelle démarche auprès du Roi et de l'Assemblée, 
Louis XVI refusa, comme la premiére fois, de recevoir leur 
message. L'Assemblée nationale en fut informée. Le gouver- 
nement de Van der Noot et les excès de Bruxelles avaient 
entièrement découragé Lafayette. 11 ft décider le 18 mars que, 
vu « la situation intérieure des Pays-Bas, où le congrès des états 
actuels ne paraît pas avoir les caractères qui émanent de la 
souveraineté du peuple» , l'Assemblée s'en remettait à la sagesse 
du Roi. 

1 ne fallait pas à la cour de Vienne beaucoup de perspicacité 
pour mesurer la portée de celte réserve sur « les caractères qui 
émanent de la souveraineté du peuple » . Léopold ne s'y méprit 
pas, mais il ne s'en émut point outre mesure. Il ne comptait 
plus avec la France, et comme il la détestait, il se complaisait 
à la voir dans cette incapacité de nuire où il la croyait réduite 
pour longtemps. Les relations demeuraient comme suspen- 
dues entre les deux cours. À Vienne, on ne parlait plus de la 
France que sur le ton de l'ironie. Léopold régnait depuis 
plus de six semaines, il n'avait pas encore notifié officiellement 
son avénement à son beau-frère, lorsque son ambassadeur, 
Mercy, prévint, un jour, Montmorin que l'Autriche avait jugé 
expédient de se rapprocher de l'Angleterre : elle lui demandait 
sa médiation aux Pays-Bas et ses bons offices en Orient, Mercy 
ne dissimula point le motif de cette démarche, qui conscrait 
la rupture de l'alliance de 1756 : c'était l'impuissance de 
la France à seconder la politique autrichienne !. La Prusse était 

? Montmaria À Nosilles, 2 avril; à la Lusorae, $ avril, Rapport de Nuailles, 
ave 4790. 
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en armes, il s'agissait de la contenir. Léopold avait besoin d'un 
allié effectif, et il ne croyait pouvoir le trouver qu'à la cour 
de Londres. C'est de ce côté que se tournaient maintenant tous 
sus efluits. 

IV 

La Prusse s'était lancée à fond !. Au train dont elle menait 

les choses, elle allait tout droit à étonner le monde par un 
graud coup d'éclat, où par quelque chute pompeuse dont on 
parlerait longtemps. L'artifice même et la complication de ses 
intrigues l'exposaient à tomber duns la première embüche que 
lui tendrait un adversaire habile. Hertzberg avait tout prépuré 
pour que la confusiou füt au comble au printemps : l'événe- 
ment dépassait son attente. Il commençait à se perdre lui-même 

duus le dédale de sa pulitique. L'impatience du Roi acheva de 
tout brouiller. Ce prince, ambitieux et borné, n'avait point de 
confiance en sun ministre et n'espérait rien de ses plns. La 

rée de Hertzbery; était bonne peut-être à occuper 
les vieux politiques durant Les loisirs de l'hiver; mais ce n'est 
point sur ce canevas-là que se brode l'étofle dont on fait les 
héros. L'approche du printemps remettait le roi de Prusse en 
humeur de batailles et de conquêtes. Il prit les rênes, et donna 
de l'éperon à tous ses diplomates. Hertzberg jouait le jeu clas= 
sique avec les Turcs; il spéculait, pour les lancer de nouveaa 
contre l'Autriche et la Mussie, sur leur impéritie et sur leurs 
goûts belliqueux *. Les Turcs, prévenus à temps par l'ambas- 
sadeur de France, Cloiseul-Goulfer, éventérent la manœuvre. 
Sachaut que Frédéric-Guillaume teuait à les entrainer à tout prix, 

trame enchev 

1 GE. LI, p. 529 et suiv. 
3 Sur ca'eurieuses négociations de La Prusse à Comtantinople, voir : Zixx 

Geschichte des ormanischen Reiches, t. VI, Goiha, 4659, li. VAI, ch. 1, pe T30= 
Tül.— Haussen, € 1, live LL ch. 1, p. 235202. — Svie, L Le lv. [ls ch. 
— Bunxe, Die deutrchen Machte, & 11, cb. zavus, p. 162 e — butise, 
arücle Hertberg, dans l'Algemeine deutiele Bioyrophie. 
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ils exigérent que la Prusse s’obligeât à les soutenir par les armes, 
jusqu’à ce qu'ils eussent reconquis les territoires perdus par eux 
dans les dernières années, ÿ compris la Crimée. L'agent prus= 
sien, Diez, se débattit de son -mieux; mais les Turcs tinrent 
bon. Diez, qui avait l'ordre de traiter, écrivit tout ce qu'ils vou- 
lurent, et signa le 30 janvier 1790. Dès que Hertzberg en eut 
connaissance, il s'emporta furicusement, + Les ministres tures 
vous ont joué, écrivit-il à Diez : ils ne se sont engagés à rien, 
et vous avez tout accordé. » Mais Frédéric-Guillaume et ses 
nouveaux conseillers n'étaient point gens à s'embarrasser de 
vaines stipulations. IL est un correctif très-simple aux engage- 
ments téméraires : on se réserve de ne rien tenir après avoir 
tout promis. Cette restriction mentale est comme une clause 
secrète, toujours sous-entendue dans les contrats de cetts 

espèce. Le dévot héritier de Frédéric en usait de la sorte 
avec les Turcs, et son conseiller intime Lucchesini agissait 
de même, dans le méme temps, avec les Polonais. 

IL y a une nuance cependant, qu'il convient d'observer. Avec 
les Turcs les Prussiens s'en étaient tenus à la duplicité; avec 
les Polonais ils allèrent jusqu'a la perfidie *. Lucchesini leur 
demandait Thorn et Danziy, en échange d'une portion de 
la Galicie que l'Autriche leur céderait : en récompense, le 
roi de Prusse garantirait le territoire et les constitutions de la 
Pologne. Les Polonuis, convaincus que ce prince avait besoin 
d'eux contre la Russie, refusérent les cessions de territoires, 
La Prusse voulait le traité quand même, et elle le signa. Ainsi 
{ut conclue cette alliance du 29 mars 1790, qui devait marquer 

duvs l'histoire des parjures, et faire scandale méme en un siècle 
qui avait va la guerre de succession d'Autriche. C'était un traité 
d'amitié et d'union. L'article 2 était ainsi conçu : + Les deux 
hautes parties contractantes feront tout leur possible pour se 
garantir et se conserver réciproquement la possession tranquille 

1 Voir Fanraso, Histoire des trois demembrements de la Pologne, Paris, 1830, 
2. 11, liv. IX, — Ancaneno, Recueil des traités de la Pologne. Paris, 4862. — 
Kaumu, la Diête de quatre ans. Léopol, 488 (en polonais). — Sraëu, liv, 11, 
ch. as Gad. 1, pe 285. — llanmwawn, Geschichte des rursischen States, Gotbas 
1869, & VA, he ve — Auticle Lucchesiné, dans l'éfhye un inc deutsche Bin cie. 
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des États, provinces et villes qu'elles possèdent dans le temps 
de la conclusion du présent traité. » Par l'article 3, la Prusse 
promettait, dans le cas où la Pologne serait attaquée, de lui 
fournir sans délai un secours de quatorze mille fantassins et de 
quatre mille cavaliers. L'alliance était dirigée contre la Russie; 

nombre de clauses en paraissaient équivoques, et l'on en pouvait 
tirer toute sorte de conséquences, sauf une seule cependant, et 
ce fat celle qui en découla : l'invasion et le partage de la 
Pologne par les Russes et les Prussiens coalisés !, 

Pour le moment, il s'agissait à Berlin d'investir la Russie : 
le Suédois, le Turc et le Polonais s'en chargeaient. Quant à 
l'Autriche, Frédéric-Guillaume lui suscitait des ennemis de 
tous les côtés à la fois. Il travaillait les Hongrois, les ponssait 
à réclamer la garantie de leurs chartes par la Prusse, les enga- 
geait à refuser des troupes à leur roi, et leur annonçait sa 
prochaine arrivée avec des forces imposantes *. Les Belges s8 
remuaient de leur mieux. La France était hostile à Léopold : 
dans le fait, l'alliance était dissoute. Goltz, sur les ordres 
de son maitre, échauffait les esprits contre Marie-Antoinette, 
cabalait contre la cour de Vienne et s’efforcait, non sa 
succès, grâce à ses relations équivoques avec les révolution- 
naires, de paralyser les mesures du ministère français *. Le 
roi de Prusse estimait que, dans ces conditions, l'Autriche 
serait contrainte de capiuler entre ses mains. Il mobilisa son 
armée, la concentra en Silésie et notifia aux Autrichiens ses 

! En 1794, le comte André Rasou 
disait à Lacchesini que Les Polonais rép 
par eux sur les Russes ei semblaient y croire, 
ébesini; ces bonnes gens croient tout; n'ont-ila pas cru tout ce que je le 
en 1790? — J'étis présent à cette conversation. » Le comte »£ LAXGEON, Jour 
mal des campagnes de 1100. Affaires étrangères. 

1 Lettres du Roi à Jacobi, mars, mai, juin 1790. Donc: 
! Golts derait combattre, auprès des démocrates, toutes 

sous préterte qu'elles relèvéraient l'antorité du Roi 
l'Espagne et contre l'Avuriche. Pétion p: 
en cette intrigue, Dans ane leitre de la En de 

ai dit 
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prétentions : Armisticeimmédiat avec les Turcs, qui rendraient 
à l'Autriche ses limites du traité de Passarowitz!; l'Autriche 
céderait la Galicie aux Polonais, qui abandonneraient à le Prusse 
Thorn, Danzig, Posen, Gnesen et Kalisch. Si Joseph I açait 
encore régné, et si le vieux Kaunitz avait encore été le maître de 

‘ déciderles choses, la guerre eût été inévitable. L'Antriche aurait 
bäclé la paix avec les Tures et se serait jetée avec toutes ses 
forces sur les Prussiens. Mais Léopold trouva plus simple 
d'amener, par les moyens de persuasion, les Prussiens à battre 
en retraite. Il avait pénétré le caractère et le jeu du roi de 
Prusse. Il para le conp avec nn art supérieur? 

Il écrivit directement à Frédéric-Guillanme et fit appel à ses 
sentiments pacifiques; puis, sachant à merveille que, sans l'appui 
des Anglais, la Prusse ne pouvait soutenir longtemps ses exi- 
gences, il l'ettaqua de ce côté et la tourna, pour ainsi dire, 
dans tontes ses positions. Joseph avait déjà songé à recourir à 
l'Angleterre. Entre la Prusse, ennemie héréditaire, et la France, 

devenue, par le triomphe du parti de la Révolution, « une 
ennemie acharnée », l'Autriche n'avait plus de secours à espé- 
rer que de cette alliée classique #. Ce fut la première pensée de 
Léopold quand il prit le gouvernement. Il se déclara prét à la 
paix et disposé à restituer aux Belges, sous la garantie de l'An 
gleterre, leur ancienne constitution. Du côté de l'Orient, il se 
contenterait d'Orsova; mais si la Prusse lui déclarait la guerre, 
plutét que de céder à ses injonctions, il livrerait la Belgique à 
la France, afn d'assurer la liberté de ses mouvements. Cette 

* 24 juillet 4748. Ce traité, le plus avantyeux que l'Autriche ait conclu avec 
a Porte, lui donnait Temesvar, Belgrade, Ormova, le Bamat entirr, la Serbie sep- 
tentrionale et la Valachie jusqu'à l'Aluta. La pait de Belgrade, 4739, ramena Ia 
frontière à Onsova et au cours de la Save, — HiuLr, Furmation territoriale des 
Éuts de l'Europe centrale, Paris, 1876, €. 1, p. 422-494. 

2 Pour le détail de ces négociations, voir SYsëx, €. | 
Die deutschen Miche, , , ch. zx 
Leopalé und Catharina, Introdueton. — Paiuirrson, t 1, ch. 
puld und Kaunite. — Vivrnor, Quellen, t. 1, p. 489 et en 
chichte Husslan dr, 6. VI, ch. v. — Manrene, Recueil des trait 
Péterebourg, 1883, e. VI, Allemagne, pe 446 et suiv. — Navman, Recueil des 
eraités de L'Aurriche, Leipzig, 4856, te 1 p. 14-420 

3 Joseph à Kaunitz, 13 novembre 4789, Bexn, p. © 9. 
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ouverture ne pouvait se faire plus à propos pour les Anglais. 
Ils étaient résolus à pousser vivement leurs affaires avec les 
Espagnols : il ne leur fallait point de diversions sur le conti= 
nent, et ils promirent très-volontiers à Léopold de le seconder 
auprès des Prussiens. 

Cependant, Frédéric-Guillaume était venu se placer à la tête 
de son armée. Le 26 juin, deux envoyés autrichiens, le prince 
de Reuss et le référendaire Spielmann, se présentérent à son 
quartier général, à Reichenbnch. Hertsberg leur exposa ses 
plans. Tandis qu'ils discntaient, les ministres d'Angleterre et 
de Hollande arrivèrent à lenr tour et déclarèrent que leurs 
gouvernements n'admettaient point d'autre principe de paix 
que le rétablissement du ssatu quo avant la guerre. Cette défec- 
Hon de ses alliés déroutait toutes les combinaisons de Hertzherg. 
Il apprit en mémetemps que les Polonais refusaient absolument, 
et en tout état de cause, la cession de Thorn et de Danzig. Le 

grand dessein s'en allait à vau-l'eau. La Prusse était réduite 
à la retraite; il ne s'agissait plus que d'en colorer le motif et 
d'en dissimuler l'humiliation aux yeux du Roi. Les favoris s'en 
chargèrent, et Frédéric-Guillaume s'y prèta aisément, S'il était 
glorieux et colère, il était mobile : sa colère tourna contre 
Hertzberg, qui l'avait engagé témérairement, et il mit sa gloire 
à paraitre magnanime après avoir tenté de paraître formidable. 

1ly avait, et depuis longtemps, haine et guerre déclarée entre 
Hertzberg et la coterie des théosophes. Ces pieux intrigants 
avaient exclu du gouvernement intérieur les anciens conseillers 
de Prédéric; ils méditaient d'opérer dans les affaires étrangères 
les mêmes changements. L'échec de Hertherg leur livrait la 
diplomatie. Ils représentèrent au Roi la gravité d'une rupture 
entre les deux grandes monarchies de l'Allemagne, dans un 
temps où les principes pervers de la Révolution française mena- 
çaient le Saint-Empire. Ces insinuations, qui commentcérent 
alors à percer dans la politique, ne laissèrent pas de toucher 
Frédéric-Guillaume. Tant qu'il avait espéré des conquêtes, il 
s'était peu soucié des principes, du droit publie, de l'ordre 
européen et de la tranquillité du Saint-Empire. Les conquétes 
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lui échappant, il s'aperçut qu'il avait de grands devoirs à 
remplir envers le monde, envers les rois, envers l'Allemagne 
I oublia les Hongrois qu'il avait excités, les Belges, auxquels il 
avait promis l'indépendance, les Turcs, les Suédois et les Polo- 
nais qu'il avait poussés à la guerre. Il se trouva d'ailleurs des 
politiques de profession pour soutenir lacabale des favoris. Luc- 
chesini, qui se voyait en passe de supplanter Hertzberg, décou- 
vrait dans le nouveau système plus de ressources que dans 
l'ancien. Cet Italien subtil se flattait de tirer plus de bénéfices 

de la cause des souverains qu'on n'en avait obtenu jusque-là de 
celle des peuples. Il s'avisa que l'on gagnerait plus à défendre 
le droit qu'à fomenter des séditions. 

Goltz lui fournit des arguments comme il en fallait pour con- 

vaincre un prince de ce temps et un politique de l'humeur de 
Frédéric-Guillaume. Ce parfait Prussien, qui s'employait à Paris 
depui 
serait à la fois plus louable, plus expédient et plus profitable de 
lerelever. Une belle alliance de principes avec l'Autriche ÿ suf- 
frait. L'Autriche, évidemment, exigerait pour se payer de ses 
efforts, pro studio et lubore, une province ou deux, l'Alsace ou la 
Flandre, et elle céderait à la Prusse, pour maintenir l'équilibre, 
qui était un principe aussi et le fondement de tous les autres, 
des districts équivalents en Bohéme ét en Moravie !. L'idée de 
dépouiller la France s'insinuait ainsi dans les esprits en méme 
temps que la pensée de combattre la Révolution. Avant que la 
« Sainte-Alliancer de 1792 füt conclue, avant méme qu'elle 
Fat négociée, lorsqu'elle ne se présentait encore qu'à l'état de 
conception lointaine, le vice qui devait en paralyser le déve- 
loppement en corrompait déjà le germe : elle naissait d'une 
intrigue, elle ne se nouait que pour le lucre, elle était con- 
damnée à péricliter par les rivalités et à périr par la tral 
L'ancienne Europe n'était pas capable de concevoir, de former 
et de conduire autrement une « ligue du bien public » . 

Ces arguments très-divers émurent également Frédéric-Guil- 

près d’une année à ébranler le trône, reconnut qu'il 

n. 

3 Dénéche de Golu, 25 mai 4790 Haxssen, & 1 pe F0. 
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lanme. La five diplomatie de Léopold échappait à cet esprit 
confus et emporté. Il se flstta d'imposer aux Autrichiens la 
transaction qu'ils le mettaient en demeure de subir. Léopold 
reçut, du eamp prussien, sous forme d'ulhmatum, ses propres 
propositions de paix. Il lui convint de se’ les faire dicter. 
Ainsi furent signées, le 27 juillet, les déclarations qui sus- 
pendaient le conflit eutre les deux puissances allemandes. 
L'Autriche exprimait l'intention de conclure un armistice avec 
les Tures et de négocier la paix sur le principe du statu quo, 
dans un congrès et sous la médiation de la Prusse, de l'Angle= 
terre et de la Hollande; elle se réservait de réclamer quelques 
rectifications de frontière, sauf à procurer, le cas échéant, un 

équivalent à la Prusse. La Prusse en prenait acte et s'engageait 
à n'intervenir dans les affaires des Pays-Bas que d'accord avec 
les Hollandais et l'Angleterre : elle garantirait les constitution 
des provinces et assurerait, à la suite d'une amnistie accordée 
par Léopold, le rétablissement de l'autorité de l'Autriche dans 
la Belgique. Ces stipulations dilatoires laissaient toute latitude 
à Léopold ; uo politique aussi ingénieux pouvait y trouver les 
moyens de décliner la médiation même qu'il paraissait accepter, 

La conclusion de tout cet imbroglio était que la Prusse 
avait dépensé quarante millions d'écus, mobilisé son armée 
et passé devant toute l'Europe la revue de ses troupes, pour 

et rentrer dans ses casernes sans 
avoir fait autre chose que les affaires de sa rivale. L'Europe 
en eut le sentiment, La Prusse tomba tout à coup de l’échafau- 
dage sur lequel elle s'était guindée; son prestige s'évanouit 
avecson insolence, et l'on cessa partout de la prendre au sérieux. 
Les docteurs politiques virent dans cette chute la confirmation 
de leurs pronostics! et la fn naturelle des grandes entreprises 
formées « avec une puissance qui vit d'accidents, qui ne peut 
pas durer et qui est plutôt enflée qu'agrandie * » . Léopold, au 
contraire, passa, sur ce coup de maltre, pour un diplomate de 

® Gt Hp. 02, M3. 
2 Grandeur et décadence des Romaëns, ch, av. 

le sable; il redeviendra sable et poussiere, » Cathr 
2 Tout l'édifice repose sur 
€ à Grimun, 24 juin 1700. 
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premier ordre, et l’on recommença de compter avec l'Autriche 

qui paraissait ruinée trois mois auparavant. 
Tandis que Léopold rompait les mesures de son rival et le 

réduisait à composition, la grende Catherine se débarrassait 
de la Suède et complétait ainsi le désarroi de ln Prusse. 
Elle sortait à son honneur de la crise la plus périlleuce. Les 
Turcs l'attaquaient au midi de son empire; Gustave III mena- 
çait Pétersbourg avec une petite armée et une flotte redou- 
table. L'amiral russe, Nassau-Siegen, repoussa, le 24 juin, à 
Viborg, cette flotte suédoise. I] se flatta méme,un moment, de 
la faire capituler. Les Suédois s'en tirèrent par une attaque 
audacieuse; leurs marins battirent les Russes le T juillet. De 
Péterebourg on entendait le eanon. Des coureurs s’avancèrent 
jusqu’à deux lieues de la ville, où l'on n'était point en état de 
soutenir un siége. Catherine ne se laissa pas déconcerter. 
« Morgué! disait-elle un jour, nous ne plierons pas devant le 
diable méme ‘! » On le vit bien en cette conjoncture. Beau- 
coup de gens blämaient autour d'elle le prince de Nassau, parce 
qu'il s'était laissé vaincre. Elle le traita comme il méritait d'être 
traité #, et lui écrivit le soir même de la bataille : « Planez 
sur les événements, et allez derechefà l'ennemi. Le roi de 
Prusse n'était véritablement grand qu'après un grand revers... 
Pierre I“, après avoir été battu neuf ans de suite, gagna la 
bataille de Pultava. » Elle raillait son ennemi afin de se garder 
en belle humeur #, et, durent les heures de danger, pour sou- 
tenir sa constance, elle évoquait l'âme stoïque des anciens, Ren- 
fermée dans son palais de Tsarskoé-Sélo, avec son jeune favori, 
Platon Zoubof, elle traduisait en russe un tome de Plutarque *. 
C'était le génie du siècle; il avait sa sincérité et sa grandeur. 

! Lettre à Grimm, 27 avril 1704. 
3.2 Tout es que In valeur à de plus Brillane at tout a 

1. Né avee une force de corps p 
doppa de bonne heure son goi 

ailleurs placôt « aventurier illarre » que réellement #« grand 
cæmon, op, cit. 

ait composé un opéra dont Gustave élit le héroë « infâme et ridicule », 
et le faisait jouer devant elle, Lanoranr, id, 

4 Letre à Grimm, {8 septembre 1790, 

pe la éhevalerie a de 

Google 6 



LES CONFÉRENCES DE REICHENBACH. T5 

La fermeté de Catherine la sauva. Elle n'était point capable 
de se défendre, sur terre, contre une attaque; mais Gustave ne 

se sentait point de force à l'attaquer. Sa victoire même semblait 
l'avoir épuisé. IL avait l'imagination héroïque, la volonté chez 
lui manquait de saite. 11 se Iassa d'une guerre incertaine qui 
ne pouvait conduire qu'à une paix sans avantage. Les Suédois 
s’agitaient et murmuraient contre l'excès des dépenses. Il se dit 
qu'en cas de revers, il risquait sa couronne, et, pour se conso- 
ler de l'échec de cette vaine aventure, il se forgea de nouvelles 

chimères. C'est le temps où le projet d'une intervention en 
France, qui depuis quelque temps hantait sa pensée, s'y Exa 
décidément. Catherine connaissait ses faiblesses et ses travers. 

Les desseins romanesques du roi de Suède ne la délivraient pas 
seulement d'un ennemi; ils Aattaient ses passions et servaient ses 

propres plans. Elle berça Gustave de l'espoir d'une alliance qui 

assurerait le succès de sa croisade, et lui offrit la paix. Il se 

bâta de l’accepter, la signant sur une victoire. Cette paix réta- 
blissait les choses comme elles étaient avant la guerre. Elle fat 
conclue le 14 août 1790, à Véréla. « A présent que le bras 
droit est dégagé, écrivait Catherine à Grimm un mois après, 
nous verrons ce que nous verrons. » Ce qu'elle comptait voir, 
c'était la déroute des Tures et la banqueroute des Prussiens. 
Quant à la Révolution française, ce n'était encore pour elle 
qu'un objet de spéculation, et un prétexte à déverser le trop 
plein de sa haïne pour la France nouvelle et ses principes. 

Gustave III se trouvait ainsi libre de ses mouvements, dans 
le temps même où la Prusse et l'Autriche semblaient disposées 
à suspendre leurs querelles. La crise de l'Europe qui jusque-là 
avait permis à la Révolution française de se développer sans 
contrainte, paraissait s'apaiser, et l'on voyait se rapprocher des 
puissances dont la division était depuis une année la véritable 

sauvegarde des Français. Il n'avait été directement question 
dela France ni dans les conférences, ni dans les déclarations de 

Reichenbach. Toutefois on y avait songé, et l'inquiétude, encore 
très-vague, que l'on ressentait de ses troubles, les projets que 
l'affaiblissement de la monarchie française suggérait aux caleu- 
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lateurs et aux ambitieux, ne laissèrent pas d'exercer quelque 
influence sur les résolutions des négociateurs. Le 24 juillet, 

trois jours avant la fn des conférences, Kaunitz écrivant au 
ministre d'Autriche à Londres, à propos du rétablissement de 
l'ordre dans les Pays-Bas, lui maudait : « Vous témoignerez au 
ministre britannique combien ce dernier objet tient à cœur à 

notre maitre, et vous lui représenterez que non-seulement son 
honneur offensé, mais aussi l'intérét général de l'Allemagne, 
sinon de l'Europe entière, menacées d’être ébranlées d'un bout 

à l'autre par l'exemple et les progrès d'un esprit de révolte qui 
ne connaît plus de bornes, sont absolument incompatibles avec 
tout autre pied d'arrangement que celui de la restitution de 
l'ancienne constitution !. » Ce n'était encore qu'à titre de 
diversion et, pour ainsi dire, sous forme de digression poli 
tique que la Révolution française commençait à préoccuper 
les hommes d'État de l'Europe; cependant cette révolution 
déburdait déja de toutes parts les frontières de la France, et 
toutes les grandes causes des conflits futurs se dégagaient des 
délibérations de l’Assemblée constituante. 

pme, ep $ 
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CHAPITRE II] 

LK DROIT DE PAIX ET DE GUPRRE, 

4:90 

L'Assemblée constituante fut entraînée, comme malgré elle, 

par la force des choses et la logique des idées, à se heurter à 
l'Europe au moment même où elle se berçait de l'illusion 

d'inaugurer une ère de paix perpétuelle entre les nations. Vai- 
nement prétend-elle faire table rase du passé; elle le croit 
auéanti, et il la ressaisit subrepticement, l'arrête, la déroute 
et l'emporte hors des voies qu'elle s'était destinées. C'est ainsi 
que l'acte primordial et essentiel de la Révolution, la suppres- 
ion du régime féodal, réveille et renouvelle un des conflits 

classiques de l'ancienne diplomatie, Le procès séculaire de la 
France et de l'Allemagne au sujet de la souveraineté de l'AI- 
sace !. 

Depuis la cession de cette province et pendant tout le rèçne 
de Louis XIV, le royaume et l'empire n'avaient cessé d'y 

ter, le royaume pour y établir directement sa souveraineté 
l'empire pour y recouvrer indirectement la sienne. Le tr 
de Munster n'était clair et formel qu'en ce qui concernait les 

1 Cf. à, 1, p. 288. — Considérations touchant l'intervention des garants de la 
paix de Westphalie dans l'affaire des princes porsessionnes d'Aliace, mémoire 
manuserit, 1794, Affaires étrançères. — Bouczavr, Hisoire du traité de West- 
Phalie, Paris, 4767, € III, p. 443 et suiv. — Haussin, & I, p. 275 et sui 
free, Ursprung und Beginn der Revolutiontkriege, Lois, 1875, ch. 0 
—Bwur, Hüioire de le frratins territoriale des ut de ÉEurope emrle, 
Passy 18469 ke Le pe 2903 2713 258, 
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pays d'Alsace appartenant en propre à la maison d'Autriche, 
Les clauses relatives aux territoires alsaciens qui relevaient 
immédiatement de l'empire demeuraient ambiguës, obscures 
et liligieuses. Parmi les seigneurs de ces territoires, les uns 
possédaient tous leurs biens en Alsace et se trouvaient ainsi sous 
les prises directes du roi de France, les autres n'y poss: 
que des dépendances et tenaient dans l'empire leur princi 
établissement. Louis XIV n'eut point de cesse qu'il ne les eût 
tous soumis à sa souveraineté. Ce fut l'œuvre principale des 
Chambres de réunion. Il fallut des guerres sanglantes pour en 
faire prévaloir les arrêts; le traité de Ryswick en constata le 
solennel enregistrement de la part de l'empire. Louis XIV 
exigea le serment des princes allemands possessionnés en Alsace 
et considéra comme dépendant directement de sa couronne les 
autres seigneurs et seigneuries de cette province. Mais, en enle- 
vant à ces seigneurs et à ces seigneuries la qualité de membres 
immédiats de l'empire pour faire d'eux des vassaux du roi de 
France, il les confirma dans les droits et priviléges scigneu- 
riaux dont ils jouissaient sous la suprématie de l'Allemagne !. 

En 1789, les anciens membres de la noblesse immédiate et 
les ci-devant villes libres de l'Alsace envoyèrent des députés 
aux états généraux. Les territoires possédés par des princes alle- 
munds en nommèrent également, mais les princes n'en déléquë- 
rent pas. Il s’ensuivit que, dans ces territoires, les vassaux frent 
acte de citoyens français, comme tous les autres habitants de 
l'Alsace, et furent représentés à l'Assemblée, tandis que leurs 
seigneurs frent acte d'étrangers et n'eurent point de représen- 
tants ?. C'est dans ces conditions qu'intervinrent les décrets du 

La souveratneté du Ro a remplacée À lance la suprématie de l'Empereur et 
de l'Empire; la supériorité territoriale des immédiats de cette province, 
acs aucibuts ct 03 émanations de di 
doit contiauer de subsister sous Le souve 
Les temps antérieui À La paix de Westph 
de l'Empire. » Considérations, loc. cit. 

* Les princes allemands posessionnés en 4789 étaient, parmi les laïques : le 
duc de Wurtemberg, le duc des Deux-Ponts, le landgrave de Hesse-Darrnitadt, 
Le margrave de Bade, les princes de Nausu, Leiningen, Lœventein; parmi les 
eccléaniques : les évêques électeurs de Mayence, Trèves et Cologne: les 

utiles et honorifiques, subaiste encore ct 
ineué du Roi, comme elle a existé daus 
e suus la suprématie de l'Empereur et 
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4 août, la déclaration de la souveraineté du peuple, les actes 

qui mettaient les biens du clergé à la disposition de la nation et 
ceux qui orgenisaient la France en départements ‘. Les villes 
et seigneuries d'Alsace représentées à l'Assemblée n'étaient pas 
plus fondées à protester contre ces décrets que ne l'aurait élé 
le reste des Français. Les princes allemands refusèrent de s'y 
soumettre, par le double motif qu'ils’ne les avaient point 
consentis et que les décrets en eux-mêmes étaient contraires 

aux traités. Tel fut le point du départ du conflit entre ces princes 
etl'État français, conflit médiocre quant aux intéréts qu'il met- . 
tait en jeu, considérable au contraire par les principes qu'ilmet- 
tait en opposition, insoluble enfin par les moyens de droit, car 
il portait sur l'essence même du droit établi, que la France pré 
tendait changer et que les Allemands prétendaient maintenir. 

En soumettant l'Alsace à la loi uniforme de l'État, les con 
stituants complétaient et menaient à son terme l'œuvre d'assi- 
milation poursuivie depuis un siècle et demi par la monarchie. 
I estimaient user d’un droit absolu puisqu'ils Iégiféraient 
à l'intérieur de la France; ils ne pensaient point, d'ailleurs, en 
étendant de la sorte le haut domaine de l'État, sortir de la 
coutume de l'Europe. Ils ne voyaient pas que le droit public de 
la France et la coutume de l'Europe reposant désormais sur des 
principes contradictoires, devenaient incompatibles l'un avec 
l'autre et inconciliables. Ils ne remarquaient point qu'en com- 
paraison de leurs mesures, toutes les entreprises de Louis XIV 
sur l'empire, même les plus audacienses, étaient, au fond, assez 
peu de chose. L'empire avait fait la guerre à Louis XIV pour 
une question de suprématie féodale; comment attendre qu'il 
céderait à l'Assemblée quand elle détruisait le régime même de 
la féodalité*? Lorsque la France, au dix-septième siècle, dispu- 

évêques de Strasbourg, Spire et Blle; l'ordre de Saint-Jean ei l'ordre des teuto= 
ques, C£, Hausse, & lp. 27 

Décrets du 4 août 1789, supprimant les droits féodaux ; du 23 septembre, 
déchrant la souveraineté de la nati du 2 novembre, sur les biens du elert 

4790, remplaçant les provinces par les 

3 C'est ce qu'annonçait un diplomate français, M. de stier, dans un mé 
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tait avec l'Allemagne, le procès ne portait, en droit et en fait, que 
sur les linites de leurs souverainetés respectives. Le principe de 
cette souveraineté demeurait hors de cause. Le régime social ne 
différant point entre les deux dominations, un compromis, au 
moins tacite, était toujours possible entre le royaume et l'em- 
pire. Les traités, encore que laborieux à conclure, n'empor- 
taient qu'un déplacenent de la suprématie et une translation 
des droits. 

En proclamant la souveraineté de la nation et en supprimant 
les droits féodaux, l'Assemblée bouleversa tous les anciens rap- 
ports. Un régime absolument opposé régla désormais les rela- 
tions des citoyens avec l'État, la condition des personnes et 
celle des biens en France et en Allemagne. Sous l'ancien 

régime, un seigneur pouvait posséder indistinetement duns les 
deux territoires, demeurer dans une partie de ss possessions 
quasi souverain et membre de l'empire, et devenir dans l’autre 
vassal du roi de France. De part et d'autre, il possédait ses 
domaines au même titre, le titre féodal, et y exerçait les 

mèmes droits : les droits féoduux. Il n'y avait de différence que 
dans le degré de possession et dans le rang de la hiérarchie. 
Après les décrets du 4 avût et du 23 septembre 1789, toute 
commune mesure disparut. La France pouvait encore compen- 

s dont elle privait les princes ser par une indemnité les rever 
Ilemands possessionnés en Alsace, il n'y avait plus de coinpo- 

n possible sur l'article du droit. S'ils se soumettaient aux 

s et s'ils acceptaient une compensation en argent, les 
princes allemands ne reconnaissaient pas seulement la sou- 
veruincté de lu nation française, ce qui à leurs yeux était lu 
moindre des concessions, mais ils ratifiaient, ce qui était intini- 
ment plus grave, l'abolition du régime féodal : ils anéan- 

qu'il aurewait, au mois d'octobre 1790, à Monumorin + « L'établissement des 
etanbres de réunion sous Louis XIV, en Alsace, suscita des enmemis à ce 
prince dans toute l'Europe, et donna naissance à là ligue des plus formidables 
puisances de l'Europe contre la France, qui fut près d'y succomber. Le décret 
de l'Assemblée nationale pour l'ancantisement des droits des princes allemands 
an Alsace n'est que la répétition plas tranchante ec le complément de L'uperativa 
de Laws NIV, Un peut s'auendie aus aacnaes elite » 
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tisaient la condition même et le principe de leur seigneurie en 
Allemagne aussi bien qu'en France. 

La transaction, de ce chef, était d'autant plus dangereuse 

pour eux que les principes de la Révolution tenaient, par leur 
caractère propre, à se répandre au dehors, que la France les 
présentait comme s'appliquant à tous les hommes et conviait, 
par son exemple, tous les hommes à les revendiquer. Les 
paysans d'Allemagne n'avaient, pour comprendre ce langage, 
qu'à comparer leur sort à celui des Français émancipés. L 
comparaison s'imposait de soi-même aux habitants des terri- 
toires enchevétrés de la rive gauche du Rhin, dans ces confins 

imextricables qui mélaient et emboîtaient, pour ai , l'an 
en l'autre, l'Alsace et l'Empire, bien plutôt qu'ils ne les sépa- 
raient. Lesrelationsentre Allemands et Français y étaient conti- 

nuelles, et l'Allemand, tenancier d’un seigneur possessionné en 
Alsace, n'avait pas besoin de beaucoup de lumière pour désirer 
de s'aftranchir des redevances qui pesaient encore sur lui, 
lorsque son voisin d'Alsace, tenancier du méme seigneur, en 
était désormais affranchi. C'était pour la France révolutionnaire 
la plus irrésistible et pour l'Allemagne féodale la plus redou- 
table des propagandes ‘. 

L'Allemagne n'était pas mûre pour une nuit du 4 août. Ni 
sa noblesse n'avait assez de désintéressement, ni ses politiques 
assez de clairvoyance pour risquer un aussi grand coup de 
partie. L'Allemagne ne songea qu'à résister. Lorsque plusieurs 
des intéressés, les plus faibles, il est vrai, les plus besoigneux et 
les plus lésés par conséquent, se montrèrent résignés à un accom- 
modement, la diète leur contesta le droit de le conclure. Les 
jurisconsultes allemands soutinrent que les droits dont la 
France exigeait l'abandon étaient imprescriptibles, et que 
l'on ne pouvait ÿ renoncer sans porter atteinte à la constitution 
de l'Empire. Ils allèrent plus loin. De même que les légistes 
français alléguaient les principes de la Révolution pour elore en 
dernier ressort le procès entamé par les Chambres de réunion, 

1 Voir Rauuise, op. eit., & 1, Introduction. 
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les léjistes allemands alléçuérent les mêmes principes pour le 
rouvrir, Où la France trouvait un motif de parfaire son droit, 
l'Allemagne découvrait desarguments pour le contester. Le Roi, 

selon ces légistes, avait garanti aux princes allemands posses- 
sionnés tous leurs droits et tous leurs priviléges : c'était la 
dition de In cession consentie par l'Empire; en déchir: 
clause, la France détruisait le traité et déliait l'Empire de 
ses obligations. L'affaire, ainsi engugée, prenait immédiatement 
une singulière conséquence. 
A la diète, dans les petites cours, parasites avides et clientes 

très-obséquieuses de la France prospère, créancières, les plus 
äpres à la eurée, dela France affaiblie, on se démène, on se ren- 
gorge, on rivalise de « patriotisme ». On invite les grandes 
puissances allemandes, l'Autriche et la Prusse, voire lu Suéde, 
garante des traités de Westphalie, à soutenir par les urines la 
querelle des princes et surtoüt à revendiquer l'Alsace et la Lor- 
raine, « Nous savous parfaitement que cette idée existe duns 
l'Empire et qu'on la verrait se réaliser avec plaisir », écris 
Mon! 

at cette 

it 
norin *, L'Autriche et la Prusse avaient d'autres aflaires 

en tête, et la Suède se trouvait, en ce moment-là, hors d'état 
d'intervenir. Toutefois, à Berlin, Hertzherg déclarait au comte 
d'Esterne que les décrets « infirmaient le titre » de la France. 
A Vienne, le vice-chancelier de cour et d'État, Colloredo, 
chargé des affaires de l'Empire, eutretenait le marquis de 
Noailles de la « fermentation » qui régnait dans les petites 
cours; il se montrait désireux de l'apaiser, mais il estimait 
qu'on devait « s'en tenir à la lettre des traités, et que les 

indemnités ne remplissaient pas l'engagement tel qu'il avait 
été contracté ». Kaunitz écrivit, en ce sens, au comte de 

Mercy, ajoutant que la France ferait bien de régler des diflé- 

1 Au due d'Orléans, 10 décembre 4789. — On lit dant une cormespondance 
de Francfort à ls Casette d'Amcterdam, ln 5 février 4700 + Il serait 

qe « 
à l'empire d'Allemagne, duquel il fut détaché par asbition et auquel il duit 
maiuenant appartenir de nouveau, selon Les principes du droit des gens, core 
ea vertu des conditions suus lesquelles Al a été laissé à la France » Moniteur, 
LIL, pe #20. 

de que cette réclamation « donnét lieu à la réunion de ce pays (l'Alsace) 
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rends « dont les suites pourraient être très-désagréables ? 
Le gouvernement français jugea bon de prendre les devants. 

Le 11 février 1790, Montmorin informa l'Assemblée des réclu- 
mations que plusieurs des princes allemands possessionnés por- 
tient devant la diète. L'Assemblée renvoya l'affaire au comité 

féodal, et décida, le 28 avril, que des mémoires seraient 
demandés aux intéressés sur les indemnités qu'ils pourraient 
prétendre. Jugeant très-sagement qu'une discussion sur les 
principes n'avait aucune chance d'aboutir, et voulant, par- 
dessus tout, éviter un débat devant la diète, Montmorin charçea 

un diplomate français, M. de Ternant, de visiter les princes 
possessionnés et de les décider à conclure avec la France des 
transactions personnelles. C'était la pratique constante dans les 
négociations d'Allemagne; elle était, dans l'espèce, d'une appli- 
cation particulièrementdiffcile, L'intérêt l'avait presque toujours 
emporté sur le « patriotisme » de ces princes; mais il se trouvait, 
par extraordinaire, que l'intérét s'accordait ici avec le « patrio- 
tisme » , et que, loin de diviser les Allemands, il les réunissait, 
Le ministère français s’en rendait très-bien compte, et rien 
n'était plus embarrassé que l'instruction de M. de Ternant *, 
Elle posait le point de droit et discutait l'argument emprunté 
aux textes des traités. « La conséquence que l’on tirera de ces 
assertions, ajoutait Montmorin, est que les princes doivent 
être muintenus dans la jouissance paisible de tous leurs droits 
ou que la France doit renoncer à la possession de l'Alsuce. Le 
chevalier de Ternant ne relèvera cette proposition qu'avec 
beaucoup de ménagements, parce qu'elle est essentiellement 
vraie. » Mais ai l'on ne pouvait discuter utilement sur cet 
article, on pouvait invoquer un autre argument qui n'était pas 
moins indiscutable : le droit que possède tout État d'accom- 

moder comme il lui convient son régime intérieur. Les traités 

n'ont garanti aux princes que les droits qui ne sont point incom= 
patibles avec la souveraineté de la France. C’est en vertu decette 

Rapports de Berlin, 9 mars; de Vienne, 13 février 1790. Kaunite à Mercy, 
da 1790. Vivssor, & 1, p. 488. 

* Instructions de M. de Ternant, Alfires étrangères, mai 1790. 
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souveraineté que l'Assemblée a supprimé les droits féodaux. 
Geux que les princes exerçaïent sur le territoire français me 
constituaient pas leur existence politique; cette existence a son 
centre en Allemagne. En Fran, ils étaient comme tous les 
possesseurs de fiefs, simples vassaux de la couronne. Ils sont 
propriétaires : à ce titre ils sont astreints à le volonté générale; 
on leur offre un juste dédommagement, ils n'ont rien à pré- 
tendre au delà, ét la France ne l'accorderait point !. 

L'Assemblée, si elle avait connu ces instructions, n'en aurait 

certainement point approuvé la teneur. Elle n'aurait point, 
admis les concessions qu'y faisait Montmorin tant sur le fonde 
ment du droit des princes que sur le caractère synallagma- 
tique des traités de Westphalie. Cependant, pour négocier avec 
ces princes, il fallait bien parler leur langage. À moins de 
rompre avec toute l'Europe, on était contraint d'en reconnaître 
le droit public, ne fût-ce que pour y contredire et pour y déroger. 
I n'y avait point un traité conclu par les rois qui ne se trouvät, 
comme les traités de Westphalie, dans le cas d'être contesté, 
soit par la France, soit par les autres États, sous le prétexte que 
la nouvelle constitution en modifiait le caractère, en dénaturait 
l'esprit, en supprimait l'objet et finalement en infirmait la 
valeur. La France entendait-elle se prévaloir de ses traités ou en 

annuler, tant pour elle-même que pour autrui, les obligations? 
Le litige pendant entre l'Espagne et l'Angleterre à propos de la 
baie de Nootka força inopinément l'Assemblée à se prononcer 
sur celte grave question. 

il 

Le 4 mai 1790, le gouvernement anglais donna l'ordre 
d’enrôler tousles marins ; le5, la presse commença, et, le méme 

jour,un message du Roi annonça aux Chambres le conflit entre 

1 Montmorin avait écrit à Noailles dans le mème seus, 2 avril 1700, 
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l'Angleterre et l'Espagne. Le 10, les Communes votèrentun mil- 
lion de livres pour les armements. u Si l'on juge des projets du 
gouvernement anglais par les préparatifs qu'il fait de tous les 
côtés, écrivait M. de la Luzerne !, on doit croire à une guerre la 
plus longue et la plus sérieuse possible. » On y crut naturelle- 
ment à Paris, et bien que l'Angleterre protestât de ses intentions 
pacifiques envers la France, bien qu'elleeût pris soin d'envoyer 
lord Gower en ambassade à Paris pour en donner une preuve 
plus éclatante ?, personne n’admit que de si vastes efforts eussent 

“pour seul objet d'intimider l'Espagne et d'appuyer les négocia- 
tions que M. Fitz-Herbert allait entamer à Madrid. Il eùt été 
plus qu'imprudent à la France de ne point prendre ses mesures. 
L'Espagne pouvait réclamer l'exécution du Pacte de famille; 
si la France n'était point résignée à abdiquer entre les mains 
de l'Angleterre, il fallait qu'elle le témoignät publiquement. Le 
14 mai, une lettre de Montmorin au président de l'Assemblée 
annonça que les armements de l'Angleterre obligeaient la 
France à pourvoir à sa sûreté, et que le Roi avait, en consé- 
quence, ordonné l'armement de quatorze vaisseaux de ligne. 

Montmorin espérait que cette provocation de la part d'une 
rivale passionnément haïe et redoutée, apaiserait, au moins 
momentanément, les discussions des partis et rallierait dans un 
méme mouvement de patriotisme les députés autour du Roi!. 
11 se trompait : son message apporta un aliment nouveau aux 
passions qui divisaient les esprits et fournit à l'Assemblée le 

prétexte d'un de ces débats solennels où se manifestaient à la 
fois sa faiblesse et sa grandeur. L'Assemblée jugea le moment 
venu de fixer les règles immuables qui dirigeraient désormais la 
diplomatie de la France régénérée. Saisie d'une question de 
paix ou de guerre, avant de discuter les intéréts et de pourvoir 
aux nécessités, elle crut nécessaire de rechercher sur quel prin- 
cipe devait reposer, dans la constitution nouvelle, le droit de 

! Rapport de Londres, 25 mai 4790. 
2 Le duc de Leeds à M. Fitzgerald, à Paris, 7 mai 4790. — Cf. The Despatcles 

ef Earl Gouer, publiées par M. Oscar Browixc. Cambridge, 1885. Pustrucuvns 
de lord Gouer, p. 1. 

5 Montmerin à Berais, à Rome, 41 m la Laserne, {7 mai 4700. 
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x et de guerre, et, ce droit défini, d'en déterminer 
l'exercice. C'était la méthode du temps; l'Assemblée l'avait 
appliquée à tous les objets qu'elle avait eu à considérer, et c'est 
l'esprit méme de la Révolution de 1789, en matière de politique 

“extérieure, qui se dépagea dans cette discussion fameuse, 
Une pensée très-chimérique, mais très-généreuse et très- 

élevée, domine tout le débat. La France veut la paix; elle la 
veut digne et stable, elle entend la fonder pour toujours sur le 
droit. Il y faut un principe simple, évident, universel, qui 
s'impose à l'Europe aussi bien qu'à la France, qui mette par- 
tout l'intérêt d'accord avec la justice. La raison le commande; 
l'expérience Je conseille : elle montre que la France se suffit, 
que son agrandissement nuirait à sa puissance absolue, ct que 
l'agrandissement des autres États nuirait à sa puissance rela- 
tive!. La nécessité de conserver la paix pour fonder la liberté 
et réformer les lois concourt ici avec le noble dessein d'associer 

le monde civilisé à l'œuvre de régénération qui s'accomplit en 
France. 

La proposition est suggérée par Robespierre, Pélion l'ap- 
puie: = Il fout déclarer que la France renonce à tous pro= 
jets ambitieux, à toutes conquêtes, qu’elle regarde ses limites 
comme posées par les destinées éternelles... » _« Vous allez, 
s'écrie Volney, délibérer poux l'univers et dans l'univers; vous 
allez, j'ose le dire, convoquer l'assemblée des nations*.» Les 
politiques et les militaires s'efforcent vainement de rappeler 
à ces idéalistes exaltés que la France n'est point un étre de 
raison, que l'Europe n'est point une abstraction géographique, 
et que l’Assemblée ne siége point dans l'empyrée *. « Je me suis 
demandé, dit Mirabeau, si parce que nous changeuns tout a 

que, nous forcerons les autres nations coup notre système p 
à changer le leur. Jusque-là cependant la paix perpétuelle 
demeure un rêve, et un rêve ngereux, s'il en 

# Cf 1, pe 340 et 318. 
2. 3 Discours de Hohespirire, 15 mais de Pétion, 17 maig de Vulney, 18 mai 4700. 

© Discours de Castine, 16 mai; de Hiron, 15 mai: de Malouet, 17 mai: de 
Vradin, 28 mai; de l'abbé de Montéquivu, 19 mai, de la Galisunnière, 
20 mai 4780. 
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à désarmer devant une Europe en armes'. » Les utopistes 
répondent que la nation ne voudra que des guerres nationales, 
qu'elles seront nécessairement défensives et, par suite, toujours 
justes. Barnave développe ce paradoxe avec une chaleur et une 
émotion qui effacent un instant l’éloquence même de Mirabeau. 
« Que toutes les nations soient libres comme nous, s'écrie le curé 
Rollet, et il n'y aura plus de guerre! » L'Assemblée le croit 
et se grise de cette phrase. Tel est l'emportement des illusions : 
les mêmes hommes qui, trois ans plus tard, devaient se récla- 
mer, dans la Convention, du patriotisme le plus exclusif et 
le plus fanatique pour imposer à la France armée leur répu- 
blique à la romaine, ne souffrent pas alors qu'on leur rappelle 
qu'ils sont Français, que la France a des frontières, et que ces 
frontières sont bordées de rivaux et d’ennemis®. Les harangues 
tournent au dithyrambes, la délibération s'éçare dans l'enthou- 
siasme : c’est une nuit du 4 août de la guerre et de la con- 
quête. 

L'Assemblée repousse le principe de la conquéte eten répudie 
à tout jamais la pensée. Dès lors, la diplomatie n'a plus d'objet. 
A quoi bon des ruses qui ne trompent personne et des traités 
qui ne s'observent pas? Les prophètes l'ont déclaré : « Ne vous 
ruinez pas en ambassadeurs et ministres dans d’autres cours, et 

ne comptez pas Les alliances et les traités pour quelque chose. » 
« L'art de négocier n’est que l'art d’intriguer *. » La France 
libre n'a pas besoin de diplomates. En fait, les agents sont 
suspects ; en droit, ils sont inutiles. Plus d’alliances générales, 

! Discours du 20 mai 1700, 
2 Discours da 16 mai 4700. 
3 Un officier, membre du eôté droit, Cazalès, os dire le 24 mai + 

doit être l'ehjet exclusif de notre amour. L'amour de la patrie fait plus que dt 

eux quo 
euples du monde. « Cizalès due s'arrèter; des murures viv= 

lents, presque des huées, étoullèrent sa vois, 1! fut contraint de s'excuser de «la 
chaleur et de l'exagération de son discours «. 

#Roussmau, Gouvernement de la Pologne, ch. xv, Conclusion. — Mimr, 
Principes des négociations, cb. 1 et 11; le Droit public de l'Europe, ch. au. 
OFuvrer, Paris, an LU, €. V, pe 475 t, VIU, p. 02. 
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rien que des « pactes nationaux » avec « des peuples justes! 
Cependant à ces principes il faut une garantie. L'Assembléene 

saurait la trouver qu'en elle-même : c'est elle qui conduira les 
négociations, qui déclorera la guerre, qui fera la paix : elle ne 
veut que le bien, elle ne s'inspire que de la justice, elle sera 
toujours dans le droit*. Aveuglés par ce « fanatisme d'espé- 
rances * » qui les entrafnait; se croyant transformés parce qu'ils 
se disaient convertis ; ignorant que la guerre couvait, pour ainsi 
dire, dans leurs âmes; que l'impulsion héréditaire du sang 
français qui coulait dans leurs veines les conduirait irrésisti- 
blement à propager la Révolution après l'avoir accomplie ; que 
pour régénérer l'Europe il faudrait la soumettre; que, dans la 
condition où se trouvait le vieux monde, le règne de la vérité n'y 
pouvait prévaloir que par la flamme et le fer, et qu'ils les appli- 
queraient partout d'une main implacable, ils se refusaient aux 
leçons de l'histoire et à l'évidence des faits. N'apercevant entre 

eux et leur idéal que l'ombre de la royauté, ils s'acharnaient 
contre ce fantôme. Mirabeau, seul, vit elair il dissipa les brouil- 
lards, déchira les voiles et découvrit un instant devant l'Assem- 
blée incrédule ect avenir étrange et fatal que la Révolution por= 
tait en soi et que mul ne prévoyait. Il montra les peuples libres 
plus acharnés à la guerre et les démocraties plus esclaves de 
leurs passions que les plus absolus despotest: « Voyez les assem- 
blées politiques, c'est toujours sous le charme de la passion 
qu’elles ont déclaré la guerre. Nous avons entendu un de nos 

orateurs vous proposer, si l'Angleterre faisait à l'Espagne une 
guerre injuste, de franchir sur-le-champ les mers, de renverser 
une nation sur l’autre, de jouer dans Londres même, avec ces 
fiers Angluis, au dernier homme et au dernier écu*. Et no: 

avons tous applaudi, et je me suis surpris moi-même applat- 
dissant, et un mouvement oratoire a suffi pour tromper ur 
instant votre sagesse. Croyez-vous que de pareils mouvements, 

+ Dupont de Nemours, 19 mai; Rewbell, 15 ui 1790, 
+ Discours de Barave, 21 mi 
3 Mot de Mirabeau, 20 mai 4700. 
4 Discours du 20 mai 1790. 
# Discours de Menou, 45 mai 4790, 
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si jamais vous délibérez ici de la guerre, ne vous porteront pas 
à des guerres désastreuses, et que vous ne confondrez pas le 
conseil du courage avec celui de l'expérience? Pendant que vous 
délibérerez, on demandera la guerre à grands cris; vous verrez 
autour de vous une armée decitoyens. Vous ne serez pas trompés 
par des ministres; ne Le serez-vous jamais par vous-mémes? » On 
objecte l'opinion publiquel Qui la gouverne? qui la modère? 
Attend-on qu'elle se refrène elle-méme? « Voyez les peuples 
libres : c'est par des guerres plus ambitieuses, plus barbares, 
qu'ils se sont toujours distingués. » On craint que le Roi 
n'abuse de ce droit de guerre pour rétablir le despotisme! 
Quels textes de lois sauveront d'un usurpateur les peuples qui ne 
sauront point prévenir ses complots et s'en défendre ?César 
n'était pas né sur le trône, « Vous transportez aux momarchies 
l'inconvénient des républiques; c'est surtout dans les États 
populaires que de tels succès sont à craindre. C'est parmi les 
nations qui n'avaient pas de rois, que ces succès ont fait des 
rois. C'est pour Carthage et pour Rome qu'Annibal et Césur 
étaient dangereux. » 

Mirabeau ne persuada point l’Assemblée, mais il la décida. 

Elle se réserva le droit de discuter la guerre, elle attribua au 

Roi celui de la proposer. Le Roi négocie et conclut, l'Assemblée 
contrôle les négociations et ratifie les traités ‘. Les décrets qui 

contenaient ces décisions prirent place dans les lois constitu- 
tionnelles. Ils se terminaient par cette déclaration, la plus belle 

peut-être, mais la plus illusoire qu'ait jamais délibérée une 
assemblée politique, et qui forma plus tard le titre VI de la 
constitution : 
ü La nation française renonce à entreprendre aucune guerre dans la vue 

de faire des conquétes, el n'emploïera jamais sea forces contre la liberté d'aue 
‘eu peuple. 

Ce décret fut voté au milieu d'une effusion générale. Vœu 
platonique d’un congrès de métaphysiciens spéculant dans le 
vide politique sur les mystères de la paix perpétuelle; utopie 

* Arücies cunsuitucionneh décrétés le 22 mai 1790. 

Google à 



90 LE DROIT DE PAIX ET DE GUERRE — 4790. 

périlleuse d'une assemblée française délibérant en pleine 
Europe! L'Assemblée oubliait que la France avait des tradi- 
tions, loi historique de ses intéréts, et des prétentions, condi- 
tions naturelles de sa formation territoriale; qu'il restait dans 
le royaume des enclaves qui en rompaient l'unité, et le long 
des frontières des entailles qui en compromettaient la résistance; 
qu’au delà de ces frontières morcelées et litigieuses, il subsistait 
des nations rivales et des États jaloux, nourrissant contre la 
France des convoitises séculaires ; qu'il existait en Europe des 
ambitieuxtoujours prêts à ÿ détruire la balance des forces; que la 
Révolution enfin, en suscitant parmi les peuples des imitateurs 
à la France, l'exposait à de nouvelles inimitiés, lui offrait de 
nouvelles tentations, lui créait de nouveaux intéréts, et lui im- 
posait de nouveaux devoirs. Il eût été juste et très-expédient, 
dans l’état respectif de la France et de l'Europe, de vouloir 

cèrement la paix, de l'annoncer franchement aux peuples et 
de l'observer avec loyauté; mais pourquoi s'interdire à jamais 
les entreprises et les acquisitions qui en peuvent devenir la con- 
séquence légitime et nécessaire? Pourquoi contracter devant le 
monde civilisé de ces engagements téméraires, toujours préju- 
diciables aux États, car ils ne sauraient conduire qu’à des rétra 
tations scandaleuses ou à des abdications funestest Pourquoi se 
réduire soi-même à cette extrémité de sacrifier l'intérêt natio- 
nal un paradoxe, ou de violer les principes de la constitution 
pour sauvegarder les intérêts de l'État? Il eu devait étre, sous 
le régime nouveau, de ces rapports insaisissables du droit abs- 
trait et universel avec les intéréts réels et particuliers de l'État, 
comme il en allait sous le régime ancien des rapports entre le 
droit des peuples et celui des rois. C'étaient, et pour trop long- 
temps encore, de ces conflits mystérieux qui ne se règlent que 
dans le silence des lois. 

L'Assemblée en fit trop tôt l'expérience, mais en ce moment 
personne ne s'arrêta aux avertissements de Mirabeau; personne 
ne voulait croire aux périls que la guerre préparait à la liberté 
dans une démocratie belliqueuse. L'Europe, pour de tout autres 
molils, en jugea comme l’Assemblée, L'Assemblée estimait 
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donner un grand exemple de désintéressement : elle s’en enor- 
gueillit avec sincérité. L'Europe jugea que la France donnait 
un grand exemple de faiblesse : elle s'en Félicita. Les décrets 
du 22 mai détruisirent tout l'effet des préparatifs ordonnés par 
Louis XVI. » On est convaincu à Londres, écrivait M. de la 
Luzerne, que tout ministre qui voudrait prendre sur lui de 
commencer un armement risquerait fort de perdre la tête. » 
Toutes les réfletions des Anglais les amensient à cette conclu- 

sion : « L'Angleterre n'a plus rien à redouter de la part de la 
France et peut, sans scrupule comme sans crainte, s'arroger la 
suprématie des deux mondes !. » C'était se méprendre gran- 
dement, etsur les dispositions de la Prance, et sur le caractère 
‘méme de l’Assemblée nationale, 

In 

En décrétant le règne de la paix, l'Assemblée avait décrété 
la confiance et proscrit les passions. Les passions étaient plus 
enflammées que jamais, et le soupçon fennentait dans toutes les 
Ames. Il n'était bruit que de complots tramés parles émigrants 
français de complicité avec les princes allemands, et de pro- 
jets de contre-révolution ourdis par la Reine de concert avec 
l'Autriche, L'animosité du public contre cette cour avait rendu 

Marie-Antoinette impopulaire lors de son arrivée en France. 
L'impopu'aritécroissante de la Reine rendait désormais l'alliance 

trichienne plus odieuse encore à tout le peuple. Ce sentiment 
avait percé maintes fois dans l'Assemblée, IL ne fallait qu'une 
occasion pour qu'il éclatät. 

À la fin de juillet, le comte de Mercy demanda pour son qou- 
vernement l'autorisation de faire passer sur le territnire fran- 
çais un corps de troupes qui se rendait du Luxembourg dans 

2 Rapport du 34 mai 4790. 
2 Voir l'rerit d'André Cuisiee, Ave au peuple françau sur 168 véritables 

eunemis, 48 août 1790. OEuvres en prose, p. À 
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la Belgique. La nouvelle s'en répandit dans le pays que ces 
Antrichiens devaient traverser; les habitants se prirent de pa- 
nique; ils se crurent livrés à l'ennemi; ils en appelèrent à l'As- 
semblée. Un député q 
l'ardeur révolutionnaire toute l’exaltation du vieux patriotisme 
français, Dubois de Crancé, porta, le 27 juillet, à la tribune la 

protestation de ses concitoyens des Ardennes. Comme il adve- 

nait en général dans cette énorme et tumultueuse assemblée, 
il s'ensuivit un incident qui décela tout à coup le trouble profond 
des esprits, et provoqua des mesures qui ne furent si vite impro- 
visées que parce que tout le monde, en réalité, les désirait depuis 
longtemps. Chacun publie les nouvelles inquiétantes qu'il a 
recueillies. C'est un assaut de commérages véhéments. L'Angle- 
terre arme, l'Espagne la suit, la Sardaigne concentre ses forces 
vers le Dauphiné et la Provence, l'Autriche masse des troupes 
aux Pays-Bas. « Vous étes menacés de toutes parts! » s'écrie 
d'André. Le ministère dégarnit les places en Flandre, ajoute 
un député. Un autre affirme que les émigrés embauchent les 
garnisons d'Alsace. On dénonce une fabrique de faux assignats 
à Coblentz. L'Assemblée nomme un comité de six membres 

pour examiner les mesures de défense du royaume et « la situa- 
tion politique des puissances voisines » . Le lendemain, 28 juil 
let, Fréteau, ancien parlementaire, brouillon et alarmiste, fait 
un rapport qui confirme tous les soupçons. Il montre l'émi- 
gration grossissant chaque jour, « les troupes du corps ger- 
manique » se mettant en mouvement, les princes allemands 
possessionnés en Alsace et les princes français réfugiés en 
Allemagne, s'accordant pour rétublir par la force le régime 
féodal. On se dit tout bas qu'à Reichenbach l'Autriche et la 
Prusse délibérent sur les affaires de France, et abandonnent 

leurs litiges pour se réunir contre les Françuis, L'Assemblée dé- 
crête que le Roi sera supplié d'armer les citoyens et de pourvoir 
à la défense de l'État. Elle annule l'autorisation donnée par le 

ministère aux Autrichiens de pusser sur le territoire français, et 

se réserve de statuer sur cette demande lorsqu'elle pourra Le 
faire en pleine connaissance de cause. 

avait servi dans l'armée, et qui joignait à 
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Au cours du débat, Mirabeau propose de sommer par voie de 
décret « Louis-Joseph de Bourbon, dit Condé », de désavouer 

un manifeste contre-révolutionnaire qu'on lui attribue, sous 
peine d'être déclaré traître à la patrie et de voir ses biens 
placés sous séquestre. Robespierre trouve la motion mesquine. 
Pourquoi s'attacher à un seul homme et l'accuser sur une pièce 
qui peut être apocryphe? Il veut que l'Assemblée prenne les 
choses de plus haut et plus largement, qu'en un mot elle 
+ s'occupe des moyens d'enchainer tous les ennemis de la 
Révolution ». L'Ass=mblée passe à l'ordre du jour : les émigrés 
n'en sont pas moins dés lors mis en cause et traduits à la 
barre. Les députés ont évoqué les affaires extérieures, ils ne 
s'en dessaisiront plus. Le 29 juillet, ils décident qu'un comité 
de six membres sera chargé de prendre connaissance des traités 

conclus par la France et d'en rendre compte à l’Assemblée !. 
C'est le comité diplomatique : ilest nommé le 1* août et composé 
de Mirabeau, Fréteau, Menou, d'André, Barnave, Duchätelet. 

L'Assemblée sut, pen de jours après, l'occasion d'exercer les 
pouvoirs qu'elle s'était attribués. L'Espagne demandait, non 
sans aigreur, des mesures immédiates et énergiques contre 
l'Angleterre *. Le Pacte était formel; Louis XVI n'en pouvait 
décliner les obligations. Montmorin hésitait à saisir l'Assem- 

blée. IL la savait défavorable à ce traité. Le Pacte conte: 
des clauses offensives : à ce titre, il offusquait les utopistes. 
Les opposants y considéraient, avant tout, une œuvre dynas- 
tique, et l'attaquaient de ce chef avec acrimonie. Les passions 
anarchiques des uns et les généreuses illusions des autres 
conspiraient ainsi à détruire une alliance que les esprits les 
plus judicieux lousient naguère comme le meilleur ouvrage de 
la politique française depuis un demi-siècle *. 

+ Le conseil des affaires etrangères, avait dit Mably, doit tout rapporter au 
Sémat et rendre compte de tout à la Diète. Du gouvemement de la l'ologne, 
Are partie, ch. xt. 
2 Autrement, Sa Mojené Teès-Chrétenne 

V'Espagne cherche d'autres amis et d'autres alliés. » Le comte de Feroan-Nunez, 
ambassadeur d'Espagne, à Montmorin, 6 juin 4700. 

3 CL & le pe 292, 200. 

devra pas être surprise que 
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Cependant les Anglais pressaient les Espagnols. Fitz-Herbert 
était à Madrid depuis le milieu de juin, et adressait à Floridæ- 
Blanca des notes commnatoires. L'Espagne ne disposait que 
de soixante-dix nuvires de guerre; l'Angleterre en pouvait mettre 

en ligne cent cinquante-huit ; et tandis que les ministres français 
hésitaient à soutenir l'Espagne, la Hollande armait pour aider 
l'Angleterre. La France avait rappelé son ambussadeur, M. de 
La Vauguyon, et ne gardait à Madrid qu'un chargé d'affaires, 
Bourgoing, dévoué à la Révolution et fort peu chaleureux 
pour l'Espagne. « Ce sont des misérables, disait Florida-Blanca 
à l'agent suédois; on ne peut traiter avec eux. Si je m'écoutais, 

je mettraisun cordon sur la frontière, comme pour une peste! ! » 
L'alliance était déja très-compromise lorsque, le 2 août, Mont- 
morin se décida à porter à l'Assemblée la réclamation de 
l'Espagne. L'affaire fut renvoyée au comité diplomatique. 
Mirabeau y était tout-puissant. 1 se ft nommer rapporteur. 
Il ne voyait qu'un moyen de sauver une alliance nécessaire à 
ses yeux, et de couper court à l'opposition irréfléchie qui n'en 
considérait que la forme et en méconnaissait le fond : c'était de 
reviser le traité, de le mettre d'accord avec la nouvelle consti- 

tution, d'en supprimer les clauses offensives et de remplacer le 
Pacte de famille par un Pacte national *. Il conclut en ce 

sens le 25 avût. Le 26, l'Assemblée invita le Roi à urmer 
quarante-cinq vaisseaux et à entamer avec l'Espagne une 
négociation pour la révision du traité, L'armement fut 
ordonné, et des instructions furent adressées à Bourgoing. Le 
ministère, s'inspirant en cela d'un sentiment très-populaire, 
suggérait aux Espagnols, comme une consécration de leur 
nouvelle alliance avec les Français, la restitution de la 
Louisiane. 

Les Espagnols n'étaient rien moins que disposés à donner à 
la France celte preuve d'attachement. Le secours s'était trop 

1 Bacuousres, p. 2 
* Voir Lucas Movniewr, t. VII, p. #22. — Correspondaneé de Mirabeau, 3° et 

4 note pour la cour, 23 eu 36 juin 4790. — Sveua, Examen d'un ouvrage éntie 
eulé : Extrait du pacte de jamille. CEvores, 1825, &. 14, p- 306. 
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fait attendre. Ils n'y comptaient plus. Ne se jugeant pas de 
tailie à résister seuls à l’Angleterre, ils prirent le parti de bou- 
der leur allié et de s'accommoder avec leur ennemi. L'ambas- 
sadeur d'Espagne à Paris prit un congé; Floridu-Blanca se ren- 
ferma devant Bourgoing dans un tel mystère, que ce fut par 
la cour de Londres que Montmorin apprit le peu qu'il sut des 
négociations. Elles aboutirent à un traité, signé à l'Escurial le 
12 octobre 1790. L'Espagne y faisait réparation aux Anglais 
et leur abandonnait le territoire contesté. Cette déférence de 
l'Espagne annonçait un revirement complet de sa politique. 
Elle allait chercher désormais à obtenir, par sa complaisance 
envers l’Angleterre, la sécurité que l’alliance française ne lui 

fournissait plus. C'était un grand succès pour Pitt et le véri- 
table objet de sa diplomatie en toute cette affaire : il avait 

rompu le Pacte de famille, et il tenait l'Espagne à sa discrétion. 

La France était bumiliée et isolée; Pitt n’en demandait pas 

davantage. Le ton de la correspondance entre Paris et Londres 
s'adoucit rapidement, et l'on s'accorda pour désarmer les vais 
seaux que l'on avait respectivement armés. 

La France échappait à la guerre; mais cette crise n'avait 
que trop découvert l'infrmité de son gouvernement, l'irréso- 
lution de l'Assemblée et le désarroi général de l'État. Ce n'était 
pas le moment d'engager des affaires avec l'Europe; cepen- 
dant l'Assemblée y marchait sans en avoir conscience, et se 
laissait insensiblement dériver vers les conflits. 

iv 

Le 98 octobre 1790, Merlin de Douai présenta le rapport 
du comité féodal sur l'affaire des princes allemands posses- 
sionnés en Alsace. La part considérable qu'il avait prise uux 
délibérations sur l'abolition du régime féodal l'avait placé au 
premier rang parmi les légistes de l'Assemblée. Personne ne 
représentait plus complétement l'esprit d'une classe d'hommes 
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qui devait exercer sur le développement de la Révolution nne 
influence prépondérante. Merlin en apportait l'esprit dans les 
affaires extérieures, et l'on voit avec lui la politique réaliste 
de 1795 s’insinuer à travers l'idéalisme de 1789. Son rapport 
commence par un hommage solennel aux principes du nouveau 
droit public. « Proclamateurs incorruptibles des droits sacrés 

et inaliénables des nations », les représentants ne reconnais- 
sent point d’autres règles que celles de la justice. Ils répudient, 
de ce chef, « tons ces traités, toutes ces conventions, fruits des 
erreurs des rois et des ruses de leurs ministres » . Merlin, tou- 
tefois, ne s'attarde pas plus qu'il ne convient dans ces lieux 
communs oratoires. Il se hâte d'arriver au fait, et il se montre 
dès lors, ce qu'il paraîtra toujours, le plus érudit, le plus retors, 
le plus captieux, mais le plus ferme aussi, et le plus logique 
des légistes; excellant , entre tous, à traduire en langage révo- 
lutionnaire les maximes du droit monarchique; appliquant, 
avec une extraordinaire dextérité de jugement, à l'extension 

de la suprématie du peuple tous les artifices de procédure que 
les parlements mettaient au service de la supréruatie du Roi. 
11 n'a déposé dédaigneusement sur la tribune le dossier des 
traités anciens que pour le ressaisir aussitôt de la main gauche, 
et le dépouiller avec l'äpreté superbe d'un procureur général de 
la nation souveraine. Il établit que les ci-devant fefs réga- 
liens d'Alsace ne sont, de par les traités mémes, que des pro- 
priétés privées, soumises à la souveraineté française comme le 
sont « toutes les parties, tous les cantons, tous les points » de 
l'Alsace. La France a donc légitimement supprimé ces fiefs. 
Reste à savoir si une indemnité est due aux détenteurs. Ceux 
qui ont été représentés à l'Assemblée n'en sauraient prétendre 
aucune; quant aux princes allemands qui invoquent le traité de 
Munster, Merlin distingue très-insidieusement entre l'ancien 
droit et le nouveau. Selon l'ancien, ils avaient droit à une 
indemnité, car la France, ne possédant qu'en vertu du traité, 
était tenue d'en observer les clauses ; Louis XIV n'anrait pu se 
dispenser de fournir un dédommagement. Mais tout est modifié 
depuis .que la nation française s'est declarée souveraine, « Le 
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peuple alsacien s'est uni au peuple français parce qu'il l'a 
voulu; c'est done sa volonté seule et non pas le traité de 
Munster qui a légitimé l'union, et comme il n'a mis à cette 
volonté aucune condition relative aux fiefs réçuliens, nul ne 
peut prétendre d'indemnité. » L'Empire n'a rien à voir en 

Chacun des États de 
l'Empire, « formant un corps de nation séparé », demeure 
maitre de soi et libre de se donner à qui bon lui semble. 
« Les divers États dont était composée l'Alsace n'ont pas 
eu plus besoin du consentement de l'Empire pour devenir 
français, que les Corses n'ont eu besoin du consentement des 
Génois. » Tel est « le cri d'une raison sévèrement juste » . Mais, 
dans la pratique, la sagesse conseille d'écouter les avis « d’une 
équité douce et bienfaisante », et de ménager les nations voi- 
sines. L'Assemblée s’y préta. 

Sur la proposition de Mirabeau, elle rendit un décret qui 
confirmait les droits de la France !, mais invituitle Roi à déter- 
mwiner à l'amiable avec les intéressés les indemnités qui leur 
seraient accordées. C'était s'engager dans un conflit insoluble, 
si l'Empire, usant du même droit que revendiquait la France 
et ne reconnaissant chez soi d'autre souveraineté que la sienne, 
persistait à ne se juger lié que par les titres que la France 
frappait de nullité, c'est-à-dire les traités, et ne consentait 
point à reconnaitre les titres nouveaux que la France invoquait, 
c'est-à-dire le suffrage des populations. Mais cette difficulté 
qui résultait directement des principes posés par Merlin, n'était 
pas la seule que soulevät le rapport du comité féodal. Il en 
ressortait une conséquence bien autrement périlleuse, car elle 
mettait en question l'existence même de l'État et le premier 
fondement de la paix. La France, affirmait Merlin, ne tenuit 
plus l'Alsace que du consentement des Alsuciens, et ce peuple 
avait pu s'annexer librement à la France, parce qu'il formait un 
corps de nation séparé. S'ensuivait-il que toute population qui 
prétendait former un corps de nation séparé ou, en s'affran< 

cette afuire, elle ue le concerne poi 

1 « Considérant qu'il ne peut y avoir dans l'ét l'empire français d'autre 
muversineté que celle de la matin. + Décret du 88 octobre 1790. 

me 1 
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chissant, déclarerait en constituer un, pourrait, par cela seul, 
disposer de soi, se détacher de l'État auquel elle était liée et 
s'unir à un autre État, sans que le souverain de fait fût admis 
à s'y opposer ou même à protester? La France appliquerait- 
elle ce principe aux territoires voisins de ses frontières? Admet- 
trait-elle que, par voie de réciprocité, les peuples de ses propres 
provinces invoquassent le même principe, pour rompre avec 
la France et s'unir à d'autres États? Ces conséquences s'engen- 
draient l'une L'autre et s’enchainaient avec une inflexible 
logique. L'Assemblée en avait le sentiment. Elle se déroba tant 
qu'elle le put à ce problème, le plus subtil et le plus redou- 
table de tous ceux que la Révolution devait poser entre la 
France et l'Europe. Merlin en avait indiqué les données à 
propos de l'Alsace; les affaires d'Avignon obligérent l'Assem- 
blée à le débattre publiquement. 

v 

Avignon et le comtat Venaissin formaient une enclave dans 
le royaume. Ce n'était pas seulement par une ambition tradi- 
tionnelle et par la passion de l'unité que les légistes du Roi 
revendiquaient périodiquement ces territoires ! ; c'était aussi par 
amour de l'ordre et par esprit de gouvernement. Ils voulaient à 
la fois restituer au domaine une province qui, selon eux, en 
avait été indûment distraite, supprimer un atelier de contre- 

bande et étouffer un foyer d’anerchie. Avignon subsistait dans 
la France comme une sorte de débris du moyen âge. Le gou- 
vemement pontifical, très-débile à Rome même, :'annulait 
avec la distance. Les communes de ce comtat s'administraient 
à peu près à leur guise, chacune tirant à soi. Dans la capi 
tle, l'autorité se montrait débonnaire aux honnêtes gens, indul- 

1 Cf. & 1. pe 69.— Sur Avignon, voir Louis Buuve, Histoire de [a Révolution, 
& Ve pe 100, — Micuauer, & I, p. 279. — Tains, & I, pe 468, — Sraut, 
Ge 1 pe 368, — Masson, Dernir, Pariss 488%, pe 89, 207. 
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gente aux autres. Cette cité constituait, au sen de la France, 
une vraie cour des Miracles, ouverte par le droit des gens à 
tous les repris de justice du royaume et fermée à la police du 
Roi. Une rivalité séculaire divisait Avignon et Carpentras, ville 
capitale du comtat Venaissin. L'agitation propagée par la Révo- 
lution ranima ces animosités anciennes et jeta ces petits pays 
dans une crise violente. Ce fut par Avignon que le mouvement 
commença. 

La bourgeoisie y était acquise à la France et à ses nouveaux 
principes; elle désira naturellement la réunion au royaume afin 
de profiter des conquêtes de la Révolution. Le peuple des cam- 
pagues réclama l'abolition des dimes et des redevances féodales; 
il manifesta sa volonté de les supprimer, en refusant de les 
acquitter. La populace d'Avignon, les contrebandiers, les bri- 
gands de toute espèce et de toute provenance qui y foisonnaient, 
se formèrent en bandes et commencèrent de terrifier le pays, 
brälant les châteaux, saccageant les couvents, et faisant cause 
commune d’anarchie avec les brigands de la Provence et du 

nguedoc. Les partisans de la France demandèrent au Roi 
ntervenir pour rétablir l'ordre et appliquer les réformes 

introduites en France, Mais le régime ancien avait aussi ses 
défenseurs, beaucoup plus épouvantés par l'anarchie que séduits 
par la Révolution. Avignon étant français et révolutionnaire, 

Carpentras demeura pontifical et aristocrate. Les opposants 
à l'annexion s'y réfugièrent et tächèrent d'organiser la résis- 
tance. La Provence se passionna pour ces différends ; la France 
entière s'en émut. C’est qu'ils agitaient cette grande idée de 
l'unité nationale que la Révolution avait pour ainsi dire renou- 
velée et enflammée duus les âmes, et qu'ils excitaient cetle 

antique hostilité au pouvoir ecclésiastique, Loujours entretenueen 
France pur les légistes et les parlementaires. 

Dés le 12 novembre 1789, un député de la Provence, Bouche, 

avocat au Parlement d'Aix, présenta une motion tendant à 
revendiquer « pour la nation » la souveraineté d'Avignon et 
du comtat Venaissin. L'Assemblée ciait encore limide, les 

afiuires diplomatiques l'effarouchaient : elle passa à l'ordre du 
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jour. Les révolutionnaires d'Avignon résolurent de la mettre 
en présence d'un fait accompli. Ils chassèrent le légat du Pape, 
s’emparèrent du gouvernement de la ville et formérent une com 
mune qui délibéra, le 11 juin 1790, de se réunir 
Camus, légiste trèo-versé dans les affaires ecclésiastiques et 
adversaire très-passionné de l'Eglise, donna, le 17 juin, avis 
de ce vœu à l'Assemblée, qu en informe le Roi. Quelques jours 
après, le 29, elle reçut et renvoya également au Roi une péti- 
tion des habitants du comtat Venaissin : ils avaient élu 
une assemblée représentative et décidé d'adopter les nouvelles 

lois françaises, sans prétendre toutefois, disaient-ils, « porter 
atteinte à la puissance légitime de leur brenfuisant monarque ». 
Confiants dans la déclaration que la France avait fuite de 
renoncer aux conquêtes, ils demandaient au gouvernement 
français de les protéger et de leur garantir par un traité cette 
sorte de constitation libre qu'ils se donnaient. C'était moins 
contre le Saint-Siége qu'il prenaient cette précaution, que 
contre leurs dangereux voisins, les révolutionnaires d'Avignon. 
L'auarchie sévissait horriblement dans cette ville. Les gardes 

nationaux de la commuue française d'Orange essayèrent de 

défendre les gens paisibles, Ils ne sauvèrent les aristocrates d'un 
massagre imminent qu'en les faisant prisonniers; muis ils ne 
suffisaient pont à la tâche. La municipalité d'Orange réclama 
l'appui des troupes régulières. L'Assemblée en fut avertie le 
16 juillet. Elle était saisie sous trois formes différentes des 
affaires d'Avignon et du Gomtat, Elle les retint et nomma, le 
17, un comité spécial, pour les étudier. En même temps elle 
invita le Roi à envoyer des troupes qui s'arréteraient à Orange, 
où elles attendraient des ordres ultérieurs. 

Le comité, nommé le 29 juillet, chargea Tronchet de déposer 
ua rapportsommaire. Il lelut le 27 août. Tronchet évite d'entrer 
dans le litige, mais il établit très-clnirement qu'Avignon ne sau- 
rait étre réuni à la France que du consentement libre des habi- 
tants, et à la suite d'un traité conclu avec le Pape ; autrement ce 
serait une conquête, interdite par la constitution. L'Assemblée 
ajourne à statuer sur le fond. Le gouvernement, sollicité par le 
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Pape d'assurer, avec les droits du Saint-Siége, la sécurité du 
pays, n'oss prendre aucune mesure sans l’aveu de l'Asseme 
blée; il redoute encore davantage de la consulter. Il atermoie, 

maïs il recule, et l'Assemblde, tout en hésitant, occupe peu à 
peu le terrain. Le comité diplomatique est requis de donner 
son avis. Il ne peut s'accorder avec le comité d'Avignon sur un 
rapport commun, et le 16 novembre, le débat s'engage sur la 
pétition des Avignonnei 

11 y a dans eette affaire, eamme dans eelle des possessionnés, 
deux questions à résoudre : l’une « de droit naturel et impres- 
criptible des peuples » ; l'autre de droit positif, de contrats et 
de textes. Le première ne se discute pas : il suffit de la poser. 
Le droit des Avignonnais à disposer de leur sort résulte du 
principe fordamental des nouvelles lois françaises. La France, 
en vertu de ee principe, est parfaitement fondée à aceucillir 
leur vœu, Mais ce principe n'est pas encore celui de l'Europe : 
elle ne se gouverne point selon le droit naturel, ot ne connait 
que le droit public et les traités. C'est donc le droit public et 
les traités que la Fi 
légitimer sa revendication. En aliénant Avignon, dira-telle, la 
couronne a livré ce qu'elle n'avait point le pouvoir de céder. 
Le Saint-Siége a usurpé ce qu'il n'était point capable d'ac- 
quérir. Ses titres sont viciés dans leur essence et nuls en soi. 
Les parlements, gardiens fidèles des droits maux, n'ont 

jamais manqué de stipuler leurs réserves lorsqu'ils ont été con- 
traints d'enregistrer les lettres patentes qui, à plusieurs reprises, 
ont rendu Avignon au Saint-Siége. En principe, on ne prescrit 
point contre l'État; en fait, la prescription a été formellement 
interrompue . Le droit étant incontestable, l'intérêt de la 

ce invoquera devant les puissances pour 

1 Ce pcerier débat a occupé les séances des 40, 48 at 20 novembre 4790. 1 a 
6 repris le 30 vil 4791. Los mêmes questions ont été agitées, les mêm 
teurs ont pris part à la ducussion, les mêmes arguments ont été produits; j” 
indiqué, par des renvois, les discours de 4794 qui complètent où confirment 
ceux de 1130. 

 Diseours de Pétion, 16 novembre 479), Moniteur, 
poru de Menou, 20 avril 1704 et 47 mai 1704. Moniteur, & VI, p. 264, 183. 
— Discours de Robespierre, 8 novembre 1790, Mc ur, & VI, pe 419. 

3 Ra 4673 et en 4689. — Discours de Pétion et de Robespierre en 1700, 

2 VE, p. 308. — CE rape 
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nation commande de l'exercer. Ce pays est « au centre de nos 
provinces méridionales, 
mication; il géne le Languedoc, la Provence, le Dauphiné, la 
principauté d'Orange dans leurs relations ». Il servait de repaire 
aux contrebandiers; il peut devenir un foyer de contre-révolu- 
tion. La réunion, affirme Robespierre, est « le vœu fortement 
prononcé de toutes les municipalités, de toutes les gardes natio- 
nales du département des Bouches-du-Rhône ! » 

Les adversaires de l'annexion opposent à ces raisonnements 
des objections de droit, de fait et de politique %. Si l'on invoque 
le droit public de l'Europe, ils répondent que les droits du 
royaume sont incertains #; si l'on invoque le droit naturel et 
la constitution de la France, ils déclarent que le vœu des Avi- 
gnonnais est douteux *. D'ailleurs, le droit füt-il certain et le 

vœu manifeste, l'Assemblée ne saurait, sans enfreindre ses 
propres lois, réclamer l'un et recevoir l'autre. En réunissant 
Avignon, elle infrmera les promesses qu'elle a données à 
l'Europe. « Des législateurs qui ont fait la déclaration des 
droits; qui, par une déclaration non moins solennelle, ont 
renoncé à toute conquéte, ne peuvent, dit Malouet, dépouil- 

ler un prince étranger parce qu'il est faible, ni prendre ses 

it Pétion, il en coupe la commu- 

Moniteur, L. VI, p- 399, 19. — CE. rapport de Menou, 3U avril et 47 mai 1794. 
Discours de Pétion, 3 mai 4794; de Goupil de Préfeln, 2 mai 701; de Robes- 
pierre, 2 mai 4744 ; de Barnave, 3 mai 4794. Barnave dit: « Si la France déclare : 
(Ce pays est à moi, je le reprends, — les puissances n'y pourront rien voir de 
mençent pour leurs dreiu propres cc pour le droit publie, puisque ce sera an 
vertu de ce droit même que la Franes açira. » Moniteur, t. VII, p. 207. 

ion, 46 novembre 4700; Robespierre, 48 novembre; of. Housbe, 17 juile 
lat et 27 août. 

# Malouet, 46 novembre 1790; l'abbé Jacquemard, Duchèselet l'abbé Charrier, 
48 novembre; Glerment-Tonnerre, 20 novembre; Moniteur, £, VI, p. 402, 418, 
422, #32, Cf. la Rochefoucauld, Clermont-Tonnerre, Maloue, 3 mai Duchä= 
telet, Labbé Maury, 3 mai 1704. 

% «Nos rois ont plusieurs fois repris Avignons mais les reattutions qu'ils en 
mt faites n'ont fait que consacrer la souveraineté du Pape. » Malouet, 46 no= 

vembre 4790. 
4 « Ceue ville pourra appartenir à la France, dit Malouet, si la prosæiption de tqs ep (epone pee pepe 

affreux qui tendnt à dissoudre les empires aone les droits des peuples. = L'abbé 
Charrier afêrme qus + sar une population de 45,000 âmes, 1,00 perronues au 
plus, maljré La réclamation du rene, demandent à v'unir à La France « 
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domaines parce qu'ils sont à leur convenance. + On dit que 
l'intérêt l'exige : s’emparera-t-on de tousles pays qu'il y aurait 
intérét à réunir à l'État? On dit qu'Avignon peut devenir un 
centre de contre-révolution; le Luxembourg en est un, veut- 

on prendre le Luxembourg? Suffit-il que le peuple d'une ville 
ou d’une province se soulève pour légitimer sa réunion à un 
État étranger‘? Ce sera justifier toutes les insurrections et poser 
le plus dangereux des précédents. Il suférait donc, pour dis- 
soudre les empires, d'un prince factieux qui sût en imposer aux 
peuples par les dehors d’une bonté simulée! « Que l'Empereur 
vous dise aujourd'hui : Je vous ai cédé la Lorraine ; les peuples 
ont le droit incontestable de se donner ; les Lorrains viennent se 

jeter dans mes bras. Quelle serait votre conduite? » « La por= 
tionde la Navarre qui s'estunie à la France peut donc se séparer 
quand elle voudra » , ajoute l'abbé Charrier, 

Voilà l'argument capital. Il n’est pas fait pour déconcerter 
les légistes de la Constituante. Leurs prédécesseurs, pour tran- 
cher tous les conflits de droit et de juridiction, alléguaient, 

comme l’erbitre suprême des lois, des rois et des nations, la 
raison d'État qui nese prouve ni ne se discute, carelleest souve= 
raine en soi, ne procéde que de soi et ne connalt que soi. Les 
légistes de la Révolution trouvent, dans la sophistique du siècle, 
unarbitre nonmoins docile à leurs passions et non moins péremp- 

en ses arrêts : c'est la raison pure, qui est universelle, qui est 
infaillible, et qui résout toutes les difficultés par cela seul qu'elle 
les supprime. La France, déclarent-ils, a renoncé aux conquêtes 
préparées par la ruse, accomplies par la force, selon l'abus de 
l'ancien droit; elle ne s'est pas interdit d'accueillir les populn- 
tions qui viennent spontanément à elle, en vertu du droit nou- 
veau. = La réunion libre d'un peuple à un autre a-t-elle quelque 
chose de commun avec les conquétes? dit Robespierre. Ure 
conquête n'est-elle pas l'oppression d'un peuple uuquel le con- 
quérant donne des fers? » La réunion est donc juste; elle ne 
saurait motiver de représailles. Le même droit « naturel » des 

1 L'abbé Charrire, 7 novembre 1790. 
% Cf. l'abbé Maury, 47 juillet; Tronchet, 27 août 1700, 
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peuples, qui permet à la France de se rendre au vœu des Avi- 
gnonuais, interdit aux étrangers de dépouiller la France en 
rétorquant contre elle ses propres maximes. Avignon peut se 
donner et disposer de soi parce qu'en fait Avignon forme un 
pays à part; ce pays n'a été réuni aux autres États du Pape qu'à 
titre personnel; les habitants, pour avoir le même souverain 
que les Romains, ne formaient point avec eux une même nation 
C'est ainsi que les Anglais et les Hanovriens constituent deux 
peuples séparés sous un seul roi. Cette distinction très-simple 
permet à la France d'accueillir tous les peuples étrangers qui 
se donnent à elle et de retenir toutes les populations francaises 
qui seraient tentées de se détacher de la Prance. Sous l’ancien 
régime, les différentes provinces auraient pu se séparer du 
royaume, comme le penvent actuellement les provinces des 
États qui continuent de vivre sous l'ancien droit public; mais 
depuis la Révolution, les Français se sont liés volontairement 
par un pacte mational qui rend désormais leur union indestruc- 
tible : c'est l'effet nécessaire da principe qui constitue cette 
union!, 

Le débat s'étendait singulièrement et débordait le cadre 

modeste d'Avignon, d'où il était si périlleux de le faire sortir. 
Mirabeau l'y ramena. « Votre comité diplomatique, dit-il, a 
pensé qu'il ne s'agissait dans cette affaire, ni de chercher les 
droits des hommes dans des chartes, ni de s'occuper de disser- 
tationsphilosophiques. Chargéde veiller à vos intéréts extérieurs, 
il a cru que vous ne devriez vous occuper eucure dans celte 
question que de l'intérét du moment, que de votre grand avan- 
tage actuel, Or il n’a pas aperçu qu'il fût de votre intérêt actuei 
d'entrer en possession d'Avignon. Vous avez incontestiblement 
le droit et le devoir de protéger les établissements français dans 
cette ville ; vous avez le droit et le pouvoir d'y protéger la paix 
publique. Je pense que vous devez prier le Roi d'envoyer des 
troupes à Avignon et laisser le reste de la question indéfini- 
ment ajourné. » C'est ce que l'Assemblée décida, le 20 novembre. 

* Péuon, 48 novembre; Robespierre, 4° novenilre 1700. 
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vL 

l'ai muselé cette assemblée vorace », écrivait Mirabeau ?. 

Le mot est dur, mais significatif. Appliqué à l'Assemblée, il est 
exagéré; il n’est que vrai de la France révolutionnaire. Elle 
était incitée à la propagande et à la conquéte, à la fois par ses 
principes et par ses passions. Les principes étaient univer- 
sels, les passions étaient toutes françaises, les uns et les autres 

régnaient despotiquement sur les esprits et les emportaient à 
Ven . Mais s'ils les entraîmaient dans les mêmes directions, ils 

ne les y entrainaient pas tous du même mouvement. Il ÿ a des 
séries et des degrés, qu'il faut distinguer. 

Les constituants, et je range sous ce titre tous ceux qu'ani- 
mait, comme la majorité de l'Assemblée, le pur esprit de 1789, 
désiraient naturellement étendre à tous les peuples le régime 
dénocratique qu'ils fondaient en France. Ils étaient persuadés 
que la démacratie ne serait définitivement fondée n France que 
quand le régime féodal aurait disparu du continent. Il fallait l'en 
banuir. La ltérolution française devenait solidaire de toutes les 

révolutions populaires. « I n'est aucun Français », s'écriait 
Lafayette, le 17 mars 1790, en 
«il n'est aucun ami de la liberté qui ne doive au peuple belgique 
des vœux et des éloges. Toute corporation, tout despote, en 
s'agitant, ne fera que hâter la révolution qui l'attend. N'en 
doutons pas, k liberté reprendra ses droits sur les hommes. » 

isant allusion aux vonckistes, 

! À La Marek, 24 novembre 1790. Correspondance, &. 11, p. 346.— Sttavs 
LIL, p. 367. 

, El vous, uenrpateurs du monde, 
Roi, colowes d'orgueil, en délices noyés, 

(Ouvrez les yeux, bâter-voun. Vous voyez 
Qu'an tonrbillon divin de vengrancrs prochaines 

S'avance vers vous, Croyez- 
Préranes l'ouragan et vos chutes c 

Aux nations déguivez mieux ro ch 
Allégerlour le poids d'un roi. 

André Caérira, Ode sur le serment du Jeu de paume, mars 1791. 
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L'extension de l'influence et de la puissance françaises est 
en même temps la condition et la conséquence de cette propa- 
gation, même pacifique, des principes de la Révolution. Les 
constituants ne se font point scrupule d'y travailler. Dans leur 
pensée, ce qui se donne spontanément s'acquiert avec justice; 
ce qui est acquis à la France l'est à la liberté; la grandeur de 
la France s'associe au bonheur du genre humain. C'est ainsi 

que par des voies imprévues et par des motifs inattendus, 
l'ancienne politique des rois, la politique d'accroissement terri- 
torial et de suprématie, pénètre dans la Révolution, et que la 
nouvelle France s'apprête à exercer sur les peuples la domina- 
tion que l'ancienne s'était souvent attribuée sur les États. Les 
hommes de 1789 prétendent rompre les traditions; ils ne 
s'aperçoivent point qu'ils les renouent, au contraire, et les 
prolongent. La France se perpétue, pour ire, dans la 
Révolution à l'insu de ses législateurs. Les contradictions qui se 
manifestent entre les actes et les déclarations des constituants, 
les efforts qu'ils font pour concilier les intérêts et les prin- 
cipes, la subtilité de leurs discussions, la timidité de leurs 
décrets, tant d'inflexibilité sur l'article des droits, tant de doci- 
lité sur celui des expédients, montrent à quel point ils sont 
sincères en cette révolution de leurs idées. C'est très-loya- 
Jement que devant l'Europe et devant eux-mêmes ils couvrent 
des plus beaux prétextes les mesures que leur suggèrent 
leur sentiment naturel des intéréts de la France et l'in- 
stinet secret de ses traditians. La paix leur paraît indispensable 
pour accomplir la Révolution : ils la rehaussent et la décorent 
magnifiquement. De la nécessité qui leur commande l'absten- 
tion et la neutralité, ils déduisent le noble système de la renon- 
ciation aux conquêtes. Mais voici que, par l'effet même de la 
Révolution, l'occasion se présente de compléter l'unité du terri- 

toire, comme on a complété celle de la nation : l'ambition sécu- 
daire se pare, à son tour, des couleurs nouvelles, et c'est le 

généreux motif de l'affranchissement des peuples qui légitimera 
désormais les agrandissements. 

Car ce sont des agrandissements, Toutes les raisons de jus- 
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lice qu'allègue la France, tous les bienfaits qui en peuvent 
résulter pour les peuples, ne prévalent point contre ce fait : 
l'extension de l'empire français. L'Europe, quand elle ÿ regur- 
dera de plus près, n'y considérera point autre chose, et l'objet 
nauveau que se propase la France ne rendra ses desseins que 
plus redoutables aux États qui l'environnent. Il faut ici, pour 
mesurer exactement la portée de ces premières entreprises 
de 1790, changer de point de vue, passer la frontière, et péné- 
irer dans ces cabinets où la raison ne raisonne point comme en 
France, et où le droit se fonde sur des règles opposées. Ce qui 
se passe à Paris paraîtra, le jour où l'on s'en rendra compte, à 
la fois très-singulier et très-menaçant. La France, en effet, ne 

déchire pas les traités, ce qui serait très-simple; elle en conver- 
tit pour ainsi dire les obligations, en transforme la cause et en 
modifie l'objet. Les traités souscrits par les rois ne la lient plus, 
car elle possède et acquiert désormais en vertu d'un droit public 
que les rois ne counaissuient point; mais ces traités continuent 
de lier les États étrangers, car ils vivent encore sous la même 
règle que du temps où les traités ont été conclus. Ils sont tenus 
d'observer les traités de Westphalie, puisque ces traités sont 
conformes à leur règle ; mais ils ne sont point fondés à en 

réclamer l'observation de la part de la France, puisqu'elle n'en 
admet plus le principe. Ils n'ont rien à objecter à la réunion 
d'Avignon : elle est fondée sur des titres authentiques selon 
leur coutume. Ils n'ont pas le droit de revendiquer, en invo- 
quant la même coutume, une parcelle quelconque du territoire 
français : la France a annulé toutes les chartes, abrogé toutes 
les conventions, et les titres qu'on produirait contre elle sont, 

de par sa constitution, nuls et non avenus. L'ancien domaine, 
celui du royaume, est inaliénable; le nouveau, celui de la 
mation, est indivisible; l'un et l'autre demeurent imprescrip- 

tibles. La France peut réclumer des droits partout, elle n'admet 
de réclamations nulle part. 

C'était la logique de la raison d'État; elle était très-fami- 
lière aux gouvernements de l'ancien régime. Cette façon de rai 

sonner n'avait, ensoi, rien qui les surprit, ou qui les nffusquät ; 
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la nouveauté pour eux ne résidait point davs la méthode de 
cette politique, mais dans les applications que la France en pou - 
vait faire aux principes de sa révolution. La France n'avait-elle 
renoncé à s'agrandir par la guerre que pour s'étendre avec plus 
d'aisance et plus de sûreté par la paix? N'avait-elle prêté ce ser- 
ment pompeux de renonciation aux conquétes que pour s'y déro- 
ber aussitôt par une échappatoire de casuistique, et tout ret 
étalage de désintéressement n'offrait-il qu'un masque équivoque 
aux ambitions qu'elle prétendait abjurer? La France réprouvait 
les prétentions des rois, mais elle en élevait d'autres qui sem- 
blaient mille fois plas périlleuses à ses voisins que toutes celles 
de Louis XIV. Où s'arréteraient ces empiétements? S'attribuo- 
rait-elle, au nom du peuple, tous les territoires sur lesquels le 
Roi revemdiquait des droits? L'esprit de la Révolution française 
‘échappait encore aux hommes d'État du continent; mais ils ne 
pouvaient s'aveugler longtemps sur ce danger prochain. Ce 
m'était pourtant que le moindre des dangers dont la Révolution 
les menaçait. 

Ils s'en tenaient aux apparences, et ne considéraient que les 
symptômes. Ils ne discernaïent pas encore, ils n'aperçurent 
que beancoup plus tard la canse véritable et le moteur effectif 
de tous ces mouvements qui agitaient la France et commen 
grient d'ébranler le sol autour de ses frontières. Ils voyaient 
bien la France inviter par ses émissaires les populations limi- 
trophes à suivre son exemple et préparer ainsi, par les séd 
démocratiques, des vœux d'annexion qu 
cueillir, Mais ils ne mesuraient point l'incroyable puissance 
de l'arme dont dispossient les révalutionnaires. Ils appnéc 
d'après les règles de la vieille politique une révolution qui allait 
bouleverser toutes ces règles, et ils en jugeaient comme des 
tacticiens du moyen âge auraient pu faire des armes à feu avant 
d'en avoir éprouvé par eux-mêmes les effets. Ils en restaient au 
précédent des Chambres de réunion : ces fameuses chambres 
n'étaient que des offices de procédure, leurs prises s'arrétaient 
aux possessions mitoyennes ; l'Assemblée nationale doublaitson 
prétoire d'un foyer de propagande, et ses prises s'étenlaient 

ons 
He se réservait d'ac- 

ent 
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partout où il y avait des inquiétudes, des mécontentements et 
des souffrances. 

La révolution de France avait cela de particulièrement redou- 
table qu'elle était « compréhensible pour touset imitable en cent 
endroits à la fois! ». 11 n'est besoin poar la comprendre que de 
sentir les charges du régime féodal; il n'est besoin pour s'y 
associer que d'avoir l'instinct de la justice et de désirer d'être 
libre; il n'est besoin pour la faire triampher que de vouloir son 
propre bien, son propre intérêt, ou seulement de s'abandonner 
à l'esprit de changement, de turbulence et de révolte qui tra- 
vaille iacessamment les peuples, surtout quand ils ne se sentent 
ni heureux, ni bien gouvernés, ni fortement contenus. Cette 
propagande spontanée de la Révolution française s'annonce à 
l'époque où s'esquissent les premiers desseins de la politique 
révolutionnaire; l'une et l'autre vont marcher de pair, se sou- 
tenir et s'exciter mutuellement. 

A côté des hommes de 1789, libéraux et constitutionnels, on 

avait vu surgir là multitude déréglée des démagogues et des 
anarchistes ; autour des modérés et des timides, qui ne réventen 
Europe qu'une propagzade toute morale de liberté parmi les 
nations et renferment leur mission d'affranchissement dans les 
limites historiques du royaume, on voit monter le flot désor- 
donné des zélateurs cosmopolite, qui se proposent de régénérer 
le monde en le bouleversant. Dans ces imaginutions ardentes, 
la foi aux Droits de l’homme suscite des vocations fanatiques et 
une fougue impélueuse de prosélytisme. La Révolution n'est 
plus seulement une réforme sociale et politique, un idéal de cité 
que la France propose aux hommes, auquel elle convie les peu- 
ples voisins et dont elle leur ouvre libéralement les portes; la 
lévolution est une religion universelle que la France a pour 

mission d'imposer à l'humanité *, Elle ne se borne pas à amé- 
liorer les lois et la condition des citoyens; elle marque le début 
d'une ôre uouvelle. Elle prépare à l'humanité une sorte de 

! Tocguernts, l'Ancien Régime, bv 4, che uit. 
lt 1, p. 478 ot suive à Ayiation religieuse ct superatitions, et 236 à la 

Aépublique des letrer, 
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paradis terrestre. Pour y être admis, l'homme n'a qu'à se 
déclarer croyant et vertueux : vertu facile, elle consiste pour 
chacun à suivre ses penchants et à écouter ses passions. Tout 
s'exalte et s'ennoblit de la sorte, jusqu'à l'envie, jusqu'à lu haine, 
jusqu’à la férocité. 11 faut que ce régne de la justice s'accomm- 
plisse par les Français pour toutes les nations. A vrai dire, il 
n'y aura plus de nations. Il n°y aura plus que des homines, 
eroyant à un méme dogme, dont les Français sont les pro- 
phètes. 

La France devient de droit la patrie de tous les opprimés, de 
tous les enthousiastes et de tous les séditieux".Ses ennemis pré- 
tendent qu'elle a disparu de la carte de l'Europe. L'homme qui 
personnifiait le plus complétement l'esprit cosmopolite de la 
Révolution, l'Allemand Anacharsis Cloutz, leur répond : « Quand 
je lève les yeux sur une mappemonde, il me seunble que tous 
autres pays ont disparu, et je ne vois que la France. » Le 
19 juin 1700, il se présente à l'Assemblée suivi d'un corté, 
d'étrangers; on y voit figurer des Anglais, des Espagnols, des 
Allemands, des Hollandais, des Italiens, jusqu'a des Persans 
et des Turcs. On prépare la grande cérémonie de la Fédération. 
Cette fête, s'écrie Clootz, célébrée dans ce Champ de Mars, « où 
Charlemagne s'environna de toutes les vertus », sera « la fête 
du genre humain » . Les étrangers y trouveront « le gage de la 
délivrance prochaine de leurs malheureux concitoyens » 
« Les triomphateurs de Roine se plaisaient à traîner les peuples 
vaincus liés à leurs chars; nos vœux et nos hommages servnt 

iens qui nous attacheront a vos chars de triomphet » les 
Paris s'enivre de cet enthousiasme; et dans cette exaltation la 

vunité frivole se méle à lu générosité. Les Parisiens se sont crus 

les rois de la France, parce qu'on leur a dit que le peuple était 
souverain; ils se croient les rois du monde, parce qu'on leur 
dit que le monde veut adopter leurs lois. « Nous avons, s'écrie 
l'un d'eux, arraché les haies de division qui sépuraient les 

Francs entre eux, et déjà il n’y a plus de provinces; espérons 

1 Vuie Louis Brass live IV, de v + Pérou sublime de L'avenir, LV3 pe 326. 
— Miciaans, Quvau passe — Georges Avints duucharsis Cloute, Paris, 1803, 
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que bientôt la division des royaumes ne sera plus; il n'y aura 
pius qu'un seal peuple, qu'on appellera le genre humain #, » 

Dans ce réveil des peuples, Camille Desmoulins sonne allè- 
grement la diane. C'est la fanfare qui convient à cette bande 
fougueuse, toujours prête à devenir une bande fanatique. Les 
Révolutions de France et de Brabant, avec leur verve cavalière, 

leste et dévergondée, leur mélange de fanatisme et de licence, 
de chaleur d'ime et de cynisme, de polissonnerieet d'apostolat, 
sont bien la prédication populaire de cette religion de l'huma- 
nité révélée par des élèves de Diderot à des lecteurs de Restif. 
Toutes les révolutions sont bonnes à Camille*; il les adopte 

sur l'étiquette. Il excelle à traduire en petites phrases claires, pré 
cises et concrètes, les maximes que les philosophes de l'Assem- 
blée délayent obscurément en jargon métaphysique. « Une 
nation a toujours le droit de changer sa constitution quand elle 
est mauvaise et méme quand elle est bonne, sans être tenue 
d'en donner d'autre raison que celle-ci : Car tel est notre bon 

plaisir. » Les timorés et les contre-révolutionnaires objectent 
le droit public de l'Europe : « Il faut faire du droit public de 

l'Europe comme Luther ft du droit canon, en jeter tous les 
livres au feu. » On parle d'une coalition pour « la cause com- 
mune des rois.… Les peuples comprendront aussi que c'est la 
cause commune des nations. » La France s'alliera aux peuples 
déjà éclairés de sa lumière, ouvrira les yeux de ceux qui ne 
voient point encore, et dissoudra les armées des tyrans dont les 
soldats déserteront pour devenir Français. « Qu'importe, après 
tout, que les tyrans d'Europe se réunissent contre nous pour 
nous faire la guerre? Je dis plus, peut-être qu'une pareille cir- 
constance est nécessaire pour mûrir et opérer plus prompte- 
ment les autres révolutions nationales qui se préparent *. » 

On travaille, et très-activement, à les préparer. Lu déclaration 
des droits se répand par toutes les frontiéres. Elle pénètre en 

! Camille Drsmouuns, Révolutions de France et de Brahant, 8. NI 
Cf. Lettre d'Anacharsis Clootz, 45 juillet 4790, Moniteur, t. V, 1 1 

ci-dessus, p. 56. 
3 Révoluiions, t. 1, p. 8, 

18,— 
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Espagne : l'inquisition, depuis 1789, y a repris de l'autorité, 
elle condamne ce code révolutionnaire et le proscrit. Le gou- 

vernement s'en effraye; dès le mois de mars 1790, il parle 
d'établir un cordon sanitaire autour de la France. Les mêmes 

inquiétudes se manifestent à Rome et surtout en Sardaigne, où 
les émissaires et les libelles pénètrent plus aisément ‘. Ils foi- 

sounent en Allemagne; Stracbourg est le grand entrepôt de 
cette presse clandestine. Les partisans de la Révolution vien- 
nent y réchaufler leur zèle et y prendre le mot d'ordre. Ilse 
forme, çà et là, en Allemagne, de petits foyers secondaires : ils 
se dissimulent dans les États de la rive droite du Rhin, ils se 
découvrent plus hardiment dans ceux de In rive gauche et 
notamment dans les électorats ecclésiastiques. Les faibles gou- 
vernements de ces pays s’en montrent épouvantés, Les journaux 
de Paris le prennent d'ailleurs de haut avec la diète et le Saint- 
Empire, et répondent en syle révolutionnaire aux chicanes bel 
liqueuses des jurisconsultes allemands *, 

Muis en méme temps que les Français menacent, ils s'ef- 
frayent, Dans la crise qu'ils traversent, les passions les plus 
opposées les troublent tour à tour et concourent à les jeter hors 
d'eux-mémes. Les âmes passent brusquement de l'enthou- 
siasme à la panique, et de l'ivresse au vertige. Un même 
instinct les pousse à propager la Révolution en Europe et à 
redouter que l'Europe n'étouffe la Révolution en France. Il leur 

semble que s'ils ne renversent tous les 1rônes, une coalition for= 
miduble va se former entre les rois. Il faut se pénétrer de ces 
sentiments complexes et désordonnés, autrement la suite de 

Revue Historique, €, XXXT, p. 29, — Barnounrex, p. 289, 344. 
pe 829, 564. — Rapport de 46 jain 4700. 
une bure d'Alace insérée au Moniteur du 30 décembre 4789 : 

spire® que veulemt les princes allemands st les aristocraies al: 
i1 de raisons on de coups? de raisont, dans qurd principe 

de droit naturel ou des gens des traités de Hyswick ou de Westphalie puisent-il la 
force de s'opposer à L regrnération de Ia commune d'Alsace ?. de coups? 
Que l'om sache que la liberté ne craint pas le choc des esclaves. L'Empire veut-il 
voir la liberté qu'il redoute parcourir comme l'éincelle ses membres épars qu'il 
touche à nos frontières, Quand an État comme la France s'avite de la liberte, il 
ne faut pas ervire que ce soit pour le monde un simple spectacle. Alors les trünes 
s'ébraolen 
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la Révolution demeure incompréhensible. Dans toute la nation, 

du bourgeois au paysan et à l'artisan, tous ceux pour lesquels 
la Révolution s'est faite sont obsédés de la crainte de se voir 
ravir les droits qu'ils viennent de conquérir *. La pensée que 
l'ancien régime pourrait étre restauré avec tous ses ubus et 
toutes ses verations, l'idée surtout que le noble pourrait rentrer 
en vainqueur dans son domaine et se venger de sa défuite, 
enlève à ces hommes tout sang-froid et tout jugement. Les 
ardents deviennent féroces, et les modérés se sentent cupubles, 
sinon de commettre, au moins de tolérer tous les excès. La 
contre-révolution leur parait incessamment suspendue sur leurs 
ttes. Ils en attribuent le dessein à La cour, à la Reine, aux 

émigrés surtout qui se targuent insolemment de l'alliance des 
étrangers. 

Les factieux sèment ces alarmes, les excitent eten profitent 

pour compromettre la royauté, discréditer le pouvoir et gugner 
la faveur populaire *. Cependant tout n’est pas vain dans ces 
craintes; tout n'est pas imaginaire daus ces complots, C'est ce 
qui en rend la dénonciation si insidieuse et le soupçon si trou- 
blant. Il est certain que la Reine déteste la Révolution et cherche 

à intéresser l'Autriche au sort du roi de France; que les émi- 
grés pressent les étrangers d'intervenir par la force, et de réta- 
blir l'ancien régime les armes à la main; que dans les cours 
européennes, quelques politiques, plus prévoyants ou plus astu- 
cieux que les autres, commencent à s'inquiéter des affaires de 
France, des dangers qui peuvent en provenir pour les monar- 
chies, des profits surtout qu'elles pourraient en retirer. À mesure 
que la Révolution se développe, que l'anarchie s'aggrave, que 
Les séditieux prévalent, le péril de la famille royale s'accroit, et, 
sous l'empire de ce péril, la résolution de s'y soustraire se for- 
tifie dans l'âme dela R ne. La situation des nobles devient into- 

lérable dans le royaume ; 
les deuils se multipl 

inigration augmente; les ruines et 
nt, et, pur suite, l'impatience du retour, 

11, p- 80-48, 678 ee ane 
on, Avis aux Français, 2 août 1700. — Mimanæa, #7 note, 
P. M6. 
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de la restitution et de la revanche s'accroit chez les émigrés. 

La Révolution en devient plus véhémente au dedans et la pro- 
pagande plus impétueuse au dehors. Elle provoque des mesures 
de répression qui la rendent en retour, plus agressive. Des 
tentatives de la cour pour recouvrer la sûreté et le pouvoir, des 
machinations des émigrés pour préparer leur rentrée, des pré- 
eautions de plusieurs princes, des convoitises ou des forfan- 
teries de quelques autres, résultent, en France, de nouveaux 
soupçons qui se traduisent en violences nouvelles contre la 
cour et contre les nobles, en menaces plus directes suivies 

d'entreprises plus audacieuses contre les souverains étrangers. 
Toutes ces passions fermentent à la fois, et conspirent à pré- 
cipiter la rupture entre la nation et la royauté, entre l'Europe 
et la France. 

Cependant l'Europe, absorbée dans ses conflits d'intéréts et 
aveuglée par scs rivalités, ne se serait pas décidée, de longtemps 
peut-être, à se mêler des affaires de France, si Louis XVI ne 

l'en avait sollicitée; et Louis XVI, per faiblesse autant que par 
scrupule, ne se serait point résolu à en appeler à l'Europe sans 
une conjoncture qui précisa ses vues sur la Révolution et la lui 
rendit décidément abominable. 11 ne pouvait être ému par des 
arguments purement politiques. Les raisons d'État ne le tou- 
chaient point, et tous les conseils de Mirabeau ne l'auraient 

jamais amené à sortir des hésitations. Les circonstances le 

poussérent, comme malgré lui, dans l'action. L'événement qui 
exerça sur lui cette influence, l'exerça précisément parce qu'il 
était plus religieux que politique et qu'il préjudiciait au salut dn 
chrétien beaucoup plus qu'à l'autorité du Roi. Je veux parler 
de la constitution civile du clergé et de la crise qui s'ensuivit 

dans l'Église de France. 
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Les décrets de l'Assemblée sur la constitution du clergé ont 
décidé Lonis XVI à réclamer l'intervention de l'Europe et 
déchaîné la guerre civile en France. Il fallait une incursion 
aussi violente dans un domaine aussi sacré pour amener les 
Français à se combattre au lendemain des effusions de 1789, 
et pour conduire le Roi à engager la lutte malgré la noncha- 
lance de son esprit, la répugnance qu'il éprouvait à verser le 
sang et l'irrémédiable défiance qu’il conservait de lui-méme et 
de ses ministres. On peut dire que de toutes les erreurs de 
l'Assemblée, celle-là fat la plus funeste : elle rompit tous les 
liens, elle déchira la nation et l'État, elle ouvrit l'abime où se 
précipita la Révolution. L'Assemblée y fut entraînée beaucoup 
moins par une fausse appréciation des nécessités politiques que 
par l’aveuglement de ses propres passions. L'une des plus obsé- 
dantes, chez les constituants, comme chez la plupart des Fran- 
çais « éclairés » du dix-huitième siècle, était la passion anti- 
religieuse. L'Église ne représentait pas seulement à leurs yeux 
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une des sujétions qu'ils détestaient le plus dans l'ancien régime, 
l'orthodoxie d'État, elle formait un corps privilégié et un corps 
très-opulent. Il ne leur suflisait pas d'émanciper l'État de toute 
tutelle ecclésiastique, ils entendaient dépouiller l'Eglise au 
profit de la nation. Ils supprimèrent les priviléges du clergé 
l'exproprièrent de ses biens, firent rentrer ses membres dans le 
droit commun et les soumirent à la loi de l'évalité. Ils appor- 
térent duns cette œuvre un caractère particulier de revanche ct 
d'animosité. Cependant si leur œuvre s'était arrélée la, elle 
serait restée une œuvre politique; comme le principe en était 
conforme à la nouvelle constitution de la France, qu'elle était 
motivée par les nécessités du temps et répondait à un sentiment 
très-ancien dans la nation, il me s'en serait point vraisembla- 
blement suivi de crise redoutable. L'Église aurait protesté, 

mais, avec plus ou moins de résignution, elle se serait soumise à 
des mesures désormais irrévocables. 

L'Assemblée s'engagea dans une contradiction qui perdit 
tout. En même temps qu'elle abaissait l'Église, elle prétendit 
là lier à l'État qui la dépouillait. Les constituants tomhèrent 
ici dans la même méprise où ils étuient tombés avec la royauté. 
Imprégnés des doctrines de l'ancien régime sur la constitution 

du pouvoir, ils étaient aussi éloignés du système des Étuts- 
Unis que de celui de l'Angleterre, de la charte de 1830 que du 
concordat de 1801. 1ls n'udmettaient ni le régime de lu souve- 
raineté radicale des consciences, c'est-à-dire l'entière liberté 
religieuse et la séparation de l'Église et de l'État, ni le régime 
de la souveraineté radicule du peuple, c'est-à-dire la répu- 
blique. 1ls prétendaient conserver un roi, mais en le faisant 
sujet de la nation; ils prétendaient conserver une Église, mais 
en la rendant subalterne de l'État. Dédaigneux, en général, des 
leçons que leur donuaient les Anglais et les Américains, ils ne 
retenaient guère de l'histoire de ces deux peuples que l'exemple 
des avantages d'une religion nationale en Amérique et d’une 
Église royale en Angleterre. Ajouter-y, chez les plus fanatiques 
aussi bien que chez les plus mystiques, ce fond génevois de 
religion d'État qui sæ découvre avec âpreté dans le Contrat 
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social et qui se dérobe insidieusement jusque sous les effusions 
sentimentales du Ficaire savoyard', 

Ils ne se seraient pas contentés d'une Église soumise et d'un 
clergé respectueux des lois; ils voulaient une Église dévouée et 
au clergé-citoyen * » attaché à la Révolution, comme le clergé de 
l'ancien régime l'était à la monarchie pure. Il ÿ aurait fallu, sur- 
tout en ce qui concernait l'épiscopat, un renouvellement du 
personnel beaucoup plutét qu'une réforme dans le dogme et 
dans la discipline. Ce changement qui a été la condition néces- 
saire du concordat de 1801, en a formé la difficulté principale. 
On ne peut méconnaitre qu’une négociation avec le Pape aurait 
été infiniment plus épineuse en 1790 qu'elle ne le fut dix ans 
plus tard; cependant, si peu probable qu'eût été en 1790 le 
succès d'un compromis entre Rome et la France de la Révolu- 
tion, cette procédure était la seule qui pût mener à un accom- 
modement de la constitution de l'Église avec celle de l'État. 
L'Assemblée dédaigaa de la suivre. Elle y voyait une capitu= 
lation de sa souveraineté. Pour la conserver intacte, elle en 
abusa. Rencontrant devant elle une Église d'État qui lui parais- 
sait hostile, elle la détruisit; mais, tenant absolument à en con- 

server une qui fût docile, elle prit le parti de la créer de ses 
mains. Résolus de ne point s'adresser à Rome, où ils étaient 
convaincus d'ailleurs qu'on ne les écouterait point, les consti- 
tuants imaginérent, pour transformer le personnel ecclésias- 
tique, d'en modifier le mode de nomination et d'institution. 

C'était boyleverser toute la discipline du clerçé et trancher, d'un 
revers de main, cette question des investitures qui avait pro- 

? Du comirat social, lire LV, ch. vu : De la reléyion civile. — «Je pensais que 
l'Évangile étant le même pour tous les chrétiens a le fond du dope n'étant dif 
rent qu'en ce qu'on se mélait d'expliquer ce qu'on ne pouvait entendre, il appare 
tenait en chaque pays au seul souverain de Bxer ete culte et ce dogne intelliible, 
et qu'il était per conséquent du deroir du citoyen d'adnettre le dogrne et de saivre 
le culte preserit par la loi... Je jugrais que tout ce qui eut forme et discipline 
était dans chaque pays du ressort des lois, » Les Confessions, part. I, lv. VIII, 
4784-4788. — « Én attendant de pu grandes lumières, gurdons l'ordre public; 
dans tous pays, respectons les toublons paint le culte qu'elles pres 
erivent.… » Prefeuion de foi du vicaire savoyard. 

* Adrewe de l'Awemblée au peuple français, 
vrier 1790, 

dis par Talleyrand, 4 fé 
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voqué des luttes séculaires et fait verser des torrents de sang: 
L'entreprise menait droit au schisme; les constituants ne 

reculèrent pas devant cette extrémité. C'est ici qu'apparait leur 
erreur fondamentale. L'élément principal du schisme manquait 
à ces novateurs : ils ne trouvaient point de schismatiques. Le 
clergé s'y refusait et les fidèles s'y dérobaient. C'est que l'Église 
de France était royale et catholique autant au moins que galli- 
cane!. Gallicane par ses biens qui l'attachaient au sol national, 
royale par ses priviléges qui l'attachaient à la royauté, catho- 
lique par ses croyances qui l'attachaient à Rome, lorsqu'on lui 
enleva ses biens etses priviléges, et que rien ne la lia plus ni au 
sl ni au Roi, elle resta uniquement catholique, c'est-à-dire 
qu'elle se détacha de la France pour se fondre avec Rome. Les 
constituants se figurèrent qu'ils pourraient demeurer gallicans, 
eu supprimant toute la raison d’étre du gallicanisme, etimposer 
à Rome une constitution ecclésiastique contre laquelle le clergé 
français même protestait. Ils crurent possible de décréter en 
même temps et de concilier la liberté de conscience, la liberté 
des cultes et la liberté de pensée, les Droits de l'homme, en un 
mot, et la Déclaration de 1689. Il y avait entre l'assemblée 
du clergé de France sous Louis XIV et l’Assemblée nationale 
de 1790 toute l'incompatibilité de la doctrine toute catholique 
d'un Bossuet et du libéralisme tout laïque d'un Talleyrand. Des 
libres penseurs de profession, adversaires invétérés de! toute 
croyance religieuse et de toute Église établie; des légistes rom- 
pus aux subtilités du droit canon, mais parfaitement indifférents, 
sinon agressifs sur l'article du dogme ; des protestants à peine 
affranchis des lois iniques qui leur imputaient leur foi à 
crime de trahison et chez lesquels l'esprit de l'Évangile tem- 
pérait difficilement, lorsque la suprématie de l'Église catho- 
iique était en jeu, l'horreur d'un siècle entier de persécu- 
tions; enfin, comme perdus dans cette foule hostile ou scep- 
tique, quelques survivants illuminés du jansénisme et plusieurs 
pretres dissidents, convaincus sans doute, mais isolés dans 

QI TE 
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l'Église, désavoués par leurs supérieurs, reniés par leurs con- 
frères, abandonnés par leurs ouailles, capables, tout au plus, de 
fouder dans un faubourg une chapelle de sectaires; tel nous 
apparaît l'étrange concile qui se dressait à Paris contre l'Église 
de Rome et prétendait susciter un schisme national. Une Église 
d'État instituée par des incrédules, voilà à quel paradoxe se 
ramène le programme que l’Assemblée se proposait en matière 
ecclésiastique. 

Dès ses premières mesures, elle manifesta l'intention de se 

séparer de Rome, ou plutét de la considérer comme n'existant 
pas Les constituants en usèrent avec le Saint-Siége comme au- 
rait pu le faire le parlement anglais, oubliant que pour la France 
le Pape était non-seulement le chef d'un État ami et allié, mais 
le chef spirituel de tous les catholiques de France, qualité dont 
il n'appartenait à aucun gouvernement de le dépouiller. Le 
Pape apprit par les gazettes les décrets qui supprimaient les 
dimes, les bénéfices et Les annates *. Il futinstruit, par la même 
voie, de l'intention qu'annoncait l'Assemblée de mettre les biens 
du clergé à la disposition de la nation *. On avait cependant à 
Rome l'ambassadeur le plus propre à prévenir les conflits et, si 
une transaction était possible, à y préparer les voies. Le pru- 
dent et brillant négociateur de la suppression des Jésuites et du 
séquestre d'Avignon, Bernis, représentait toujours, auprès du 
Saint-Siége, le prince qu'on continuait d'appeler à Rome le 
Roi Très-Chrétien *. Bernis n'était pas seulement un homme du 

monde accompli, «le parfait gentilhomme d'Église », et un 
diplomate très-expert, il demeurait un gallican convaincu, et 
c'était, dans les conjonctures, la plus favorable des rencontres *. 
Il jouissait, dans son ambassade, d’un crédit considérable. 11 

1 Décrets des À et 6 août 1789. 
3 Proposition de M. de la Coste, 8 août 1789. 
Sur le caraetrre de Bernia et l'ambasade de Rome de 47538 à 4774, voir Fri. 

dérie Mason, le Cardinal de Bernis. — Sauvre-Beovs, Caureriee du luudi,e. VII, 
art. Bornis. 

4 « Je pense sur cet objet comme Bossuct lui-même... Le séjour de vinge ant à 
Rome ne m'a pas rendu ultrimontain. Je suis Français jusques au fond du cuur. » 
Berais à Monumorin, 25 août 4789. 
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pouvait, sans se vanter et sans exagérer, écrire à Montmorin : 
«Je suis toujours la seconde personne de Rome. » Averti par la 
voix publique des dispositions de l’Assemblée, il représenta au 
ministère « que le concordat ‘ pouvait être réformé », qu'on ÿ 
arriverait par «les ménagements et la sagesse », mais qu'à 
moins de vouloir rompre ouvertenient, on ne saurait détruire 
aparun simple trait de plume le plus ancien de nos traités, sans 
être d'accord avec la partie contractante* ». A cet argument 
qui sera l'objection perpétuelle de Rome, le ére n'oppose 
qu'une réponse embarrassée, qu'il reproduira incessamment 
jusqu'à la rupture où l'Assemblée l’entraine malgré lui : — Que 
le Pape patiente, toute résistance est inutile! « Les esprits sont 
tellement montés dans ce moment que je ne réponds de rien 
si l'on voulait les heurter de front*. » 

Le 10 octobre 1789, un prélat, encore mitré, mais depuis 
longtemps sécularisé dans ses idées et dans sa vie, Talleyrand, 
évêque d'Autun, avait proposé à l’Assemblée de s'emparer des 
biens du clergé pour combler le déficit des finances et sauver 
l'État de la banqueroute. L'Assemblée mit, le 20 décembre, ces 
biens à la disposition de la nation, et décréta, le 6 février 1790, 
que le comité ecclésiastique * présenterait incessamment « un 
plan constitutionnel sur l'organisation du clergé ». 

« La cour romaine est dans la consternation, écrivait Bernis 
le 10 mars 1790, et le murmure contre le Pape devient général... 
Le devoir, la conscience et l'honneur forceront Pie VI, malgré 
lui, à rompre le silence que, par de bonnes vues, je lui avais 
fait observer jusqu'ici. » C'était beaucoup d'avoir obtenu cette 
réserve de la part d'un prince glorieux et autocrate comme l'était 
Pie VI. Mais ce pape jugea désormais que la modération ne lui 
avait été d'aucun secours. Il ne pouvait, disait-il, garder plus 
longtemps un silence qui passerait pour une approbation et 
serait préjudiciable à l'autorité de l'Église dans les autres pays 

3 Le concordat de 4546, entre Léon X et François 1, 
ï 8,40 et 25 août 1739, 

4° septembre 1730 
+ Nommé le 20 août 4789. 
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catholiques. 11 s'en explique, le 29 mars, dans le consistoire 
secret des cardinaux : « Nous croyons, dit-il, entendre le pro- 
phète Isaïe nous reprocher notre silence par ces paroles : Malheur 
à moi, parce que je me suistu *!« Bernis obtint que l'allocution 
ne serait pas publiée. Mais qu'importaient ces vains ménage- 
ments de forme et de procédure? La lutte se déchatnait à la 
tribune de l'Assemblée. 

Le 10 avril 1790, on commença de discuter la proposition 
qui substituait au clergé propriétaire un clergé salarié par 
l'État. De part et d'autre on déploya dans les débats une 
grande véhémence et l'on se porta, du premier coup, aux extré- 
mités les plus opposées. Dom Gerle proposa de décréter : que la 
religion catholique, apostolique et romaine était et demeurerait 
toujours la religion de la nation, et que son culte sera seul anto- 
risé ». Si telle était la prétention de l'Église de France, elle 
déclerait par là son existence incompatible avec les principes 
de la Révolution. L'Assemblée refusa de délibérer sur la motion, 
considérant, ce qui était la vérité même, mais ce qu'elle 
méconnut bientôt, « qu'elle n'avait ni ne pouvait avoir aucun 
pouvoir à exercer sur les consciences ». Dès lors la scission ne 
ft que s'aggraver entre la msjorité de l'Assemblée et les catho- 
liques. Elle éclata définitivement dans le débat sur la constitu- 
tion civile du clergé, qui commença le 29 mai. 

Le projet du comité instituait une Église qui ressemblait nf- 
niment plus à l'Église anglicane et surtout à l'Église presbyté- 
rienne d'Écosse qu'à l'Église gallicane dont on prétendait la 
faire procéder. Les circonscriptions ecclésiastiques étaient mo= 
difiées. Il y avait dans chaque département un évêque nommé 
par les électeurs, et pour dix départements un métropolitain qui 

donnait l'institution canonique. Il était interdit aux évêques de 
«s'adresser au Pape pour en obtenir aucune confirmation » ; 

46 mars 1790. 
, Documents relaifi aux affaires religieuses de La France, 

Paris, 1857. — llvsor, Collection der brefs de Pie VI, — Scrour, 
de la constitution civile du clergé, Paris, 1873, t. L. — Ji toire 

de l'Église catholique en France, t, XIX. Paris, 4878. — Da Panssemé, l'Église 
et la Révolution française. Paris, 4864. 
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l'évêque ne pouvait écrire au Souverain Pontife qu'en « témoi- 
gnage de l'unité de foi et de communion qu'il devait entretenir 
avec lui ». Les curés étaient nommés par le collége électoral 
de chaque district. La constitution transportait ainsi à des 
citoyens, qui n'étaient d'ailleurs tenus de faire acte ni d'or- 
thodoxie, ni méme de foi, le choix des évêques et des curés 
Elle niait et anéantissait l'un des pouvoirs que l'Église avait de 
tout temps considérés comme sa prérogalive essentielle : le 
pouvoir d'instituer les ministres du culte et de surveiller leur 
doctrine. C'est sur ce point que porta tout l'effort de la discus- 
sion. Elle se résume en ces deux propositions contradictoires : 
# Vous voulez, dit un évêque ‘, un retour à la discipline de la 
primitive Église; si vous en rappelez la discipline, il faut en 
rappeler l'autorité. Il est possible qu'il soit fait des retranche- 
ments à l'Église, mais il faut la consulter. « Et il réclame un 
concile national. « L'Église est dans l'État, répond un légiste *; 
nous sommes une convention nationale, nous avons le pouvoir 
de changer la religion. » Et il récuse le concile. L'Assemblée 
écarta par un argument du même ordre la proposition de négo- 
cier avec le Pape. Le ® juin, à la suite de ce vote, les évêques, 
saufTalleyrand, cessèrent de prendre part à la délibération. 

Cependant le conflit de suprématie ecclésiastique se compli- 
quait d'un conflit de souveraineté temporelle. C'est dans ce méme 
mois de juin que la révolution éclate à Avignon, que la réunion 
‘est demandée et que l'Assemblée se saisit de l'affaire. Le nonce 

du Pape proteste auprès de Montmorin *, Comme sous l'ancien 
régime, les deux litiges, le spirituel et le temporel, se croisent 
et s'enchevétrent. Ils sont tranchés tous les deux par l’Assem- 
blée, dans le sens de sa souveraineté : le 12 juillet, elle adopte 

l'ensemble de la constitution civile du clergé; le 22, elle nomme 
le comité d'Avignon. x 

L'agitation et l'inquiétude redoublent dans l'Église. Les 
‘évèques en appellent à Rome; ceux d'Alsace invoquent, eu 

1 M. de Boisgelin, archevèque d'Air, 20 mai 4700. 
* Camus, #97 juin 4709. 
* Le nouos à Moutworin, 20 ct 21 juin 1700, 
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outre, l'autorité de la diète germanique, mélant la question de 
juridiction ecclésiastique à celle des droits féodaux. Le Pape 
refuse de les suivre dans cette querelle ‘; mais il ne peut 
s'abstenir d'élever la voix dans l'affaire de la constitution. 11 

adresse, le 10 juillet, trois brefs, l'un au Roi, les deux autres à 
M. de Pompignan, ancien archevêque de Vienne, ministre da 
la feuille des bénéfices, et à M. de Cicé, archevêque de Bor- 
deaux, garde des sceaux. « Si vous approuvez les décrets, 
disait-il à Louis XVI, vous entraînez par cela même votre 
mation entière dans l'erreur, le royaume dans le schisme, et 
peut-étre allumez-vous la flamme dévorante d'une guerre 
cruelle. » Louis XVI n'en était que trop convaincu. Pie VI lui 
recommandait de prendre l'avis de ses ministres ecclésiastiques. 
De ces deux prélats, l'un, Pompignan, aflaibli, malade, se 
taisait; l'autre, Cicé, se forgeait on ne sait quelle chimère de 
transaction avec le Saint-Siége *, Montmorin inclinait naturel- 
lement aux atermoiements. Peut-être ces faibles conseillers se 
figuraient.ils pouvoir gagner par des échappatoires le temps où le 
Roi, rétabli dans son autorité, annulerait des actes que la force 
l'avait obligéde consentir. Peut-être s'imaginaient-ils que, placé 
devant un fait accompli, le Pape trouverait quelque com- 
promis acceptable à l'Assemblée, et que l'Église se résignerait 
aux concessions pour éviter le schisme, plus menaçant encore 
pour elle que pour le Roi. Ils décidèrent de ne point publier les 
brefs du 10 juillet, et engagèrent le Roi à promettre sa sanction 
au décret, mais à ne la donner qu'après avoir cbtenu le consen- 
tement des évêques de France, ou celui du chef de l'Église #. 

Ils tâchèrent d'obtenir ce consentement du Pape et enta- 
mérent à cet effet, secrètement, cette négociation dont l'Assem- 
blée avait naguère, avec hauteur, écarté le principe. C'était 
en réalité un concordat nouveau qu'il s'agissait d'improviser. 

+ Berais à Montmorin, 28 juillet 1790. 
* Pompignan s'alita le 47 août et ne se rl 

prélats à été sévèrement jugée par les histori 
© Proyart, se tait de peur d'éclairer le Roi, et l'autre l'égare en lui parlant. » Fal- 

aovx, Louis XVI, p. 207, l éd. Paris, 1860. 
% Masson, Bernis, p. HSO-882. 
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Le ministère n'avait aucune chance d'y réussir. L'Église a 
toujours aimé les lenteurs, et les ministres français exigeaient 

de la précipitation, Pour renoncer à des positions aussi impor 
tantes que celles qu’elle occupait en France, il aurait fallu que 
l'Église jugeât la France à peu près perdue pour le catholicisme, 
Cette condition qui se présenta sous le consulat de Bonaparte 

et qui explique la conclusion du concordat de 1801, n'existait 
point en 1790. Le clergé français était debout, il protestait, et 
la grande majorité de la nation paraissait disposée à le suivre. 
Personne en Europe ne connaissait ni ne mesurait la force de 
la Révolution; on ne la considérait que comme une crise passa- 
gère. L'Église, qui avait traversé tant d'orages, s'apprétait à 
essuyer celui-là. La lutte qu'elle entamait en France Ini rappe= 
lait celle qu'elle venait de soutenir en Autriche. L'Assemblée 
recommençait Joseph I1; son œuvre devait avoir le même destin. 
L'Église espérait tout du temps; elle ne voulait rien céder à 
une assemblée précaire et égarée; l'Assemblée n'entendait pas 
plus accorder de délais que chercher des compromis. Entre ces 
deux adversaires nul accommodement n'était possible, 

Le 1* août, Louis XVI adressa au Pape une lettre préparée 
par ses ministres : elle rejetait sur le Saint-Siége la responsa 
bilité du schisme qui menaçait la France, Le Roi déclarait 
ne pouvoir retarder davantage sa sanction. Il espérait que le 
Pape saurait, par quelque pieux expédient, en atténuer les 
effets. Bernis fut invité à en conférer avec la cour de Rome ‘. 
Sans attendre beaucoup de succès de son intervention, Bernis ne 
la refusa point. Il représenta au Pape que le Roi n’était pas libre, 
qu'il sanctionnait les décrets par contrainte et le faisait précisé 
ment pour bien établir la contrainte qu'il subissait. Le Pape 
demanda à réfléchir. Il consulta les cardinaux, qui le pres- 
sérent de résister. Pie VI et ses conseillers avaient à tenir 
compte de l'état de la religion en Europe : elle était attaquée 
de toutes parts. « Ce que l'on accorderai ujourd'hui aux besoins 
de la France, écrivait Bernis, serait demandé impérieusement 

* luneuction du 1e avêt 4790. Misson, pe #8 et vai, 
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par d’autres cours catholiques dont le mécontentement, en cas 

de refus, serait à craindre pour le Saint-Siéye, et la conces- 

sion renverserait toute l'organisation de l'Église universelle. » 
Les affaires d'Avignon aigrissaient les esprits. Berms aurait 
bien voulu, comme au temps de Choiseul, des Jésuites et du 
Parlement, trouver dans le Comtat l'objet d'une transaction, 

mais ces temps étaient passés ‘. Le ministère n'attendit même 
point pour en venir aux dernières fins le temps qu'il aurait fallu 
au courrier pour rapporter une répouse du Pape *. Le 24 août, 
Louis XVI donna sa sanction : les ministres s'y étaient résiynés, 
comme « frappés de terreur à la vue des plus immenses dan- 
gers*». Le Pape en fut douloureusement ému et le fit 
paraitre dans un bref adressé à Louis XVI, le 22 septembre. Le 
27 octobre, la congrégation des cardinaux donna son avis. Elle 
déclara que «le Souverain Pontife manquerait essentielle 
ment à son devoir et porterait un coup mortel au catholicisme, 
s'il approuvait, tels qu’ils sont, les décrets concernant Le clergé 
de France ». Le Pape, selon la congrégation, ne pouvait 
qu'éclairer le Roi, consulter les évêques en France et les exhorter 
à lui fournir, pour tranquilliser les consciences, les moyens 
d'accorder, sur les points principaux, les décrets avec les règles 
canoniques #. Rome ne eroyait point au schisme, et elle avait 
ses raisons pour n'y point croire. Tandis que le gouvernement 
de Paris demandait au Pape de conseiller la soumission au 

clergé français les évêques priaient le chef de l'Église de sou= 
tenir leur résistauce. Bien que divisés sur les mesures à prendre 
et la conduite à tenir %, ils s'accordaient pour condamner la 

constitution. Parmi les prêtres attachés à la Révolution, les 
lus éclairés et Les plus sincères, Grégoire, par exemple, regret- 
taient l'ingérence de l'autorité séculière dans l’organisation du 

1 Rapports de Berais, 18, 25 août, 4er et 8 septembre 1790. 
2 Masson, Beni, pe 48. 
3 Témoignage de M. de Cieé. Fausoux, Louis XVI, p. 207. — Jacun, p %4- 

12. — Louis XVI an Pape, 6 septembre; Montmorin À Bernis, 7 et 38 sep- 
tembee 4700. 

4 Rapporss de Bernis, 29 septembre, 43, 20, 23, 27 octobre 1790. 
* Dépêche à Bernis, 40 octobre; rapport de Berais, 3 novembre 1390. 
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dergé. Ils désiraient une négociation avec le Saint-Siége . Le 
plus grand nombre des curés et des prétresapprouva les éréques 
et adhéra à la protestation que ces prélats publièrent à la 6n 
d'octobre. On peut la considérer comme le testament de l'Église 

nationale. « Nous avons demandé, déclaraient les évêques, la 

convocation d'un concile national ; nous avons réclamé, selon 
les formes antiques de l'Église gallicane, le recours au chef de 
l'Église universelle. » L'Église galliane en appelait à Rome 
contre l'État ; elle réprouvait le schisme et excommuniait, avant 
qu'elle fût née, l'Église constitutionnelle. 

L'États'obstinuità l'imposer. L'Assemblée croyait ason œuvre, 
L'évéché de Quimper étant devenu vacant, le député Expilly, 
curé de Mortain et membre du comité ecclésiastique, y fut élu. 
Les évêques de l'arrondissement refusèrent la consécration : 
l'Assemblée décréta que tout évêque pourrait la donner. Le 
26 novembre, Voidel dénonça « la ligue contre l'État, qui 
s'était formée sous prétexte de religion ». Il qualia de réfrac- 
taires les évêques qui protestaient et proposa de prendre des 
mesures pour les contraindre. Elles consistaient à exiger impé- 
rativement le serment prescrit par les articles 21 et 38 de la 

tution civile : « d’être fidèles à la loi et au Roi, et de mai 

tenir de tout son pouvoir la constitution décrétée par l'Assem- 

blée nationale et acceptée par le Roi. » Ce serment impliquait 
l'adhésion aux nouvelles lois ecclésiastiques. Les prètres qui le 
refuseraient seraient déchus de leurs droits; ils seraient rem- 

placés, et s’ils s'immisçaient dans « leurs anciennes fonctions» , 
ils seraient considérés « comme perturbateurs du repos public», 
etavec eux « toutes personnes qui se coaliseraient pour combiner 
un refus d’obéir aux décrets de l'Assemblée nationale ou pour 
exciter des oppositions à leur exécution » . 

Gette assemblée de philosophes se trouvait ainsi entrainée par 
la logique de ses idées à violer, presque aussitôt après l'avoir 
décrété, un des principes les plus passionnément réclamés par 

? Voile Études de M, Gasien vec Gréjoue, Re hétorque, & VIU, 
p 297-200. 

* 48 novembre 1790. 
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la philosophie du siècle : ln tolérance religieuse. Ce n'était 
point qu'en soi la constitution civile supprimât la liberté de 
conscience et interdit la pratique des cultes non offciels. Elle 
n'enlevait au clergé dissident que son salaire et ses titres. Il 
demeurait, en droit, libre d'exercer le ministère, à titre privé, 
au mème titre, par exemple, que les ministres protestants 
ou lesrabkinsisraélites. Mais il était inévitable que les dissidents 
entrafneraient avec eux la masse des fidèles, qu'ils les pousse- 
raïent à la résistance, qu'ils élèveraient contre l'Église consti- 
tutionnelle une Église romaine, qu’il s’ensuivrait des conflits; 
que l'État s'en offenserait, qu'il y voudrait mettre fin et que, 
pour protéger son Église privilégiée, il serait conduit à sup- 
primer les Églises dissidentes, à en proscrire, puis à en persé- 
cuter les membres. 

C'est ce qui s'annonçe trop clairement dans les débats ardents 
auxquels donna lieu la motion de Voidel. Mirabeau contribua 
beaucoup à y imprimer ce caractère passionné. Il redevint, pour 
quelques heures, le tribun véhément des premiers jours. Irrité 
contre tout le monde, blessé de l'inattentian de la cour et des 
soupçons du public, calomnié, méconnu, énervé par le travail 
dévorant auquel il se livrait, excité par les excès mêmes dans 
lesquels il cherchait un divertissement à ses déceptions, sen« 
tant le pouvoir fuir devant lui et s’écouler, en quelque sorte, 
dans ses mains à mesure qu'il voulait le saisir, voyant la Révo« 
lution lui échapper et la vie même se retirer de lui par l'abus 
qu'il en faisait, il ne garda vraisemblablement pas, en cette crise 
suprème de sa carrière, le plein gouvernement de lui-même. Il 
attribuait souvent, après coup, à un calcul machiavélique ce 
qui n'était que l'éclat tumultueux d'une âme perpétuellement 
orageuse. Voulait-il, comme il l'a dit, regagner par un retour 
d'audace la popularité qui l'abandonnait, « enferrer » l'Assem- 
blée en la compromettant, « museler » le clergé qui le génait'? 
La vérité est que, s'il n'entraîna pas l'Assemblée, il en subit 

‘ Sur la conduite de Mirabeau en cette affaire, voir Dnoz, Histoire du rêgne 
de Louis XVI, LH, p. 303. 
214. Correspondance de Mirabi 
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l'impulsion. Le décret du serment fut voté le 27 novem- 
bre 1790. 

Get acte acculait Louis XVI dans ses derniers retranchements. 
Toutes ses précédentes concessions, suggérées par la faiblesse, 
colorées par la politique, n'avaient pas d'autre raison d'être 
que de prolonger les crises etde retarder les derniers sacrifices. 
Il n’y en avcit point de pire que celui-là. Cependant Louis ne 
se sentait point en mesure de résister, Il lui fallait encore 
gagner du temps; mais le dilemme était horrible pour lui : s'il 
refusait la sanction, il s'exposait à une sédition, à une « jour- 
uée », et engagcait prématurément une lutte dans laquelle il 
succomberait; s’il cédait, il prévariquait contre l'Église. Dans 
sonangoisse de prince, de père, de chrétien, effrayé pour sa cou- 
ronne, tremblant pour sa famille, bouleversé dans sa conscience, 
il s'adressa une dernière fois au Pape, le suppliant d'intervenir 
auprès de l'Église de France et de faciliter au clergé la soumis 
sion à des décrets dont l'exécution ne pouvait être longtemps 
retardée . L'Assemblée ne lui permit point d'attendre la réponse 
de Rome. Pour vaincre ses scrupules, les meneurs eurent 
recours à la raison dernière des rois et des révolutions : la force. 

La population se mit en mouvement. Dupont représenta au Roi 

que, s'il hésitait davantage, il livrerait le clergé aux fureurs 
de la foule. Louis KVI capitula. Le 26 décembre, il sanctionna 
le décret; mais il ne le sanctionnait qu'avec l'intention secrète 

de le rapporter dès qu'il aurait recouvré La force nécessaire. 
En réalité, ce fut une déclaration de guerre à la Révolution 

qu'il sigoa ce jour-là. La Révolution le contraignait à un acte 
que rien ne justifiaita ses yeux. Il n'apercevait plus de com- 
promis possible avec elle : il avait transigé avec l' eusurpation» , 
il ne pouvait transiger avec le schisme et l'impiété. Il se révol- 
tait. IL ne lui restait plus d'autre ressource que la lutte. Tant 
qu'il ne s'était agi que de son pouvoir et de sa sécurité person- 

décembre 1790, Missow, Bernis, p. #89. 
4 « Je prie Dieu de receroir le repentir profoed que j'ai d'avoir mis mon nom, 

contre ma volonté, À des actes qui peuvent âtre contraires À da 

Google j 



LE SCHISME. 28 

nelle, il avait patienté; il s'agissait maintenant de son salut 
éternel etde celui des âmes dont il estimait que Dieu lui avait 
confié la garde : il ne se jugeait plus maître de son sort. Le Roi 
avait enduré les humiliations, le chrétien ne supportait pas les 
remords. L’excès du sacrifice triomphait de sa résignation , mais 
il ne triomphait pas de ses irrésolutions. Louis XVI se montra 
aussi faible «lins ses tentatives pour dompter la Révolution qu'il 
l'avait été dans ses efforts pour la diriger. 

« J'aimerais mieux étre roi de Metz que de demeurer roi de 
France dans une position pareille, dit-il après avoir signé le 
décret; mais cela finira bientôt !.» Il le déclarait, on le répétit 
autour de lui ; cependant ni lui, ni personne des siens n'avait ni 
de plan arrêté niméme de dessein précis. On continuait à rece- 
voir aux Tuileries les notes de Mirabeau ; mais le rôle qu'avait 
joué le fougueux orateur dans le débat relatif au serment avait 
achevé de lui enlever tout crédit sur l'esprit du Roi. Louis 
ne compta plus désormais sur son concours, et renonça, s’il 
y avait jamais songé sérieusement, à entrer dans ses vues. Il ne 
voulait à aucun prix lui devoir son salnt, Mirabeau considé- 
rait que les troubles religieux dont la France étuit menacée 
offraient au Roi un moyen excellent d'entamer la lutte. On ne 
pouvait, selon lui, « trouver une occasion plus favorable de cou= 
liser un plus grand nombre de mécontents de la plus dangereuse 
espèce, d'augmenter la popularité du Roi, aux dépens de celle 
de l'Assemblée nationale * » . 11 conseillait d'organiser une vaste 
résistance aux décrets sur le clergé, et de profiter de l'agitation 
qui s'ensuivraît pour ressaisir le pouvoir et en appeler au peuple 
contre l'Assemblée. Mais Louis XVI, qui répugnait à la guerre 
civile, répugnait bien davantage à une guerre de religion. La 

3 Dnoss & 111, p. 200. 
#47 aote, A jeuvier 4194, Correspondance, & IL, p. 978. 
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cour ne retint des propositious de Mirabeau que la partie la 
plus compromettante et la moins avouable : la politique de con- 
spiration contre l'Assemblée, l'atelier de police et de presse, 
tout le plan d'intrigue et de corruption ‘. Montmorin s'y était 
rallié, Miraseuu, aidé en sous-ordre de Talon et de Sémon- 

ville, y travaillait avec l'opiniätreté qu'il apportait « aux entre- 
prises basardeuses ». La Murck, qui avait été le négociateur de 

l'alliance, s’eflorçait de la renouer. 11 s’acharnait sans beaucoup 
d'espoir à cette tâche ingrate. « Si cette dernière ressource 

nous manque, que nous restera-t-il? Je n'ose même pas y 
penser » , écrivait-il à la fin de 1790 *. 

Quelques-uns se dirent alors que dans cette période de 
combat, la hardiesse des résolutions pourrait tenir lieu de la 

profondeur des conseils, que la suite dans les desseins importait 
moins que le courage dans Les actes, qu'en frappant les imagi= 
nations par quelque coup d'héroïsme on rauimerait les cœurs, 
qu'eufia les partis extrêmes demeurant la seule ressource et le 
Roi défaillant à la tâche, la Reine pourrait tenter de relever la 
couronne et de sauver la monarchie. Les ennemis de la cour 

lui en prétaient le projet et lui en supposaient la force; les 
défenseurs de la monarchie n'avaient plus d'autre espérance. 

« Le Roi n'a qu'un homme, c'est sa femme, » déclarait naguère 
Mirabeau*, Les uns et les autres s'abusaient d'imaginationsroma- 
nesques et de fantaisies historiques. Ni le caractère, ni l'éduca- 
tion, ni le passé de Marie-Antoinette ne la rendaient propre à 
ce grand rôle. 

Marie-Antoinette n'avait rien de La femme d'État. Elle était 
femme, tout simplement. Ge fut son charme et son malheur. 
Nulle trace en elle du génie tout viril de sa mère, Marie- 
Thérèse; nul trait qui rappelle, même de loin, ces têtes car- 
rées, à l'allemande, ces tailles un peu épaisses, hommasses 

et lourdes, mais fortement cambrées et disposées pour l'ar- 
mure, comme celle de Catherine IL. La reine de France était une 

! Correrpondance de La Marek, 1. 11, pe 51, 543, 533. 
* Décembre 1790, Correspondance, &, 11, p« 18. 
#8 nvte, 20 juin 4700. Correspondance, v. 1, p. 44. 

Google 



MARIE-ANTOINETTE. sa 

pure Autrichienne, une princesse toute viennoise. Enjouée, avec 
une pointe de sensibilité; trop Bère de son rang et de sa nais- 
sance, trop dédaignense des opinions du monde pour y sacri- 
fier méme une étourderie; frivole, au fond, et ne tenant dans 
les occasions à paraître grave que par un jeu de coquetter'e 
féminine ou par un caprice passager de l'orgueil lorrain; mé. 
dioerement instruite, ne lisant guére; indocile aux conseils, 
impatiente des propos sérieux et des discours suivis, elle plaçait 
toute la politique dans les personnes et jugeait les personnes 
d'après les coleries. Elle n'entendait pas le calcul des affaires. 

Elle possédait Le courage, il lai manquait le jugement. Sa vail- 
lance se dissipait dans lu colère ou dans les larmes. Mais son 

cœur était noble, son âme haute ; elle avait la passion de l'hon- 

neur. Lorsque la dignité de la couronne lui parut compromise 
où souillée, lorsque l'outrage l'atieignit en face on que le péril 
'assaillit, insolent et provocant, elle se roidit contre l'attaque, 
et l'on reconnu en elle la fille de Marie-Thérèse. 

Nulle femme n'a été poursuivie d'autant de haines ; il en est 
peu qui méritent plus de pitié. « Il est prouvé, disait un jour le 
baron de Staël, que les malheurs de cette princesse ne finiront 
jainais. » Ses épreuves commencèrent avec son mariage. La 
devise des jours prospères de sa maison, le Fclir Austria nube, 
se traduisit pour elle en une sanglante ironie. Marie-Thérèse 
était une bonne mère, indulgente et tendre à ses filles adoles- 

centes; mais sitôt qu'elle les estimait nubiles, elle ne les aimait 
plus qu'avec le cœur d'une impératrice. Marie-Antoinette 
n'avait que quiuze ans quand elle quitta Vienne. Elle ne revit 
jamais ni l'Autriche, sa mére. Dans la cour où elle arri- 

vait et dans la propre famille de son mori, elle ne trouva que 
des préventions hostiles et le soupçon. On la mariait pour sceller 
l'alliance, elle eut contre elle tous les ennemis de l'Autriche : 

les tantes de Louis XVI, son frère, le comte de Provence, ses 

deux belles-sœurs, qui étaient de Savoie, toute la cabale montée 
contre Choiseul etles Lorrains. Elle forma sa cour avee la cote. 
rie autrichienne, et rompit, sans réflexion comme sans mesure, 
avec les adversaires de sa maison. Renseigner la cour de Vienne 
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sur les vues de celle de Versailles, élever aux emplois des 

hommes déférents à l'Autriche, gouverner l'alliance et, par 
suite, la politique française dans le sens des intéréts autri- 
chiens, c'était sa raison d'être en France, et « l'affaire la plus 
importante de sa vie ‘». Marie-Thérèse lui avait prescrit cette 
tâche comme le plus sacré des devoirs ; elle la lui rappelait 
incessamment dans les lettres impérieuses, maternelles et poli 
tiques à la fois, qu'elle lui adressa régulièrement ; elle l'y fai 
animer, chaque jour, par son ambassadeur Mercy, conseil, 
confident et tuteur de la jeune princess, en même temps 
qu'agent autrichien à Paris. 

Marie-Antoinette ne s'imaginait point qu'on pôt, sans sottise 
et sans malhonnéteté, concevoir d'autres desseins que ceux que 
formait sa mère : cette impératrice vertueuse, vénérée autant que 
redountée des siens, ne pouvait, aux yeux de sa fille, vouloir que 
la justice; elle ne proposait que le bien. 11 semblait à la Reine 
que l'intrigue seule détournait Louis XVI de se rendre à ses 
avis; toute résistance de la part du Roi passait dans son esprit 
pour un manque de respect envers l'Impératrice, et d'affection 
envers elle-même. Voilà toute sa politique : il y entrait plus de 
préjugés et d'obéissance que de diplomatie; elle y apporta plus 
d’étalage et d'indiscrétion que de ténacité. Son influence demeu- 
rait intermittente, ne s'exerçanten quelque sorte que par accès. 

Louis XVI ne la subissait que par surprise; encore s'y refusai 
il dans les affaires du dehors, les seules vraiment royale: 
yeux et lesseules aussi qui importassent à la maison d'Autriche. 
Marie-Antoinette se dépensa dans des cabales, dont plus d’ane 
devint funeste à la cour et à l'État. En réalité, elle ne jouait 

le rôle que sa mère lui avait destiné, ni celui que lui attri- 
buaient ses ennemis. 

Pour ruiner ce crédit qu’ils exagéraient singulièrement ils 
s'attaquérent à sa réputation. C'est des alentours mêmes du 
trône que partit ce lot fangeux de pamphlets, dont les der- 
nières écluboussures atteignirent encore la Reine sur les bancs 

ses 

1 Marie-Antoinette à Marie-Thérèse, 5 mai 4778, Ann 
Anioinette, Pariss 1874, 4, 111, p. 199. 

yaot, Marie= 
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du tribunal révolutionnuire. Hébert en gonfla ses délatiins 
et Fouquier son réquisitoire : ils u’eurent l'un ct l'autre qu'a 
puiser dans les bibliothèques clandestines de Versailles. Marie- 

Antoinette n'était que frivole, mais elle l'était avec excès et 
très-témérairement. Elle se permit les seuls péchés que la cour 
ne pardonnät point : les péchés contre l'étiquette. Les berge- 

rics de Trianon, les parties en masque, mainte échappée et 
mainte folie qui eussent ravi la bonhomie respectueuse des 
Vieunois, scandal érent le scepticisme des Parisiens qui par- 
donnent tout, hors que l'on néglige de les prendre au sérieux. 
Lorsque la corruption se dissimulait sous des formes si subtiles 
et si raffinées, cet étuluye de légéreté passa pour recouvrir une 
effrénée licence. La Reine était imprudente, railleuse et mépri- 
sante ; elle encourages les familiarités, rebuta les prétentions et 
excita les plus implacables des haines, celles de la vanité déçue. 
Eufin elle dépensait avec prodipalité. Après avoir publié qu'elle 
trahissait l'Etat, on l'accusa avec plus de vraisemblance encore 

de dilapider les finances. 

Au fond, elle s'étourdissait : son nariuge n'était pas heureux. 
Belle, jeune, vive, au milieu de la cour la plus galante et de la 
société la plus libertine de l'Europe, elle ne trouvait dans 
l'homme auquel on avait voué sa vie qu'un jeune prince 
ümide, honteux et froid. L'exemple de son grand-père avait 
rendu Louis XVI très-méfiant des femmes. Par crainte de 

se livrer, il ne s'attachait même pas. Ce mariuge royal ne fut 
pendant sept ans que d'indiférentes Bungailles. Plus tard, la 
tendresse commune qu'ils portaient à leurs enfants créa une 
sorte d'affection émue et grave entre ces cœurs si différents 
et ces caractères si opposés. Mais il resta trop longtemps 
dans leur union je ne sais quoi d'équivoque. L'étourderie de la 
Reine mélait au respect dont l’environnait le Roi une ombre 
d'inquiétude; l'extrême modestie de Louis XVI imprimait 
aux sentiments que lui marquait la Reine une nuance de dédain. 
Il leur fallut les grandes épreuves et les temps douloureux 
pour se connaître. Le loi ne vit plus alors que la fierté, la 
constance, les lurmes refoulées; la Reine n'envisuyea plus que 
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a sérénité dans le sacrifice et la grandeur dans la résignation. 
C'était leur étrange destinée, dans l'intimité de leurs cœurs aussi 

bien que dans le drame public de leur vie, de n'être supérieurs 
aux événements et de ne s'élever à la hauteur de leur rôle que 

.dans l'infortune, Ils étaient nés pour régner loin des orages, 
sur quelque trône modeste d'Allemagne ou d'Italie. Louis, 
« vertueux, humain, éclairé », Marie-Antoinette « aimable et 
sensible », ils auraient fait les délices de leurs sujets en vivant 

tout simplement heureux. En France, où, par un contraste 
singulier, le peuple, insoumis, turbulent et léger en appa- 
rence, ne s'est jamais attaché qu'aux rois forts et aux reines 
austères, ils ne surent que bien mounr. 

Les premières victoires de la cause populaire passèrent pour 
autant de succès remportés contre Marie-Antoinette et la maison 

d'Autriche. « La Reine est, dit-on, fort accablée, écrivait Slaël 
le 6 septembre 1789. La perte de son influence y contribue 
saus doute, mais surtout Ja haine que la nation a contre elle, 
et qui devient injuste par son exagération !. » Cette haine qui 
l'atteignait et la blessait au cœur explique en grande partie 
l'espèce d'horreur que lui faisait éprouver le seule pensée de la 
Révolution". La Révolution armait contre elle tous ses enne 
de cour : divisés sur le reste, ils ne se rencontraient plus que 
dans l'hostilité méprisable qu'ils lui avaient vouée. La plupart 
avaient émigré et cabalaient contre elle à l'étranger. Ce n’était 
point à ceux-là qu'elle en voulait le moins de leur langage at de 
leur conduite. Elle estimait que le devoir de la noblesse était de 

rester autour du Roi. Elle ne connaissait qu'une chose pire qu'un 

! Lépuros-u-Dec, op, eit, — Joteph II à Léopold, 8 août 1789. Ansrn, 
Jaseph H und Leopold, 1. M, pe 265. 

* Le comte de la Marck, qui lui était dévoué, et qui fat mélé plas que personne 
à ses entreprises, quand elle essaye d'en former, rapporte qu'il Ia vit an mois de 

3 plus de deux heures sur un ton de gaieté qui était 
semait er source autant dans ls bonté de son cœur 

t. Dès que je lei Révolution, 
aussitôt que la 

mon earacière que tout ce que je pourrais dire. En elfet, Marie-Antoinette n'avait 
aucun goût pour les affaires publiques. » Correspondance, 1. 1, p. 156. 
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émigré, c'était un transfuge, un roué démocrate comme les 
Lauzun, les Talleyrand et toute la faction des Liaisons dan- 

gereuses, qui se groupait autour de Philippe d'Orléans. Cette 
fiction détestait la reine; Marie-Antoinette la jugeait vile et 
exécralle. Ajoutez l'hostilité des gentilshormes libéraux, 
comme Lafayette, les Lameth et tout le cortége de madame 
de Staël; l'inimitié plus âpre, mais moins ressentie par elle 
parce qu'elle ne l'éprouvait que de loin, du dehors, par con 
tre-coup, de ce grand parti du tiers qui montait impétueuse- 
ment à l'assaut du trône; enfin le flot toujours grossi de 
l'aversion populaire qui la chargeait de tous les maux de 
l'État. Elle était reine et vindicative : elle se sentait haïe, elle 

haïssait en retouret méditait une revanche ; elle était mère, elle 
aimait passionnément ses enfants, elle jugeait leur existence 
en péril, elle résolut de les sauver. Il ne faut pas chercher 
d'autres motifs à sa conduite, ni d’autres objets à ses desseins. 

LLLI 

Toutes les combinaisons de la cour se ramenaient à cette 

donnée primordiale : que le Rqj pût se soustraire à l'avilis- 
sante captivité des Tuileries, se montrer à son peuple, lui 
ouvrir son cœur; comme ce cœur était droit, comme le peuple 
était bon, l'accord se rétablirait de soi-même entre ces fils égarés 

et leur père indulgent. Ceux qui se refuseraient à la réconc: 
liation seraient des impies et des rebelles : la force les soumet- 

trait, car il suffirait que le Roi pt commander pour que l'armée, 
rentrant dans le devoir, lui obéit aussitôt. Jugée à distance, à 
traversl'histoire de 1799, cette conception semble le rêve d'une 

âme en détresse. En 1790, elle se présentait naturellement à 
l'esprit d'un roi de France, qui ne voyait dans la Révolution 

qu'an malentendu entre lui et son peuple, exploité et ameuté 
par une bande de séditieux. Si la cour conservait de si grandes 
illusions sur la puissance de la royauté, les chefs de la Révo- 
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lution en gardaient de plus extraordinaires encore. Les espé: 
rances de la cour présentaient la contre-partie des terreurs des 
révolutionnaires : espérances et terreurs procédaient du même 
instinct historique développé par dix siècles de monarchie *. 
Tel était, malgré la décrépitude du pouvoir royal, le prestige 
de cette grande monarchie française, qu'en pleine crise de révo- 
lution, la ation étant déclarée souveraine, une assemblée con- 
stituante siégeant à Paris, le Roi ne disposant plus que d'une 
autorité nominale et se trouvant réduit au rôle de secrétaire des 
commanduents de l’Assemblée, les imaginations lui prétaient 

encore celte puissance mystique dont on l'avait dépouillé. Il ne 
restait plus à Louis XVI, de la royauté de ses ancètres, que 
le nom et les insignes : ces apparences décevaient encore tous 
les Français. En 1790, comme au temps de la minorité de 

Louis XIV, tout le monde s'imaginait que se saisir de la per= 
sonne du Roi, c'était s'emparer de l’État même, et qu'il suffrait 

au Roi, pour recouvrer, du coup, sa pleine souveraineté, d'échap- 
per à la garde du peuple armé de Paris. 

La Reine y songeait sans cesse. Toutes les concessions 
auxquelles se résignait Louis XVI ne comptaient, à ses yeux, 
que comme des expédients imposés par la nécessité. Dès les 
premières journées, le comte de Mercy lui démontra et elle 
se persuada aisément que, vu la pression violente exercée par 
les députés sur le Roi, toutes leurs décisions étaient entachées 

d’illégalité. Néanmoins, le Roi n'avait rien de mieux à faire 

que d'y adhérer aveuglément. « Mais il était bien entendu 
que plus tard, suivant les circonstances, on tirerait parti des 
occasions pour reprendre, peu à peu et comme branche par 
branche, la considération et la puissance perdues®. » Ni l'hon- 
neur ni la conscience ne pouvaient être engagés avec des 
rebelles et des factieux. Leur œuvre était une œuvre de force, 

que la force devait anéantir. Marie-Antoinette n'avait jamais 
appris d'autre droit public que celui-là, Le projet de la déli- 
vrance arrêté dans son esprit, l'idée d'y associer les puissances 

1 Gr. Quver, la Révolution, live VI, che 1v. 
* Mappurt de Mercy, 23 juillet 4789. Fammennonr, Bastille, p. 30. 
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étrangères et de réclamer de leur assistance la force matérielle 
nécessaire au succès de l'entreprise, lui sembla la proposition 
la plus légitime du monde et la plus opportune. Elle s'y portait 
tout directement, d'instinct, et par les seules impulsions de la 
passion et du danger. 

Louis XVI dérivait, en quelque sorte, vers les mêmes extré- 
mités. Son esprit naturellement juste et droits’ y laissait entrainer 
à travers les échappatoires d’une dialectique vague et spécieuse, 
Le recours à une intervention étrangère n'avait rien que de 
conforme aux précédents des monarchies". Il procédait de cette 
maxime fondamentale que le prince étant l'Etat même, les enne: 
mis du prince devenaient les ennemis de l'État. Le droit comme 
le devoir du Roi étant de les soumettre et de les châtier, tous 

imes qui concouraient à ce résultat. La 
Révolution en décidaautrement. Ellereplaça la souveraineté duns 
la nation : tous les termes et tous les rapports de l'ancien droit 
public s'en trouvèrent modifiés. La majesté se transportant du 
Roi au peuple, le crime de lèse-majesté se détourna de la per- 
soane du Roi, et l'on conçut une trahison envers l'État dont le 
Roi, qui n'eu pouvait autrefois étre que la victime, pouvait désor- 
mais devenir Le premier fauteur #. Tel était, au premier chef, 

it en ce qui concerne l'at ÎLe igime, cut évident de soi, et l'interron- 
tion des Prasiens on Hollande, en AT8T, contirua les précédents 
Cf. 1, pe 97, OÙ spliquer la raison d'êvre d'entre) 
Kévolution à eu précisément pour efter de nous rendre détesubles et presque 
incomprébrnsibles, il convient d'avoir présents à la pensée Les exemples modernes 
d'interventions analogues à celle que la cour de France allait réclamer de l'Europe. 
Le traité de la Saiote-Alliance, da 26 septembre 1815, et surtout le protucole 
d'Ais-l-Chapelle, du 45 norembre 1848, ont fait de l'intervention, au commen- 
cement de ce siècle, un principe de druit public. C'est en vertu de ce principe 

ur du roi de Napletyaprés les con rès de Frop 
du roi 'Expayne a 

de Vérone, 
& 0,p. 494) qu' don d'Espagoe, Madame, ile de Louis XVI, 
d'écris : « Il est done prouré qu'on peut sauver un roi malbeureux ! + 

* Pour 1e reodre compie de ces tramformatius d'idées qui eurent prompto= 
ment do sinistres conséquences, il aufit de relire, eu sulstituant le mot État 
où le mot nation au mot oi, les définitions contacrées des criwinilistes. On 
imputait À crime de lüsouajesté au premier chef : « Ceux qui conspireut 
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l'acte par lequel quiconque, et plus que quiconque le Roi, cher- 
cherait à usarper, par la force et avec l'aide des étrangers, la 
souveraineté que la nation avait reconquise. 

Cette sép: 
paraissait à Louis XVI la plus faneste des aberrations révoln- 
tionnaires ; il lui était impossible de la comprendre et de s'y 
soumettre. C'était justement pour en détruire le principe eten 
corriger les effets, qu'il songeait à attirer l'Europe dans sa que- 
relle. Il avait, à la vérité, sanctionné les décrets qui faisaient 

de ces maximes sa propre loi et celle du royaume ; mais s'il se 
voyait réduit à régner selon cette loi nouvelle, il continuait à 
décider de toutes choses d'après l’ancienne. Jugeant son con= 
sentement imposé par la violence, il le tenait pour vicié en soi, 
aul et non avenu. Il considérait que les rois né connaissent 
d’autres règles que le bien de l'État, qu'ils ne relèvent que de 
Dieu et qu'ils ne sont obligés d'obéir qu'à leur conscience. 
Cette sorte de restriction mentale lui permettait de tout signer 
et de ne s'engager à rien. Ilavait d'abord cédé par inertie et par 
prudence ; il le faisait maintenant par conduite et par calcul. 
G'est ainsi que la délibération s'insinuant dans son âme au milieu 
de tant de faiblesse, ee malheureux prince s'avançait insen= 
siblement, d'équivoque en équivoque, jusqu'aux déplorables 
entreprises qui décidérent la catastrophe de la monarchie et la 
perte de la famille royale. 

La pensée d'un appel à l'Europe était entrée dans l'esprit 
de la Reine vers le commencement de l'été de 1790. Marie- 

Antoinette pensa dès lorsà provoquer des représentations de la 
part de l’Autriche et de la Prusse, non, disait-elle, pour « faire 
une contre-révolution », mais pour montrer que ces cours 
« trouvaient mauvaise la manière dont on traitait un roi! ». 

Mirabeau soupçonnait-il ces vues?11 ne calomniait certainement 
pas la cour en les lui prétant : il ne la servit jumais mieux que 

ion de l'État et de la personne du monarque 

contre l'autorité du Roi. Ceux qai sont ou entrent en ancanes conjarations, 
associations, inteligences, ligues oflemsives ou défensires dedans le royaume, avec 
les sujets du Roi, on dehors avec les étrang Traité des matiéres crimi= 
nelle, par Rousseavo pr ua Couvr, Le éd. Paris, 754. 

1 A Meroy, 49 juin 4790. Anvurm, pe 420. 
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Jorsqu'il lui en dénonea le danger! . Mais la cour ne pénétra pas 
plus sur ce point que sur les autres la sagesse de 5e5 avertisse- 
ments. La Reine, en particulier, déconcertée par ses brutales in 
cartades, ne voyait en lui qu'un démagogue corrompu qui se 
rendait redoutable pour se vendre plus chèrement. À mesure 
que les périls croissaient autour d'elle, sa confance se reportait 
et se concentrait sur les serviteurs anciens, les seuls qu'elle eût 
éprouvés et qu'elle crût sincères. Son esprit, rebelle aux combi- 
naisons troubles et compliquées de Mirabeau, s'arrétait sur des 
projets infiniment plussimples et plus conformes à son caractère 
à la fois audacieux, vaillant et inconsidéré. L'homme qui la 
conseillait et qui devint, dans ces conjonctures, son confident 
intime et son ministre, représentait, à ses yeux, l'honneur et 
la fidélité mêmes. 11 possédait tout le prestige de désintéres- 
sement et de loyauté qui manquait à Mirabeau. Ses qualités 
chevaleresques lui tenaientlieu de génie politique, ou plutôt elles 
étaient tout le génie politique que pouvait apprécier Marie- 
Antoinette. 

Le comte Axel de Fersen était un seigneur suédois « àla taille 
haute, aux traits réguliers, aux manières nobles et simples ». 
D'une conversation peu animée, il montrait plus de jugement 
que d'esprit. « Circonspect avec les hommes, réservé avec les 
femmes, sérieux sans être triste, sa figure et son air conve- 

naient parfaitement à un héros de roman, mais non pas d'un 
roman français; il n'en avait ni le brillant ni la légèreté *. « Le 
fait est que dans la principale aventure de sa vie, il n'y eut 
guère de roman, surtout à la manière de ceux que l'on com- 

posait alors en France. C'est peut-étre justement ce caractère 
singulier, par où Fersen tranchait sur les écervelés et les 
roués de Versailles, qui piqua La curiosité de la Reine. Lors 
qu'en 1779, ce gentilhomme parut dans son cercle, elle était 
dans tout l’étourdissement de sa jeunesse et dans le plein 

! Voir ci-dessus, p. 40-41, 
due De Lévis, Souvenirs ef portrai 

il avait done le mème âge que la Reine, trente. 
Gustave II, t. 4, pe 356 € œuir. — Ruttcxowsrmüx, le Comte de Fersen, &. 1 
pe sax et suive 
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triomphe de sa royauté. Elle ne cacha point l'intérét que lui 
inspirait le voyageur suédois. Fersen se piqua d'étre le seul, 
dans la cour, à ne point paraître le remarquer. Mais s'il n'en 
conçut pas de vanité, il en farda de la reconnaissance, Revenu 
à Paris, au mois d'octobre 1 788, pour y suivre officieusement les 
alfuires de Gustave 111, il n'eut que trop tôt l'occasion de témoi- 
gner à la Reine l’attachementinaltérable qu'il lui avait voué. Dans 
l'abandon où elle était, Marie-Antoinette en fut trés-touchée. 
Fersen lui offrit ce qui lui manquait le plus, un ami, et un ami 
incomparable, apportant autant de délicatesse dans le dévoue- 
ment qu'il avait su montrer de discrétion dans la faveur. 

Il n’était pas seulement un serviteur dévoué de la famille 
royale; il était, de doctrine et de conviction, un royaliste fer- 
vent. La raison chez lui était au moins aussi sincérement enga- 
gée que le cœur. Ses avis d'ailleurs ne tendaient qu'a préciser 
les velléités de la Reine : il la dirigeait dans la voie où son in- 
slinct et son imagination l'avaient engagée. Il faut, disait-il, 
laisser l’Assemblée s'user, se dépopulariser et tout bouleverser 
à sa guise. « Elle périra par elle-même, et lorsque le peuple 
sentira encore plus la misère et tous les maux que l'Assemblée 
a faits, ce sera le moment d'agir. 11 faut de la conduite et de la 

patience, ne rien précipiter, nourrir adroitement le méconten- 
tement qui gugne beaucoup, et ensuite un secours étranger 
fera le reste !. » 

A l'autowne de 1790, le moment d'agir parut approcher. 
Louis XVI, qui jusque-là s'était dérobé à toutes les suggestions 
de la Reine et de ses amis, semblait, à mesure que la crise reli- 
gieuse s'aggravait, plus disposé à se rallier à leurs vues. 11 in 
portait de concerter un plan et de préparer les voies. Fersen 
s'y employa, d'accord avec le baron de Breteuil, ancien miuistre 
de Louis XVI, qui avait conservé toute lu confiance de la cour. 
Diplomate de carrière, Breteuil avait fait son chemin par le 
crédit des Choiseul ; il appartenait à la Heine. Il avait des con- 
naissauces, l'habitude des aflaires, le mauiement de l'i que, 

1 Lettre à Gustave septembre 1190. Correspondance de Fersen, 1 1, p. 0. 
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de l'aplomb, de la hauteur, peu de souplesse 
coup d'ennemis. Après l'échec de la contre-révolution tentée 
au mois de juillet 1789, il se réfugia en Suisse. Il y forma, 
dans la retraite, des projets destinés à sauver ses maltres et à 
restaurer la monarchie. 11 s'ÿ réservait un grand rôle et le 
personnage qui convenait à son caractère remuant et ambi- 
tieux. Le premier article, dans ce dessein comme dans tous 
ceux qui furent alors proposés à Louis XVI, était de quitter 
Paris. Breteuil indiquait la route de l'Est, parce que les troupes 
y paraissaient sûres, et que Bouillé, qui commandait dans les 
Trois-Évéchés, était entièrement acquis au Roi. Enfin par cette 
frontière on confinait à l'empire, où, le cas échéant, on 
trouverait des alliés et, dans la pire extrémité, un refuge, 
On essayerait d'abord de gouverner avec un ministère royaliste, 
en s'appuyant sur les Français fidèles, Si l'on ne réussissait 
point à rétablir l'ordre de cette façon, on invoquerait le 
secours des puissances amies. En attendant, et à tout hasard, 
il était nécessaire de connaître de leurs dispositions. Les pré- 
paratifs de la fuite seraient l'affaire de Fersen, le sucoës serait 

ire de Bouillé. Quant aux négociations, Breteuil offrait 
de les suivre. Ce plan étant arrêté au mois d'octobre. Breteuil 
en ft passer le détail à Fersen par l’évêque de Pamiers, 
M. d'Agoult, qui rentrait en France après un voyage en 
Suisse. Fersen en informa la Reine, qui ÿ donna une appro= 
bation absolue, et se chargea d'y gagner le Roi. Louis XVI 
inclinait de plus en plus à la fuite; toutefois il demeurait 
encore perplexe. Avant de prendre une résolution défin 
il voulut s'assurer des intentions de Bouillé, et il lui écrivit, 
le 22 octobre, une lettre que l'évêque de Pamiers alla lui 
porter. 

Bouillé avait réprimé avec énergie une insurrection militaire 
à Nancy. Il passait pour populaire dans le pays, l'armée le res- 
pectait. Ce n'était pointun contre-révolutionnaire à proprement 
parler: ilinclinait vers une constitution à la manière anglaise; 

avant tout, il était royaliste. Pour sauver la famille royale et 
rétablir l'autorité du Roi, il ne reculait méme pas devant une 

Google NE 



[EC] LES PLANS DE LA COUR — 1790. 

guerre civile!. Il estimait à quarante bataillons et à cent escn- 
drons les forces dont le Roi pourrait disposer : c'étaient, pour 
la plupart, des soldats recrutés à l'étranger, et il les consi- 
dérait 'comme plus sûrs que l'infanterie française, déjà toute 
révolutionnaire. Pour les rassembler autour du Roi, Bouillé 
suggéra un expédient qui ne laissait point, en son genre, 
d'étre empreint du même machiavélisme que les plans de 
Mirabeau. L'empereur Léopold concentrait dans les Pays-Bas 
des troupes destinées à ÿ maitriser la révolution; on le déci- 
derait à les faire avancer vers la fro: 
dessein ostensible de soutenir les réclamations des princes 
allemands possessionnés en Alsace. Il en résulterait néces- 
sairement une grande émotion dans l'Assemblée et dans le pu- 
blic. Sous prétexte d'observer les mouvements des Autrichiens, 
le Roi ordonnerait mn rassemblement de troupes; celles de 
Bouillé en formeraient le noyau, et les offciers de cette armée 

l'Assemblée une adresse demandant que le Roi 
vint se mettre à leur tête « pour dissiper par sa présence l'esprit 
d'indiscipline des soldats ». Bouillé comptait que Mirabeau 
appuierait cette motion et la ferait adopter. Le Roi sortirait de 
Paris, négocierait avec l'Empereur, obtiendrait le retrait de 
l'armée autrichienne et jouerait ainsi le réle de pacificateur 
aux yeux de la nation ». Après avoir exposé cette combinaison 
à M. d’Agoult, Bouillé ajouta que, toutefois, le projet de fuite 
lui paraissait scabreux, surtout si l'on n'était point renseigné 
précisément sur les vues des puissances. D'Agoult ne s'arrêta 
pas à discuter ce point de fait: il déclara, que Léopold et les 
autres alliés du Roi « exigeaient sa sortie de Paris avant de faire 
aucune disposition en sa faveur +. Devant cette affirmation, 
Bouillé n'avait plus qu'à obéir. L'exécution du projet fat ajournée 
au printemps, et Bouillé reçut un chiffre pour correspondre avec 
la cour. 

G'étaitle temps où l'on discutait dans l'Assemblée la loi sur le 
serment du clergé. Louis XVI prit son parti. Le 26 novembre, 

re de France dans le 

enverraient 

Core * Dnoz, & I, pe 
respondance de Mir. 

2 et auiv, — Bounuë, Mémoires, pe 184 et suir. 
qe 1 p. 28, 
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la veille da jour où fut porté le décret dont le vote lui semblait 
désormais inévitable, il écrivit à Breteuil. Il l'invitait à ouvrir 
des négociations avec les cours amies et lui conférait, à cetégard, 
les pouvoirs les plus étendus. « Je vous ai choisi, luimandait-il, 
pour vous confier les intérêts de ma couronne. Vous connaissez 
mes intentions.… J'approuve tont ce que vous ferez pour arriver 
au but que je me propose, qui est le rétablissement de mon 
autorité légitime et le bonheur de mes peuples!. » La Reine 
écrivit à Mercy et le pressa d'agir sur l'Empereur. L'Espagne 
fut également sondée. « 11 n’y a en tout que quatre personnes 
dans le secret, c'est un moyen sûr pour qu'il soit bien gard 
écrivait Marie-Antoinette au comte de Mercy *. Elle se trompait; 
les préparatifs étaient à peine commencés que déjà le bruit en 
circulait en Europe. Staël, qui n'était ni dans le secret de la cour 
de France ni dans celui de sa propre cour, en écrivait dés le 
16 décembre à son gouvernement. La discrétion était indispen- 
sable an succèsde l'entreprise, on ne sut point l'observer. Le con- 
cours de l'Europe y était nécessaire, on avait très-peu de 
chances de l'obtenir. C'est de ce côté que les plus cruelles désil- 
lusions attendaient la famille royale. On se Égurait à Paris, 
aux Tuileries aussi bien que dans le public, l'Europe tout 
occupée de la Révolution française. On en jugeait aur l'Angle- 
terre, et l'on jugeait de l'Angleterre sur les gazettes et sur les 
brochures, beaucoup plus que sur les discours et les actes des 
ministres de Georges III. 

: Fuwurnworr, Négociations secrétes de Louis XPI et du baron de Breteuil, 
Paris, 1885, pe 8. 

144 janvier 4704. Favner pe Concuus, Louis XVI et Marie-Antoinette, Paris, 
4860-4879, «1, p. 306. — Fansun, t. 1, pe ur. Les quatre personnes étaient 
Brueail, Mercy, Bouillé et Perses 
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LISPOSITIONS DE L'EUROPE, 

2700-1701 

Le premier cri de guerre contre la Révolution française 
partit d'un pays libre, et fut poussé par un Anglais, whig con- 
vaincu et adepte fervent de la révolution de 1688. Burke avait 
déja dénoncé aux princes, qui ne paraïssaient ni s’en apercevoir 
ni s’en soucier, le caractère redoutable de la Révolution fran- 
caise!, Sa voix, d'abord isolée dans son pays et surtout dans 
son parti, trouva peu à peu de l'écho. A mesure que l'anarchie 
et l'esprit de propagande se développaient en France, la réac- 
tion contre les principes français se prononçait en Angleterre. 
Elle réunit autour des premiers adversaires de la Révolution 
la grande masse des indifférents et bientôt une partie des admi- 
rateurs. « La cour, dit Macaulay, la noblesse, les propriétaires, 
le clergé, les manufacturiers, les négociants, en un mot, les 
dix-neuf vingtièmes de ceux qui avaient un bon toit au-dessus de 
leur tête et un bon habit sur leur dos, devinrent ardemment et 
inévitablement antijacobins. Ge sentiment était au moins aussi 
fort parmi les adversaires de Pitt que parmi ses adhérents. 
Burke s'en fit l'interprète. Il donna aux idées qui fermentaient 
obscurément dans les âmes une forme éloquente, incisive, et ce 
qui étaitd'une conséquence plus grave, une forme tout anglaise. 

Jamais œuvre ne fut plus superbement et plus passionné 

* Voir ci-dessus, pe Ai, 
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ment nationale que la polémique qu'il engagea contre la 
Révolution française. 11 latta l'orgueil de ses compatriotes et 
déméla, du même coup, la confusion de leurs esprits, en 
répudiant avec hauteur l'assimilation que l'on avait cherché 
à établir entre l'histoire des deux pays. En Angleterre, au 
dix-septième siècle, disait-il, c'était la couronne qui se mon- 
trait révolutionnaire au sens français du mot, puisqu'elle 
prétendait anéantir les coutumes et modifier les croyances 
nationales en vertu d'un principe abstrait et métaphysique. 
Les Anglais, en renversant les Stuarts, étaient revenus aux 
traditions ; ils avaient fait absolument le contraire de ce qu'on 
entreprenait en France. « La seule idée de fabriquer un 
nouveau gouvernement suffit pour nous remplir de dégoût et 
d'horreur, déclarait Burke. Nous avons toujours souhaité déri- 
ver du passé tout ce que nous possédons, comme un héritage 
légué par nos ancêtres, Nous réclamons nos franchises, non 
comme les droits des hommes, mais comme les droits des 
hommes de l'Angleterre. Nous sommes décidés à garder une 
Église établie, une monarchie établie, une aristocratie établie, 
une démocratie établie, chacune au degré où elle existe et non 
à un plus grand.» Il voyait dans la Révolution française le pire 
des attentats, le crime de lèse-Angleterre; il la voua au mé- 

pris du monde et à l'inimitié de l'Europe monarchique. En 
réalité, c’est à l'esprit français et à toule l'histoire de France 
qu'il lançait l'anathème, lorsqu'il publia, dans l'automne 
de 1790, son fameux pamphlet : Réflexions sur la Révouton 
francaise. 

Burke opposait le droit traditionnel à la souveraineté du peu- 
ple. Il niait cette souveraineté, il la vilipendait, il la balouait. 
Son livre obtint un succès immense. Toutes les fiertés, toutes les 
jalousies, toutes les animosités de l’Angleterte ÿ trouvaient leur 

expression. La rancune de la guerre d'Amérique, l'orgueil 
d’être seul digne d'un gouvernement libre, l’antipathie du rigo- 
risme protestant et de la licence gauloise de l'esprit, conspirent 

L'Taixe, Histoire de la lütérature anglawe, Paris, 1863, t. 11], p. 907. 
u 1 
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à füire de cette formidable invective une sorte de manifesté du 
patriotisme britannique. On se groupa ou l'on se sépara à 
propos de l'écrit de Burke : on se sépara surtout. Quelques- 
uns des plus illustres whigs, demeurés libéraux, Fox, au pre- 
mier rang, et derrière lui lord Stanhope, Sheridan, le docteur 
Priestley continnèrent de défendre la révolution de 89. Thomas 
Paine publia, pour réfuter Burke, son traité des Droits del’homme; 
Mackintosch composa ses Vindiciæ Galliw; Richard Price pré- 
pura un livre inspiré du même esprit. Rien n'y ft. André Ché- 
nier qualifie Burke d’« arrogant sophiste » ; il le compare au 
Thersite d'Homère, « parleur saus choix et sans mesure, dont 
l'esprit n'était plein que d'ignobles et intarissables bavar- 
dages* ». La virulence et l'emphüse tumultueuse de Burke ne 
nuisaient point à l'effet de son ouvrage; elles répondaient au 
goût du temps. Burke passionna les Anglais contre la Révolu- 
tion, comme Mirabeau pa: is dans le sens 
opposé. « Le livre de Burke a réuni toute la nation anglaise 
contre nous », écrivait, quelques mois après l'apparition du 
pamphlet, le chargé d’affaires de France *. 

Tout cequ'il y avaitsur le continent d'adversaires de Je liberté 
politique, de la monarchie constit 
réformée, acclama comme le prophète du droit divin ce cham- 
pion de l'Église ançlicane, de la grande charte et de la succes 
sion protestante %. Les émigrés français lui envoyèrent des 
adresses. « Avez-vous lu l'admirable Burke? s’écrie Joseph 
de Muistre. Comment trouvez-vous que ce grand sénateur 
traite ce grand tripot du manége et tous ces législateurs 
bébés? Pour moi, j'en ai été saisi, et je ne saurais vous 
exprimer combien il a renforcé mes idées antidémocrati- 
ques et antigallicanes. Mon aversion pour tout ce qui se fait 
en France devient de l'horreur #. » Burke, dans son livre, s 

tionnelle et de la religion 

? Sur L'esprit dr parti, ATOL. 
2 Rapport de Barhélemy, 4 février 1 
3 « Nous 10mmes protestants non 

N'État sont dans oo espria deux idées inséparables. 
tion Jrançaite. 

4 Losra ve lavnioinn, Un homme d'autrejoit, pe 97. 
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contentait de dénoncer et de maudire: dans ses lettres, il all 
jusqu'au bout de sa pensée, l'extermination par la guerre. Il la 
conseillait aux royalistes français, il la préchait aux princes 
d'Europe. « N'ayez point de rapports avec les rebelles, écrie 
vait-il à la cour de France dans les derniers jours de 1790; 
point d’arrangement avec ces traîtres. Faites appel aux souve- 
rains voisins, et mettez surtout votre confiance dans l'appui des 
armées étrangères ‘, » 

Pitt jugeait les choses avec iment plus de mesure. 1l 
avait charge d'âmes et charge d'État. Un mouvement irré- 
fléchi de sa part pouvait compromettre la paix avec la France, 
et il avait besoin de cette paix. Il condamnait sans doute les 
excès des révolutionnaires; mais il espérait encore que les 
modérés l'emporteraient. Il chercha même, par des voies 
rectes et sans enfreindre la neutralité qu'il observait publique- 
ment entre la couronne et l'Assemblée, à s'expliquer sur cette 
question de ln paix avec les chefs du parti constitutionnel 
M. Hugues Elliot, ancien ministre d'Angleterre à Copenhague, 
se trouvait alors à Paris. Il y faisait profession de démocratie 
et fréquentait Mirabeau, Barnave et leurs amis du comité diplo- 
wnatique, Il eut mission de les rassurer *, Pitt ne demanduit 
à la France que de le laisser tranquillement suivre sa politique. 
L'empereur Léopold ne portait point d'autres vues qur la 
Révolution. 

di- 

Élu empereur le 30 septembre et couronné à Francfort le 
9 octobre, Léopold ne songeait qu’à rétablir ses affaires intimes 
et à recouvrer la liberté de ses mouvements. IL soccupait 
de donner la paix en Orient et aux Pays-Bas; mais ille fai- 
sait beaucoup plus selon ges goûts que selon les intentions des 

3 Brasuons, William Pit, t II, p- 69. 
+ Pütsà Elliot, ogiobre 4700. Stevaors, 1, I, pe 55, — Srenss LI, pe 16. 
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médiateurs de Reichenbach ‘. 11 signa, le 19 septembre, un 

armistice de huit mois avec les Turcs. Sûr de n'être point 

attaqué par eux durant l'hiver, il prolongea jusqu'à la fin de 
l'année les préliminaires du congrès, convoqué à Sistova, où 
devaient Égurer, à côté de l'Autriche et de la Turquie, des 
représentants de l'Angleterre, de la Prusse et de la Hollande. 
Ces diplomates ne se réunirent que le 80 décembre. Léopold 
comptait bien, d'incident en délai, les traîner jusqu'au prin- 
temps, qui remettrait tout en question et ouvrirait le champ à 
de nouvelles combinaisons, 

11 différa les affaires de France comme il différait celles de 

l'Orient. Le comte d'Artois lui avait dépêché de Turin un de 

ses confidents, le comte de Castelnau : il le reçut avec « intérêt 
et sensibilité »; mais ce ne fut que pour le congédier plus 
congrüment. Castelnau apportait à Kaunitz une lettre pathé- 
tique du frère de Louis XVI : « Non! le prince de Kaunitz ne 

souflira pas la destruction de l'autel et du trône *. » Kaunitz 
ne se souciait que du trône de son maitre et tenait que, sans 
renverser précisément l'autel, il était expédient de l'ébranler 
de temps à autre. Il répondit que les projets du comte d'Artois 
Jui semblaient ridicules, et ajouta que l'Autriche ne ferait rien 

que d'accord avec les Tuileries. Mais, aux Tuileries mêmes, 
Léopold n'adressait guère que des condoléances. 

Le secrétaire de Marie-Antoinette, Augeard, vint le trou- 
ver à Francfort, de la part de la Reine. — Aucune inter- 

vention, déclara l'Empereur, n'est possible, à moins que la 
famille royale ne sorte de Paris; autrement, en essayant de la 

défendre, on la ferait égorger. Il n'interviendrait, d'ailleurs, 
qu'à toute extrémité et dans le cas seulement où l'Assemblée 

prétendrait détrôner le Roi. Le reste me le regardait point. 
« S'il veut régner despotiquement, disait-il en parlant de 
Louis XVI, ce n'est pas mon affaire... Il n'est aucun souverain 
dans l'univers qui ait le droit de demander compte à unenation 

1 CF. cidessus, p. 78. 
2 Baun, Leopold und Kaunits, Lettres de Léopold à Kaunits et au comte 

d'Artois, septembre 4790. 
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d'une constitution qu'elle se donne; si elle est bonne, tant 

mieux pour elle; si elle est mauvaise, ses voisins en profiteront. » 
Augeard ft observer que la cause du roi de France était la cause 
de tous les rois, et qu'il serait injuste à eux de profiter de la 
détresse d'un monarque. Léopold, qui connaissait les précédents, 
ne manqua point de répliquer : « Votre gouvernement a été le 
premieren plusieurs occasions à donner ces funestes exemples. » 
Il ne craignait point la contagion ; la plus grande partie de ses 
États lui semblait préservée de la propagande 
point français. Quant aux Pays-Ba de les dé- 
fendre. Commeil trouvait son intérét àlaisser les choses se brouil- 

ler dans le royaume, il masquait son calcul de spécieux motifs 
de droit des gens. Il ajourna, pour les mémesraisons, les princes 
allemands qui le pressaient de soutenir leurs prétentions. 

La cérémonie du couronnement semblait avoir réveillé, avec 
les sentiments patriotiques, l'instinct chicanier et l'humeur 
batailleuse des Allemands. Les publicistes s'appliquaient à en- 
tretenir le feu et n'avaient garde de laisser, sans l'interrompre, 
courir la prescription de la rancune !. L'occasion était trop belle 
pour une guerre de plume, et ils s'y échauffaient à l'envi dans 
toute l'acrimonie de leur érudition. L'objet avoué de ces âpres 
feudistes n'était autre que la rupture du traité de Munster, 
et par la méme occasion de celui de Vienne, c'est-à-dire la 
réunion à l'Allemagne de l'Alsace et de la Lorraine, Le roi de 
Suède, en sa qualité de garant du premier de ces traités, se 
donnait voix au chapitre et parlait pour les Allemands. On enten- 
dait un de ses ministres, celui qui résidait à Londres, déclarer 
publiquement qu'il trouvait « très-simple que l'empire geria- 
niquecherchät à rentrer en possession des provinces qui en avaient 
été détachées * ». Léopold s'était, avant son élection, engagé à 

n n'y parlait 

1 Voir, par exemple, dans les Saatranseigen de Scuvorztn, 1789, c. XIII, 
p- 352-366, 367-376, à l'occasion du centenaire de l'invasion du Palatinat, les 
relations inédites intitulées Louir le Grand incendiaire à Spire et à Worms, en 
L'an 4649. Une note dn tome XIV, p. 417, 4700, rectifie ce ütre et substtne 
Louvois à Louis XIV. 

* Rapport de Barthélemy 7 janvier 4701. CF, Gowenon-Mannis, 22 novembre 
4590, & 11, p. 63. 
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soutenir les droits des possessionnés. Le 10 octobre, le lende- 
main du couronnement, le collége électoral adressa au nouvel 
empereur une missive pathétique pour le presser d'agir. « Votre 
Majesté, disaient les électeurs, acquerra par là une gloire immor- 
telle pour son règne, au gré des vœux empressés de toute la 
patrie. » Mais l'Empire, en ses ardeurs processives, était loin de 
compte avec l'Empereur. Léopold n'adressa de réclamation au 
gouvernement français que le 14 décembre; encore eut-il soin 
d'informer le chargé d'affaires de France à Vienne « qu'il n'avait 
aucun intérêt à la contestation avec les princes, que, par consé- 
quent, il ne pourrait étre appelé à s'en méler que sous le rapport 
de chef de l'empire germanique, et que, ce cas arrivant, il se 
bornerait à remplir strictement le devoir qui lui serait imposé 
en cette qualité’ =. Tous ces atermoiements n'avaient d'autre 
objet que de lui procurer le temps nécessaire pour relever son 
autorité en Hongrie et aux Pays-Bas. 

Tout alla facilement avec les Hongrois. Ils avaient allumé 
des feux de joie à la nouvelle de la mort de Joseph II et dansé 
autour des büchers. Ils réclamérent la convocation de la diète, 
ils ÿ savaient Léopold disposé : les comitats n'attendirent 
point son ordre pour 8e réunir et procéder aux élections. Elles 
furent trés-agitées. On y entendit des harangues véhémentes et 
l'on y fit de grandes démonstrations, qui rappelaient les pre- 
mières scènes de la Révolution française. Mais l'esprit général 
était bien différent. Si l'on employait les mêmes mots, on y 
attribuait un autre sens; Burke lui-même, s'il avait pu sonder 
les cœurs des Hongrois, les aurait trouvés purs d'erreur 
et exempts de péché. Quelquesuns sans doute, disciples des 
philosophes, inclinaient vers la démocratie et invoquuient les 
droits universels de l'homme et du citoyen; mais la grande 
majorité ne revendiquait que les droits des Magyars, c'est-à-dire 
les chartes anciennes, les libertés traditionnelles, ou pour parler 
plus clairement, les priviléges d’une aristocratie aussi jalouse 

de ses prérogatives que déduigneuse des vœux populaires, LA 

Rapport de Vienne, 19 janvier 1794. 
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plupart ne parlaient de l'égalité que pour en condamner le prin- 
cipe. Ce ne sont pas, déclarait-on méme dans certains comitats, 
les paysans qui ont à se plaindre des scigneurs, mais bien les 
seigneurs qui ont à se pluindre des paysans; au lieu de faire 
des règlements pour adoucir le servage, il faudrait plutôt le 
rétablir. L'agitation démocratique se renferma dans les 
villes : les nobles, belliqueux et armés, l'étouffèrent dans les 
campagnes. Loin de rapprocher la Hongrie de la France, 
cite révolution tendait à l'en éloigner. Elle était toute natio- 
nale. On se remettait à cnanter et à discuter dans la langue 
magyare. On parlait bien de revenir à la nature et au droit 
naturel, mais on l'entendait de la nature des Scythes et du droit 
des Tartares, interprétés par les magnats de Hongrie, et non, 
comme à Paris, dela nature des Grecs et du droit des Romains, 

interprétés à la française. On ne s'inspirait pas de Lycurgue, 
mais d’Arpad le Conquérant, d'Hunyade le Libérateur et au 
besoin d'Attila, le fondateur légendaire du royaume. Le courant 
qui dominait était tout féodal, etla Hongrie,rendue à elle-même, 
nageait en plein dans le moyen âge”. 

La diète se réunit le 21 juin au milieu des acclamations. Elle 
demanda la confirmation des antiques libertés, la convocation 
périodique des assemblées, le vote de l'impôt, le vote des lois. 
Elle revendiqua pour la Hongrie le droit de n'être gouvernée 
que par des Hongrois, et de n'être point soumise au pouvoir 
despotique qui régissait les autres États de la monarchie autri- 
chienne. Léopold la laissa tranquillement émettre ces vœux et en 
décréter même la réalisation. Il n'y voyait point de mal, pourva 
que la diète le laissit diriger à sa guise Les affaires étrangères 
et disposer sans contrôle des recrues hongroises. Les réformes 
du reste n'allèrent pas plus loin, et la couronne n'eut point à 
tempérer l'ardeur révolutionnaire des Magyars. Ce fut l'Empe- 
reur qui demanda pour les bourgeois dus villes l'admission aux 
emplois, et ce fut la diète qui s'y refusa. Les paysans obtinrent 
le droit de se déplacer; on ne les affranchit même pas des puni- 

 Sivous, Hisoire des Hongrois de 1730 à 4 Paris, 1872, je. 19-304 
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tions corporelles. La propagation des principes français n'était 
vraiment point à redouter en ces pays. La réconciliation s'opéra 
spontanément entre les Hongrois, très-aristocrates, et leur 

souverain, respectueux de leurs priviléges. Le couronnement, 
qui eut lieu le 15 novembre, revétit tout l'éclat d'une fête 
nationale; c'était comme un renouvellement du pacte séculaire 
qui unissait la Hongrie à la maison d'Autriche. Les poëtes célé- 
brérent cet avénement d'un roi que « le monde entier enviai 
à leur belle patrie ! ». 

En Hongrie, Léopold avait eu le temps de prévenir la révo- 
lution; en Belgique, il était contraint de l'étouffer. Mais il avait 
recouvré la libre disposition de ses troupes, et il achemina vers 
les Pays-Bas toutes celles que l'armistice conclu avec les Turcs, 
la soumission des Hongrois et la retraite des Prussiens venaient 
de rendre disponibles. Cependant le congrès dont la réunion 
avait étéstipulée à Reichenbach, s’assemblaità la Haye. Léopold 
avait choisi pour plénipotentiaire le comte de Mercy, son 
bassadeur à Paris. lomate arriva le 14 octobre. Le même 
jour, Léopold notifa aux Belges sa résolution de maintenir, 
sous la garantie des trois puissances médiatrices, l'Angle- 
terre, la Prusse et la Hollande, les chartes des provinces. 
11 promit une amnistie générale et invita ses sujets rebelles à se 
soumettre avant le 21 novembre. Les trois cours recomman- 
daient aux Belges d'accepter ces offres. Les meneurs de la révo- 
lution décidèrent de les repousser; mais ils se virent réduits 

aux démonstrations. Leurs alliés les abandonnaient; leur armée 

se débandait; le Prussien Schœnfeld, qui en commandait une 

partie, se retira, terminant par une défection mal déguisée un 
rôle plus qu'équivoque. 

Toute l'énergie de la résistance populaire se fondait, pour 
ainsi dire, et s'évaporait en fanatisme monacal. Bruxelles donne 

le spectacle de Paris au temps de la Ligue. On y voit, comme 
on le vit plus tard en Espagne, des moines brandissant le poi- 

1 Vers de Péceue, cités par M. Savous, p. 90. 
r, Quelien, te 1, pe 3 etsuir., Prévis des faits relatifs au congrès de 
Bononer, & 1, che vi et vit. — Juere, €, Il, cb, 18, +3 ve 
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grard d'une main et de l'autre élevant le crci£x, appeler pur 
des harangues furibondes la populace aux armes. On se prépare 
aux barricades par des processions. Un mot imprudent, une 
dénonciation fortuite suffsent à exciter la foule aux massacres. 
Un jour, un passant est accusé d'avoir insulté une image de la 
Vierge que l'on promenait dans les rues. On se jette sur lui. 
« Vengeance au royaliste impiel » s'écrie le Capucin Hugues 
qui conduit le cortége. Le blasphémateur est pendu à un 
réverbère; la corde casse, on le met à genoux, on lui scie plutôt 
qu'on ne lui coupe la tête, on le plante au bout d'une pique, et 
l'on arbore ce trophée hideux dans le jardin des Capuc 
l'avoir promené par la ville. Les gouvernants sont terrifiés. L'As- 
semblée délibère, dans l'épouvante, des mesures paradoxales, 
Pour satisfaire la populace, il ne suffit plus de revenir aux con- 
stitutions de Marie-Thérèse, il faut remonter de deux ou trois 
cents ans en arrière et rétablir les communes du moyen âge. 

Sous cettepression de larue, le congrès belge n'osait répondre 
à l'ultimatum de Léopold. 11 sjournait et cherchait à tempo- 
riser. Le 21 novembre, à onze heures du soir, une heure avant 
l'expiration du dernier délai accordé par l'Empereur, il pro- 
clama l'archiduc Charles, troisième fils de Léopold, grand-duc 

héréditaire. Léopold ne s'arrêta point à ce compromis. Ses 
troupes se mirent en marche le 22 novembre; le 24, Namur 

avait capitulé; le 30, l'armée parut devant Bruxelles. Le con- 
grès se dispersa, et la république s'effondra de soi-même. Le 
2 décembre, la soumission était complète, et Léopold se trou- 
vait maître de la Belgique. Il se montra dans sa victoire aussi 
modéré qu'il avait promis de l'être. Les édits de Joseph furent 
rapportés, les chartes rétablies, et tout fut replacé sur le pied où 
l'on était du temps de Marie-Thérèse, c'est-à-dire à l'époque la 
plus prospère de l'histoire de ces provinces. Un traité conclu à 
la Haye, le 10 décembre, mit fn à la médiation des alliés. La 
révolution de Belgique était terminée, et Léopold comptait pour 
assurer son autorité sur l'intérét qu'avaient tous les partis à se 
rallier à son gouvernement : les aristocrates parce qu'il confir- 
mait leurs priviléges, les démocrates parce qu'ils ne pouvaient 
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attendre que de lui des réformes dans le sens de l'égalité. 

La cour de Londres n'eut garde de le contrarier. Elle voyait 
dans cette restauration de l'autorité aux Pays-Bas la meilleure 
garantie contre le danger qu'elle redoutait le plus : une alliance 
des Belges avec les Français et une intervention de la France 
en Belgique !. Très-préoccupé d'ailleurs des progrès de la Russie, 
Pitt cherchait à la contenir, et une entente avec l'Autriche lu 

paraissait le seul moyen d'y arriver par les voies pacifiques. 
Léopold, se retirant de la guerre turque, devait naturellement 
désirer que la Tsarine n°y persistât point. Ce calcul se trouva 
juste, et lorsqu'au mois de novembre, Pitt envoya lord Elgin 
à Vienne pour s'entendre avec Léopold, ilne ft que devaucer 
lesintentions de cet empereur*. C'était une véritable révolution 
qui se préparait dans le système de l'Europe; elle devait tourner 
au détriment de la Prusse, 

it 

Frédérie-Guillaume ne concevait plus d'illusions sur la valeur 
des engagements de Reichenbach : la Russie n'en tenait pas 
compte, l'Autriche les tournait. La Prusse se voyait jouée par 
ses ennemis, abandonnée par ses alliés, maudite par les peuples 
qu'elle avait encouragés à la révolte. Ses officiers avaient quitté 
la Belgique, ses troupes évacuèrent Liége, qui fut occupée par 
des Autrichiens. La défection de Gustave III et le dédain avec 
lequel la Russie écarta la médiation prussienne en Orient con- 
sternèrent la cour de Berlin*, Pour mettre le comble à ses décon- 
venues, les Polonais votèrent, le 6 septembre, un décret qui 
interdisait formellement toute cession d’un territoire de la répu- 

1 Napporis de Londres, 14 décembre 1790, & février 1791. 
*Heanmnss & VE, p. 895. — Sranuore, € LI, ch, xv. — Currempundance de 

Londres, novembre et décembre 4795. 
3 « La surprise des Prusiens tient de la consternaion. » — « Cette nouvelle 

est un eoup de foudre qui écrase l'orgueil prusien. » Rapport de Berlin, 3 août 
et25 sepuubre 4790. 
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blique à un État étranger. Les Polonais n'avaient plus qu'ase bien 
tenir : s'ils attribuaient désormais quelque portée à la garantie que 
la Prusse leur avait donnée de ce territoire, ils se méprenaient 

singulièrement sur la valeur des traités en général, et en parti= 
culier de celui que la cour de Berlin avait signé avec eux. Le 

marquis Lucchesini quitta Varsovie où il n'avait pour le moment 
plus d'affaires à suivre, et s'en alla chercher au congrès de 
Sistova une occasion de reprendre la partie avec d'autres par- 
tenaires. « Je ne serais pas fort surpris », écrivait le ministre 
d'Angleterre, qui connaissait les mœurs de son temps, « si le 

marquis cherchait à obtenir pour la Prusse un accroissement de 
territoire en Pologne, au moyen d'un accord avec les cours 
impériales !. » 

L'échec bruyant du grand dessein de Hertzberg avait entiè- 

rementruiné le crédit de ce ministre. S'il restait encore en place, 
et conservait l'expédition des affaires banales, le secret de 
le politique lui échappuit : il avait perdu la confiance du Roi. 
Bischoffswerder s'y insinuait à sa place; mais le favori était trop 
habile homme et connaissait trop son maitre pour briguer le 
ministère. Le pouvoir occulte lui suffisait. Ce théosophe ne 
goûtait que les réalités du pouvoir, et il en abandonnait volo 
tiers la représentation aux politiques de carrière. Il n'opi 
nait que dans le tête-à-tête et ne négociait que secrètement. 
Cet appareil de mystère et celte sorte de domesticité dans le 
conseil flattaient l'esprit fintasque et ombrageux de Frédéric- 
Guillaume, qui croyait véritablement mener seul toute la 
machine. 

Bischoffswerder le conduisit à ses fins par des sentiers très- 
couverts et très-sinueux. Ces ns tendaient à une alliance de la 

Prusse avec l'Autriche. L'objet endevait étre à la fois de refréner 
les ambitions de la Russie et de réprimer la propagande révolu- 
tionnaire des Français. À voir la façon dont Léopold releva 
ses affaires, Bischoffswerder le jugeait homme de bonne com- 

! Rapport de Hailes, 29 novembre 1700. — Hennuuex, & Vi, pe 381. — Cf, 
Fenrano, liv. IX. 

% Sraë, br éd, & 1,pe 272.— Puruvrsus, ce 1, pe 200. 
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pagnie et de ceux qu'il vaut mieux avoir pour amis que pour ade 
versaires. Mais pour attirer dans son jeu un joueuraussi délié, il 
fallait le solliciter par un grand avantage et lui forcer la main, 
en quelque sorte, par un subtil coup de partie. Une imprudence 
des Français pouvait offrir aux Prussiens l'occasion qu'ils cher- 
chaient. Ils résolurent de la provoquer, Les hommes d'État 
parisiens de la nouvelle école passaient, à juste titre, pour 
trés-engoués de l'alliance prussienne. Bischoffsverder pensa 
qu'ils se laisseraient séduire par les premières avances qu'il 
leur adresserait, et qu'ils se porteraient à quelque impertinence 
ou à quelque excès envers l'Autriche : la Prusse, produisant 
à Vienne la preuve manifeste de la trahison de la France, ne 
pourrait manquer d'être accueillie avec reconnaissance, lors- 
qu'elle offrirait de remplacer cette alliée infdèle ct, au besoin, 
de la combattre. 

Le ministre de France à Berlin était nouveau dans ce poste. 
Le comte d'Esterno, tombé malade au cours de l'été, avait pris 
su retraite, Son successeur, le comte de Mouslier, n'arriva 
qu'au mois de décembre. Très-galant homme et fort bon roya- 
liste, Moustier appartenait à cette école classique, qui dominait 
encore dans la carrière et dans les bureaux diplomatiques, et 
qui considérait le système autrichien comme une hérésie poli- 
tique. Cette opinion lui assurait, malgré ses sentiments monar- 
chiques déclarés, une sorte de faveur indirecte dans le parti 
de la Révolution”, 11 se trouvait, pour des motifs Lrès-différents, 
exposé de la part de la Prusse aux mêmes séductions que les 
démocrates et prenable au méme appät. Reçu très-froidement 
dans les premiers jours, il vit tout à coup les procédés changer 

* Mémoires de M. de Moustier sur Les relations de la France et de la Pruse, 
octobre 4790. 11 conseillait de seconder Ia politique prassienne en Orient et dans 
le Nord, ee qui remënerait La France à l'ancien systéme de protection de La Suëde 
et de là Por. « Il est difficile, concluait-l, de eroire que la Prusse puisse se 
tenir dant la neutralité à l'égard de la France. Le retard est tout ex qu'on peut 
espérer dam les circonstances actuelles. Tout porte à faire désirer d'oburnie son 
alliance, tant pour Le présent que pour l'avenir. Le sort du royaume peut dépendre 

A août 4792. Monieur, 
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à son égard et la «triple muraille » dont on l'environpait s’ou- 
vrir devant lui. Cette faveur subite masquait une manœuvre tor- 
tueuse qu'entreprenait alors à Paris le plus insidieux courtier 
d’affaires interlopes dont disposit la chancellerie de Berlin, le 
« conseiller de commission » Éphraïm. Ce Juif venait de 
prouver son savoir-faire dans la révolution des Pays-Bas. Fré- 
déric-Guillaume le dépécha à Paris, et une lettre de ce prince 
invita Goltz à lui faciliter les voies". Goltz les avait pré- 
parées depuis longtemps. Il ménagea au royal entremetteur ses 
entrées chez Lafayette, chez Barnave, chez Lameth; il le mit 
en rapport avec Pétion, Brissot, Gensonné et leurs amis. 
Éphraïm les trouva très-animés contre l'Autriche et pleins de 
complaisance envers la Prusse. Il semontra d'ailleurs plus anti- 
Autrichien qu'aucun d'entre eux, et le cynisme de son langage à 
l'égard de la Reine parat un sûr garant de la sincérité de sa 
sympathie pour la France. Le terrain ainsi disposé, Éphraïm 
s'introduisit chez Montmorin sous prétexte de conférer avec 

lui des intéréts économiques des deux nations. « L'objet qu'il a 
mis en avant, écrivait Montmorin, est un traité de commerce; 
maisj'ai lieu de juger que sa mission va plus loin et qu'il a été 
chargé de nous sonder sur un rapprochement politique. » 
Éphraïm insinua qu'il trouvait M. de Moustier bien isolé à Ber- 
Jin, qu'il serait heureux de « voir ce ministre en mesure de 
former des init par glisser entre les mains 
de Montmorin une lettre d'introduction auprès de sa femme 
«la Juive Éphraïm » , comme on l'appelait. Elle avait, ajouta 
l'obligeant « conseiller de commission » , les moyens de procurer 
à M. de Moustier l'occasion « de voir M. de Bischoffiwerder et 
mème le roi de Prusse" ». Montmorin crut expédient de faire 
tenir la lettre à Moustier, mais il eut soin de lui recommander 
une précaution extrême, l'aventure et ceux qui la menaient 
lui semblant suspects au premier chef, 

11 fallait passer par ces portes dérobées. La Juive ouvrait 
celle du favori, et le favori celle du Roi. Moustier rencontra 

144 septembre 1700. Srax, 4 éd, & 1, p. 276. 
% Muutmorin À Mouutier, 20 déceusbre 4700, 
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FrédéricGuillaume dans une maison particulière où ils eurent 
un entretien « qui ne pouvait étre entendu de personne ». Il ÿ 
fut question de la France. Le Roi dit « que le sort d’une aussi 
grande nation ne pouvait pas étreindifférent à l'Europe. Ilsen- 
tait cependant que la France, avec sa position, ses ressources 
et sa grande population, pouvait fort bien se passer du reste de 
l'Europe. » — Elle n'a point renoncé néanmoins à avoir des 
amis, répondit Moustier !. Le Roi laissa tomber le propos; 
mais Bischoffswerder le releva dans une visite qu'il ft quelques 
jours après au ministre de France. Il prit Moustier par son 
faible, l'hostilité à l'Autriche. — Le Roi, insinua 
sage dans l'Angleterre une amie équivoque et dans l'Empereur 
un ennemi couvert ». La France, ajouta-t-il, n'a point inté- 
rét à affaiblir la Prusse, au moment où celle-ci se tourne 
contre la Russie. Moustier en conclut que l'on souhaitait à Ber- 
lin de renouer avec la France. « Ce qu’il était désirable pour 

nous de pouvoir obtenir, semble s'offrir soi-même, écrivait-il. 
Les premiers essais de rapprochement sont venus spontané 
ment. » Toutefois, il ne répondit à ces ouvertures que par de 

vagues politesses, et demanda des instructions à Montmorin *. 
Ce ministre avait de bonnes raisons pour se méfier de toutes 

ces manœuvres prussiennes. Éphraïm jouait à Paris un rôle 
très-perfide. 1] fréquentait les elubs et s'ÿ faisait remarquer 
par ses violences démocratiques. « Son objet, écrivait Montmo- 
rint, est de nous compromettre avec l'Empereur, et il a pensé 
qu'en échauffant les esprits contre la Reine, il pourrait ÿ par- 
venir plus facilement, Il se livre à des menées sourdes et cherche 
à agir sur les journalistes. J'ai à peu près la certitude qu'il 
répand de l'argent, et je sais qu'il touche des sommes considé- 
rables chez des banquiers #. » Ce manége révolutionnaire offrait 
l'argument le plus propre à désillusionner Moustier. Induit, au 

il, « envie 

2 Rapport de Moustier, 30 décembre 4700. 
apyort de Berlin, 20 janvier 1791. 

A Mioustier, 23 janvier 17V1. Cf, Svam, 4 éd., L. 
4 Fersen écrit à Gustave Il, le 8 mars 4704, qu'Éphraim fournit de l'argent 

aux agents de la propagande révolutionnaire. « I n'y & pas longtemps qu il a 
such encore GUO,UUD livres, » L'uxsës, LL, pe B7e 
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premier abord, en curiosité, si ce n'est en tentation, il n'était 

pas homme à s'aveugler longtemps. D'ailleurs, les propos qu'il 
recueillait à Berlin auraient mis en garde un diplomate moins 
attentif, Dans l'état où se trouve la France, répétait-on 
autour de lui, « on ne pouvait ni la craindre ni la désirer 
pour amie » . Lorsqu'il reçut l'avis de se tenir sur la réserve, 
il jugea l'instruction très-sage et s'y conforma très-volontiers. 

La négociation s'arréta sur ces tätonnements, et il ne vaudrait 
guère la peine d'y insister si cette intrigue n'avait fourni plus 
tard un chef d'accusation contre Montmorin : les dupes 
d'Éphraïm imputérent à trahison à ce ministre d'avoir repoussé 
les offres d'alliance du roi de Prusse *, L'émissaire de Frédéric- 
Guillaume, surpris dans sa besogne, disparat des anticham- 
bres du ministère. Moustier ne reçut plus les visites de Bis- 
choffswerder, et ce favori méme de se montrer à la cour 
du roi de Prusse. Le bruit se répandit qu'il avait perdu la 
confiance de son maître. Moustier soupçonne quelque machine- 
tion nouvelle. « Peut-être, écrivait-il à Montmorin, que si l'on 

la cause de la disgrâce de M. Bischoffswerder, on 
aurait la clef de la politique énigmatique de la Prusse, » C'était 
s'exprimer en homme avisé, ainsi que l'événement le ft bien 
tôt paraître. 

Tandis que la Prusse attisait à Paris la haine de l'Autriche, 
et qu'à Berlin elle travaillait à détacher la France de la cour de 
Vienne, elle s'employait avec non moins d'activité à soutenir le 
zèle contre-révolutionnaire des princes émigrés et à exciter la 

ne saorait end 
idée si fausse de la politi 

pieces relatives 
Kapports de Moustier, 30 décembre 4700; 18, 28 janvier, 4, 49 févr 
Depèche de Montmorin, 4 février 478} 

» — lapport de 
Lasource, 31 août 1782. Moniteur, t. XII, p. 59L. CF. Interrogatoire de Monts 
morin, id., p. 405. — Voir Masson, Affaires étrangéres, pe 402, 222. 
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méfiance et l'hostilité de l'Autriche contre la France !. En 
même temps qu'il se fauBlait chez M. de Moustier, Bischoffs- 
werder s’insinuait chez le ministre de l'Empereur, le prince 
de Reuss, et lui tenait des propos qui renversaient tous ceux 
qu'il venait de tenir à l'agent français. Ce n'était pas tout, et 
l’on ferait tort à la réputation du confident de Frédéric-Guil= 
laume, si l'on omttait d'ajouter qu'en quittant le ministre 
d'Autriche, il se rendait chez celui de Russie et lui offrait éga- 
lement, avec ses services personnels, l'amitié de son roi *. 

Toutefois, le principal courant se portait vers l'Autriche ; c'est 
de ce côté que la Prusse apercevait maintenant les plus utiles opé- 
rations. Le prince de Hohenlohe *, le duc de Brunswick et 
d'autresgrands personnages s'en allaient répétant partout qu’en 

présence du péril qui menaçait tous les trônes, le roi de Prusse 
avait modifié ses vues; qu'il oubliait ses intéréts pour ne songer 
qu'à œux de l'Europe; qu'il désirait se rapprocher de l'Autriche 
et s'entendre avec elle pour rétablir le pouvoir monarchique en 
France. Ces politiques avaient soin d'ajouter que, dans le cas 
où les Français se montreraient récalcitrants, les alliés se dédom- 

mageraient à leurs dépens des frais qu'ils auraient faits pour les 
soumettre. S'il est beau de soutenir le droit, il n'est que juste 
d'y rechercher son profit. Ces champions de la bonne cause 
avaient déjà un plan d'action tout préparé. Le prince de 
Hohenlohe l'exposa, le 13 septembre 1790, au prince de 
Reuss : le cas échéant, l'Autriche prendrait une partie du 
Hainaut, et la Prusse attribuerait l'Alsace à l'électeur palutin, 
qui lui céderait, en échange, le pays de Juliers et de Berg *. 

A Vienne, Kaunitz haussait les épaules. « Il est temps, 
écrivit-il à Reuss *, plus que temps même que nous repre- 
nions vis-à-vis de la cour de Berlin le ton qui convient à une 

puissance du premier ordre telle que la nôtre, si nous voulons 

1 Sum, 4e éd., & I, pe 75-970. — Buen, Leopold I und Catharine, 
p.36, 414 et 

# Maxrens, Traités de la Russie, t. VI, p. 116. 
3 Le prince de Haberlahe-Imgalänçen, néral an service 
ARen, Leopold und Cath p- 37. Rapport de Reuss, {4 Ar 
844 dienbre 4704. Bean, pu 10. 
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la faire renoncer une bonne fois à celui de dictateur qu’elle a 
osé prendre vis-à-vis de nous. » Kaumitz, comme son rival de 
Berlin, Hertzberg, tenait pour l'hostilité classique des deux cours. 
Jlallait lui advenir, ce qui advenait à Hertzberg, que son maitre, 

voulant changer de système, le ferait à son insu. Léopold était 
un politique sans préjugés et saus entétements; il écoutait avec 
respect les conseils du vieux serviteur de sa maison, mais il 
n'en usait qu'avec mesure et n'obéissait qu'a son propre juge- 
ment. Le désarroi de la politique prussienne conduisait Fré- 
déric-Guillaume à rechercher l'Autriche; la suite des desseins 
de Léopold l'amenait à recevoir les avances de la Prusse, 
L'intrigue d'un côté, le calcul de l'autre concouraient à rap- 
procher les deux États 

Catherine venait de terminer la campagne par un coup 
d'éclat. Le 22 décembre 1790, ses soldats, fanatisés autant 
que commandés par Souvarof, s'étaient emparés d'Ismaïl, place 

forte sur le Danube. C'était le plus signalé fait d'armes de la 
guerre, et l’une des plus notubles oucheries d'un siècle qui en 
compte de très-fameuses!, Catherine pensa que la sauvage intré- 
pidité de ses Russes et cette prodigieuse exter: jon de Turcs 
inspireraient aux diplomates des réflexions pacifiques. Elle le 
prit donc de haut avec ses adversaires et méme avec son allié. 
Elle exigea Otchakof et la ligne du Dniester. Léopold ne vou- 
lait ni faire la guerre pour soutenir les prétentions russes, ni 
permettre à la Russie d'étendre ses frontières sans en prendre 
prétexte pour rectifier au moins les siennes. Il avait promis, à 
Reichenbuch, de traiter avec les Turcs sur le principe du sœats 
quo, mais ce principe comportait des interprétations et des 
accommodements : on pouvait distinguer le statu quo amélioré, 
qui ne laissait point de présenter des avantages, et le statu quo 
régularité, c'est-à-dire tel qu'il aurait dû être selon les préten= 
tions de l'Autriche. Ce dernier procurerait des bénéfices parti- 

‘Les Buses étaient 22,000 ec les Tures 38,000. Les Russes 
42.000 hommes et tuerent 28,000 Tures, parmi lesquels beaucoup d 
de la ville, qui Fat mise à sac. LasGunus, Journal de La seconde campagne en 
Bessarabie ei en Moldavie, 1790. 

Google 



402 DISPOSITIONS DE L'EUROPE — 4791. 

culièrement intéressants. En attendant, et à tout hasard, pour 
se donner quelque marge, Léopold rompit, le 10 février, les 
conférences commencées le 20 décembre à Sistova, IL y avait 
embrouillé si bien les choses que l'on ne s'entendit que pour 
ajourner le congrès ‘. 

Cependant il fallait expliquer ces atermoiements. L'envoyé 
de Pitt, lord Elgin, pressait l'Empereur de prendre un parti et 
dese prononcer contre la Russie, qui devant cette manifestation 

contrainte d'abaisser ses exigences. Léopold trouva pour 
éluder la démarche un fort spécieux prétexte. La combinaison 
qu'il faut désirer, dit-il, ce n’est pas une alliance à trois contre 
la Russie, mais une grande alliance, une alliance à quatre, 
Angleterre, Prusse, Russie, Autriche, pour la garantie des ter 
ritoires respectifs et le maintien de la paix générale. « Ia, 
écrivait l'envoyé anglais, mûri ce projet dans sa pensée, en 
considérant la nature et les progrès de ce qu'il appelle les 
principes francais. IL insiste sur ce fait que les émissaires fran- 
çais s'agitent en Europe, que les garnisons prussiennes en sont 
remplies, que les petits États allemands, où il ÿ a sans donte 
beaucoup de dur, en seront la proie. L'alliance est la seule 
mesure à prendre dans ces conjonctures. Elle fanderait 
base la plus solide lu paix générale, et les confédérés, convaincus 
des inconvénients qu'aurait pour eux l'état de guerre en Europe, 
se préserveraient de l'intrigue, de l'orgueil et de l'égoïsine *. » 
C'est l'embryon de lu Sainte-Alliance; mais ce projet, qui avait 
de l'étendue, n'était dans l'esprit de Léopold qu'un expédient 
politique. La considération des affaires de France ne s'y pré- 

La 

encore, comme à l'époque de Reichenbach, titre su 
subsidiaire. 

Léopold en était là de ses spéculations sur l'ordre européen, 
lorsqu'il fut averti, par le prince de Reuss, que Bichoffswerder 

n'attendait qu'un signe pour venir à Vienne lui faire sa cour. Il 
Zasxras, € VI, p. 806. — Virewor, Quelien, t. 1, Correspondances du 

2 Rapport de lord Elsin, 9 janvier 4794. Henvauxn, Diplumatiche Corrrie 
ponlenten, AT9-L7YT, Goiha, 1867, p #3. — NH Geschieite Aupland's 
8e VI o.307. 
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lui parut que l'ouverture arrivait à propos. Bischoffswerder 
apprit qu'il serait bien reçu par l'Empereur. C'est alors qu'il 
quitta Berlin et répandit lui-même le bruit de sa prétendue dis- 

£n de dérober sa mission à Hertzberg : ce ministre, dans 
son inimitié pour l'Autriche, n'aurait pas manqué de contre 
<arrer les démarches du favori. 11 semblait tout aussi néces- 
soire à l'Empereur de dissimuler ces pourparlers à Kaunitz. 
Bischoffswerder s'aboucha avec le vice-chancelier, le comte 
Philippe de Cobenzl, qui possédait toute la confiance de son 
souverain. À Vienne comme à Berlin, il fallait des hommes 
nouveaux à la nouvelle politique, et l'on se cachait des anciens 

res, en attendant l'heure de les déposséder. Bischoffswerder 
fut reçu par l'Empereur le 23 février. Si Léopold esquissait 
le plan de la Sainte-Alliance, Bischoffswerder en parlait déjà 
le jargon mystique et ampoulé. La sensibilité entra, par ses 
dépêches, dapsla diplomatie et ajouta une boursouflure carncté- 

que au galimatias traditionnel des chancelleries. « Je suis 
tout extasié de l'audience qui me fat accordée, écrivaitil le len- 
demain. Quelle bonté! quelle sérénité dans l’étre de ce monarque 

1 est fait pour régner dans tous les cœurs !. » Bischofiswerder 
affirmait que « la voix de l'humanité parlait parsa bouche »; 
la Providence intervenait continuellement dans ses propos. 
Toutefois il y fat beaucoup plus question de la Russie et de la 
Pologne, de Danzig, de Thorn, d'Otchakof et du statu quo 
amélioré, que de la Révolution française et de la propagande. 
Léopold déclara qu’il serait heureux de s'accorder sur tous les 

points avec le roi de Prusse, qu'il aurait grand plaisir à se ren- 
contrer avec lui, mais que l'on n'arriverai 
temps que Herizberg resterait au ministère. Il ajouta que, du 
reste, il entendait, ea toute conjoncture, demeurer fidèle à son 
alliance avec la Russie. 

Bischoffswerder quitta Vienne le 4 mars, enchanté de 

grâce, 

ami 

à rien aussi long 

* Voir pour ces négociations, qui touchent plus À l'histoire de Ia question 
ient qu'à celle de la Révolution française oæ, Quelle, &. A, n°8 87 à 
— Bxia, Lopo II und Kaunis, p. 392 et soir. — Beta, Leopold I und 

Cutharine, p.49 ei mir, — Damauss, Gaelle Auland'e, t. VI, ch. vu. 
— Digne een — Svavt, Be éd. € 1, p. DT etaue 
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l'accueil qu'il avait reçu. Quant à l'Empereur, fort tranquillisé 
du côté des Prussiens et bien résolu à les laisser +anir, il se 

prépare à partir pour l'Italie, après avoir donné à son ambes- 
sedeur à Pétersbourg l'ordre de tout raconter à l'irapératrico. 
H Im suffrait, pensait-il, d'abandonner les chose: à leur cours 

naturel pour qu’elles tournassent à son profit. Aæurée que l'Au- 
triche ne l'abandonmerait point, la Russie se monticrait inébran- 

tble sur l'article d'Otchukof ; l'Angleterre ne ferait point la 
guerre pour ce lamboau de territoire turc; la Prasse, isolée et 
déconcertée, selivrerail samsconditions à l'alliance autrichienne, 

et l'Empereur, devenu l'arbitre de la paix, rectifierait tran quil 
lement sa frontière du côté de l'Orient. Dans tous ces calculs, 

Lepi comptait sans la France. 11 faisait plus, il tâchait de 
iner des combinuisoms esropéennes, ajournant les affaires 

Fr et décourageant l'empressemem inconsidéré des 
petits États de l'Empire, Mais il ne pouvæt ai éconduire les 
émissaires de Ie cour de France ni se débærasser absolument 
des sollicitations des princes français émig és : tout son voyate 
en devait étre importané, et toutes ses combinaisons on allaient 
étre traversées, 

Google 



CHAPITRE III 

LES ÉMIGRÉS, 

4790-4701 

L'énigration, c'est l'ancien régime survivant à sa chute et 
se condamnant irrémissiblement, La France l'aveit banni, il 

chercha à se recenstitner sur la frontière et à reconquérir la 

France. Je ne parle point ici de celte troupe déplorable de fugi- 
tifs que ln jucquerie chassa de leurs châteaux, que l'anarchie 
expulsa des villes, que les persécations des éyranneaux de vil 
lage et de carrefour obligea de fuir leur patrie pour échapper à 
l'outrage, à la ruine, à la prison ou à l'échafaud, La loi ne 
ler Bt un crime de l'exil qu'après que l'iléçalité leur ce eut 
fait une condition de salut. Ces malheureux ne sont compa- 
rables qu'aux proscrits de la révocation de l'édit de Nantes ; 
pour n'avoir été victimes que de leur naissance, ils ne méritent 
pas moins de pitié. Mais cette émigration forcée ne commença 
guère que dans l'été de 1791 et ne prit des proportions sérieu- 
ses qu'en 1792. Celle dont il s'agit ici, c'est l'émigration 
volontaire, celle de la première heure !, qui forma le part 
politique et conslitea ke noyau de la future armée des princes, 
Elle est analogue à toutes les factions qui, dans tous les 
pays et dans tous les temps, vancues dans la patrie, sont 
allées à l'étranger se préparer une revanche et chercher des 
alliés. 

3 CH ci-desaus, pe à. 
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La plupart des émnigrants français s'étaient réfugiés dans 
les pays de la rive gauche du Rhin, à Coblentz, à Mayence, 
à Worms. Beaucoup d'offciers qui sentaient leurs troupes 
rebelles à leur autorité et ne voulaient point d'ailleurs prêter 
serment aux nouvelles lois, passèrent la frontière en 1790 et 
vinrent se rassembler autour du prince de Condé. Le point 
d'honneur s'en méla, et, tout autant que le point d'hon- 

meur, l'émulhtion de la gloriole. Nombre de gentilshommes 
opposants, ceux du Lyonnais, du Forez, du Vivarais, de 
l’Auvergne, avaient décidé de demeurer en France et, grou- 
pés dans le Midi, composaient le camp de Jalës!. Leur roya- 
lisme passait pour malappris et sentant son hobereau de 
province. D'autres estimaient que le devoir commandait de 
resteï prés du Roi‘. En attendant qu'on « les taxât de lächeté 
et qu'on les vout à l'infamie +, ce qui ne tarda guère!, on se 
moquait d'eux dans le beau monde. « A votre ge, disait un 
gentilhomme à son ls, il faut faire ce que font les jeunes gens 
de sa génération #. » u Comme tout est de mode en ce pays-ci, 
écrivait Fersen, il est à présent de bon ton de s'en aller *. » 

Ceux quiémigraient ainsi croient qu'ils reviendront très-vite et 
triomphalement®. On plaisante sur leur départ, sur leurs projets 
sur leur retour, Ils s'échappent gaiement de l'État eu péril, ils 

’Erest Diuver, Histoire des conspirations reyalistes du Midé, 1190-1708. 
Paris, 1884. 

patrie e: de contribuer, selon ses faibles moyens, à rétæs 
blic l'ordre. 4 du comte de Cheverny, Paris, 1880 € 11, pe 88. 

3 Souvenirs du comte de Contades, Paris, 1835, p. à 
+ « L'émigration était alors fort à la mode. Aux yeux d'un certain monde, 

rester em France avec la famille ruyale ahn de partager ses dangers et de In 
défendre, passait pour ane faibles, presque pour une trahison, Les rares amis 
dont mon pêre eut le temps de prendre congé, les femmes surtout, ans en ercapter 
ses sœurs et aa mère, le féliciterent de 10m départ comme d'un joyeux événement. 
On lui dit an qui devait revenir le lendemain, » Le come 
B'Hiomoxvnte, Souvenirs et melmner. Paris, 878. 

#9 mai 4701. Correspondance, t. 1, p 420. 
# Le marquis de Fourncs, qui B 

où il faisait de fréquents voyages La droite qui me 160 
nisaient chez M, de la Tour du Pin à se dissoudre et à émigrer. » ll m'aurait, 
am spiembre TD0, qu'smporier bots de France de, quoi ebailer pradaat-trtis 

recruteur de Coblents, 
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cowplotent en riant des desseins belliqueux. Lorsque la décep- 
tion viendra, qu'il faudra souffrir et affronter, non la bataille, 
qui leur est flatteuse et réconfortante, car ils demeurent avant 
tout soldats et gentilshommes, mais la misère médiocre, les 
privations humiliantes, les épreuves vulgaires et poignantes de 
l'exil, ils y apporteront ce même esprit de bravade élégante et 
de jactance hautaine. Ils truiteront la mort en usurière qui 
réclame son gage, avec mépris; mais ils resteront, partout ei 
toujours, incorrigiblement frivoles et arrogants. La populace 4 
envahi Versailles et investi les Tuileries, la vicille cour se 
retrouve en Allemagne et s'y étourdit de son propre tumulte. 

Les princes ecclésiastiques du Rhin, l'électeur de Mayeuce, 
en particulier, reçurent avec magnificence les émigrés. Fré- 
déric d'Erthal a peu de naissance : ce concours d'hôtes 
illustres Aattait sa vanité. Naguëre il cherchait l'éclat en pro- 
tégeant les lettres, et se piquait de « lumières ». IL est pris de 
peur maintenant, il excommunie les philosophes, et il met 
sa gloire à soutenir ceux qui les combattent. « Sa cour était 
brillante, écrit un émigré"; j'étais sans cesse invité à diner 
et à souper, non-seulement aux grands repas de cérémonie, 
mais aussi dans la société particulière de l'Électeur, chez 
mesdames de F... et de C..., qu'on uppelait tout bas ses deux 
ministres. » À Coblentz, chez l'électeur de Trèves, où se con- 
centre l'état-major de l'émigration, ce sont chaque jour » des 
assemblées et des concerts ». Cette cour épiscopale est du 
meilleur monde, et « fort à la mode * ». À Bruxelles eufn, où 
les émigrés affluent dès que les Autrichiens y rentrent, la vic- 
toire facile de Léopold excite les illusions et entretient La bonne 
humeur. 

Les Allemands s'amusent d'abord du fracas que font autour 
d'eux ces turbulents voyageurs. On les plaint, on les exploite 
surtout, carleurs dépenses animent le commerce et font circuler 

mois serait plus que rafbeant, + Papiers d'un émigré, le baron de Guiti 
Paris, 1980, p. +. 
! Le baron d'Evcars. Gt) Gustave LI, v 1, pu 452. 
* Leitre de madame de Haïecuurt, janvier 1791, Voir La Houesais, Mariés 

Amoinsts ot Lémigration, Correspondant, 1. XOVIIL. 
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l'argent dans le pays. Mais cette première impression ne tarde 
point à s'effacer. Les émigrés ajournent les créanciers, et qui 
pis est, ils les raillent. Ils se moquent, et très-ouvertement, non- 
seulement des bourgeois, mais des gentilsiommes du pays, pré- 
tentieux, lourds et ridicules. Ils daignent loger chez eux et au 
besoin même accepter l'aide de leurs bourses, mais ilsentendent 
maintenir les distances. Cette noblesse de cour, qui #« redouiait 
plus que tout de devenir provinciale ! », redoutait bien davan- 
tage encore de passer pour tudesque. L'évéque de Mayence lui- 
même ne trouve point grâce devant ces impitoyables railleurs : 
ils l'appellent leur père, en public; ils se font apporter à leur 
auberge leur repas, préparé dans ses cuisines; mais en dinant 
et à huis clos, ils le qualifient d'abbé de Mayence et le traitent de 
parvenu. C'était en France la manière classique d'en user avec 
les « bons Allemands », et il était également classique chez les 
« bons Allemands » de sentir, sous l'aiguillon de ces sarcasmes, 
seréveiller sourdement la haine héréditaire pour les Français. Les 
émigrés, comme leurs pères au temps de la guerre de succes- 
sion d'Autriche et de la guerre de Sept ans, en allaient faire 
bientôt l'expérience. Leurs distractions dégénérèrent prompte- 
ment en dévergondage de garnison, si ce n'est de pays conquis. 
Les Allemands cessèrent de s'apitoyer sur des gens qui le pre 
naient de si haut avec leurs infortunes, se divertissaient de leurs 

disgrâces avec tant de scandale, et se souciaient si peu de 
ménager leurs hôtes. On commença de trouver, part 
bourgeois et le populaire des pays du Rhin, que le révolution 
de France ne laissait point d'avoir de fortes raisons d'être. Le 
spectacle de l'émigration expliqua aux Allemands cette révolu- 
tion française mieux que n'auraient pu le faire tous les écrits ct 
tous les émissaires de la propagande. 

les 

La noblesse française emporte à l'étranger toutes les causes 
de sa décadence ?, Son impuissance à gouverner le royaume 

? D'Hicssowvuus, op. cite, pe 24. 
*'Bueasre, p 1540 

2.3 
6-06, 203-6.— 1: 

jons Lurent les mêmes, ur Je Piémont, où les impr: 
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l'a réduite à l'exil; elle s'y montre aussi incapable de se gou- 
verner elle-même qu'elle l'était naguère de gouverner l'État, 
Son émigration n'est que la suite et la conséquence de son abdi- 

de privilégiés; elle ne présente au dehors qu'une troupe de 
partisans. Elle persiste à ne point prendre au sérieux ln révo- 
lution qu'elle prétend anéantir. Ce n'est pas une croisade aus- 
ère, enthousiaste et croyante qui se prépare sur les bords du 
Rhin, c'est une Fronde tapageuse, confuse et inconsidérée. 

L'édifice que ces gentilshommes prétendent reconstruire 
est précisément celui qui vient de s’écrouler sur enx, dont ils 
ont eux-mémes miné les assises et laissé successivement se 
désagréger tontes les pièces. = Nous étions, rapporte l'un 
d'eux, infatués de cette idée extravagante que plus le mal 
serait grand, plus le remède serait pr -mpt etfacile ; nous n'étions 
plus en état de nen entendre !. » Qu'on ne leur parle point du 
système anglais et surtout des deux Chambres. Quelques grands 
seigneurs, très-éclairés, y consentent à la vérité; mais ils ne 
comptent qu'à titre d'exception, et la petite noblesse réprouve 
l'idée d'ane chambre des pairs comme la plus humiliaute des 
capitulations. La pire injure pour un émigré est le mot de 
monarchien 

Les émigrés n'ont pas compris, ils ne comprennent pas, ils 
ne comprendront jamais : voilà le pire de leurs maux. S'il ÿ a 
dans les affaires du monde un péché sans rémission, c'est le 
péché contre l'esprit. Ils en sont entachés, et l'exil n'est point 
fait pour les en laver. Ils manquent d'idées, de jugement, de 
desseins, ou plutôt ils n'ont qu'une idée, qu'un jugement et 
qu'un dessein, idée de colère, jugement borné, dessein puéril : 
la contre-révolution absolue, pour les principes; la répression 
brutale, pour les personnes. Ils croient tout possible à la force 
et tout facile par la force. 

ls n'ont pas assez de railleries pour la faiblese du 

2 Le baron de Guilhermy eu comte de Puisyr, 1807. Papiers d'un émigré, 
LES 

3 Auoeann, Mémoires seereb, p. 206-8. — La Rocuureme, op. cit, p. 30%. 
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Roi, ses transactions pusillanimes, sa retraite continue devant 
l'ennemi. Ils traitent ce prince débonnaire avec autant de mé- 
pris que le font les plus injurieux démagogues de Paris. Ils se 
montrent plus implacables encore pour la Reine. Le fond de l'émi- 
gration se recrute dans le parti qui, avant la Révolution, caba- 
lait contre Marie-Antoinette et la poursuivait de ses calomaies, 
de ses chansons et de ses pamplilets. La coterie de Rohan 
s'acharne à la perdre. Ses ennemis ne se croient pas encore 
assez vengés par son infortune !, Ils l'accusent d'étre démo- 
crate; ils déclarent que le premier usage qu'ils feront de leur 
victoire sera de l'écarter et de lui enlever toute influence *. 
« Qu'a donc fait ma malheureuse sœur à vos Français pour 
qu'ils la déchirent partout, dans mon parc, dans tous les lieux 
publics » disait l’archiduchesse Christine, régente des Pays- 

Bas, à un serviteur de Marie-Antoinette *. La famille royale et 
les périls auxquels ils l'exposent par leurs témérilés, ne comp- 
tent point à leurs yeux *. Leur principeest tout, et ce principe, 
c'est la restauration de l'ancien régime, 

C'est par là seulement qu'ils sont de leur siècle. Ils spéculent 
dansl'abstrait ; l'obsession de l'absolu n'est pas moins impérieuse 
chezeuxquechezles plusétroitement doctrinaires et les plus fana- 
tiques des jacobins. Aucune notion de l'histoire, aucun instinét 
de la tradition monarchique, aucun sentiment des réalités fran- 
çaises. Ils considèrent la royauté en soi, sans égard aux institu- 
tions ni au caractère du monarque. Ils conçoivent une souve- 
rainetéroyale, immunble, im personnelle, imprescriptible comme 
celle du peuple dans le Contrat social, et ils y attribuent une 

84 janvier 4702, — P' 
La Rocuxrsntes op dits, pe 201 et DO. 

* Aucxauo, p. 200. 
4 « Dans ce parti, un trésgrand nombre de geut qui voulaient qu'on rêtro- 

gadit versl'ancien régime, y auraient consent au prix de la vie même du Roi.» 
La Mince, 23 avril 4794, € 111, p. 155. — « Ils ne tennent pas à Louis XVI, 
mais à la royauté; il Leur iporie peu que ce soit le roi actuel où M, le prince 
de Condé qui règne, pourvu que la nobles soit rétablie dans son ancien pou- 

+ Rapport de Staël, Germnor, & 11, p. 465. — « Pourvu qu'il y ait un 
pensions at des grâces, cut tour ce qu'il lui faut (au prince de Cond 

Fersen à Teube, A4 avril 1704, & 1, pe AUD. CE dde, pe 8e 

mater, de V, pe 185. 
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puissance propre, indépendante du Lemps, des circonstances et 
des hommes. Ils se font de cette forme vide et vague comme 
une sorte de té mystérieuse, qui se révêle par des oracles 
et se manifeste par des prodiges. Leur roi n'est que l'image 
passagère de la royauté. C'est le roi de la scolastique, et il 
différe autant du roi de France que la nation française difière 
du « peuple » de Rousseau, où la foule anonyme est tout et où 
les individus ne sont rien. Entêtés d'abstractions comme les 
révolutionnaires, les émigrés sont, comme eux, cosmopolites, 
+ Ils se considèrent platét comme les compatriotes des nobles de 
tous les pays que commeles concitoyens des Français *.» Selon 
le révolutionnaire, le noble est l'ennemi universel : tout peuple 
qui se révolteest un peuple frère. Selon l'émigré, tout noble qui 
combat la Révolution est un compagnon d'armes. Les révolu- 
tionnaires suivent la tradition des guerres de religion, où les 
peuples, se groupant selon leurs croyances, semélent les uns aux 
autres et s'envahissent mutuellement ; les émigrés suivent latra- 

dition des guerres civiles, où chaque parti, se croyant l'État 
méme, tient par cela seul ses adversaires pour ennemis et ses 
alliés pour amis de l'État. Défenseurs des derniers vestiges de 
la féodulité, ils recourent aux procédés des ligues féodales 

Il ne faut pas leur dire qu'ils s'arment contre leur patrie : la 
patrie, c'est l'État, et l'État est où ils sont. Ils emportent avec 

eux la « vraie Prance », celle de leurs principes; l'autre, la 
« France réelle » , celle des Français, est illicite et dénaturée : en 
droit elle n'existe point. L'Assemblée nationale n'est qu'une fac- 
tion séditieuse : ce qu’elle décrète est non avenu. L'émigration 
juge le Révolution française comme Rome juge l'hérésie. 
Étrange état d'esprit, spontané cependant et maturel encore, 
en ce temps-là, dans toute une classe d'hommes. La Ré 
lution a eu précisément pour eflet de le rendre incompréheu- 

LG 1 PAT, l'infuence Françaire pe 157, l'Éducations p: 53%, Cond 
[ vec là Logique de Pari-Bayal et farci de la Nouvetle 

pu ane un émigré pasionné, Afémoires de Vitrolles, Mélete, de 
Paris 489%, à 

3 Madame y Start Considérations, 8° pa:tio, eh, 1, De l'émigretion. 
8 Ge 1, pe 7-58, 
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Sible aux Français. « À force de nous menacer du retour du des. 
potisme, disait Mirabeau, ils finiront par nous entraîner malgré 
nous à la république !! » Dans le temps où les émigrés séparaient 
ainsi Ja cause de la royanté de celle de Ia nation, la nation 
brisait le lien séculaire qui la liait à la dynastie, et séparait 
aussi sa cause de celle de la royanté 

D'ailleurs, en cet excès de logique comme en leur frivolité 
naturelle, les émigrés restent bien Français, et l'on relère dans 

leur conduite aussi bien que dans leurs idées quelques-unes de 
ces louables inconséquences qui atténuent les fautes et rachètent 
les paradoxes. Ils s'imaginent vraiment que l'Europeva négliger 
ses propres querelles pour soutenir la leur; que les princes, an- 
tagonistes séculaires de la France, vont tout à coup renoncer à 
leurs préteations traditionnelles pour relever, dans son prestige 
passé, cettemonarchie tant redoutée ; qu'en un mnt, les étrangers 

vontabdiquer les droits personnels qu'ils revendiquent héréditai- 
rement sur l'État français, pour y rétablir le droit commun de 
tous les États. Mais s'ils deinandent ainsi aux étrangers d'ou- 
blier leurs rancunes et de sacrifier leurs ambitions, ils ne 

renoncent eux-mêmes à aucune de celles de leur pays. On les 
verra plus d'une foisapplaudir aux victoires des armées répnbli- 
caines, se récolter eontre les propositions de démembrement de 
la France, etplus tard méme regretter de ne pouvoir conserver 
à la royauté les magnifiques conquêtes de la république *. Illenr 
suffira de signer le pacte qui les unira aux étrangers, pour 
sentir la chaine et entrer en révolte contre leurs protecteurs. 

Ils n'en sont point là vers la fn de 1790; c'est le temps des 
illusions. Tout semble facile à ces étourdis qui se grisent de leur 

puérile colère. Cependant ils se débattent dans le vide, et le 
pouvoir qu'ils ont perdu en France, qu'ils poursuivent par del 
les frontières, est un fantôme qui fuit incessamment devant 
eux. Tout leur manque, parce qu'en réalité ils se manquent à 

+ Octobre 4700. 35% note, Correspondinee, t. 11, p. 259. 
2 CE. André Lesom, PAnglsterre at lémigration, Parin, 4849, p. 44, 416, 310, 

340. 343, 45. — Cuuçeur, Le Première Invation prursienne, Paris, 4946, 
pe 281-282. Et dans mes Evrais d'hitoire et de critique, les études 
Langleuerre et l'énigration, l'Alliance russe e1 ke ie 
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eux-némes. Ils raillent les variations et les divisions des partis 
révolutionnaires ; ils prônent leur obéissance comme la première 
des vertus d'État. Au fond, ils restent en exil ce qu'ils étaient 
en France, le plus divisé et le plus indiscipliné des partis : la 
division y procède de la vanité, et l'indiscipline du point d'hon 
neur. L'antipathie de la noblesse de cour et de la noblesse de 

province persiste parmi eux ; elle s'irrite de toutes les blessures, et 
de toutes les impatiences de l'exil. Les distinctions subtiles qui 
les séparaient en France s’agsruvent dans une promiscuité qui 
leur est insupportable, car elle est contradictoire avec l'idée 
méme qu'ils se font de la noblesse. On voit se réveiller dans 
leurs hôtellerie du Rbin les guerres d'amour-propre des grands 
casernements de Versailles, sans que l'étiquette et le respect de 
l majesté royale élouffent la fermentation des rivalités per- 
sonnelles. 

L'émigration était insubordonnée ; ses chefs ne déployaient 
ni supériorité ni prestige. Le comte d'Artois, parti le pre= 
mier, s’attribua le gouvernement de la « France extérieure ». 
Ce prince possédait tout le euractère qu'il faut pour perdre 
galamment une bataille et ruiner avec grâce une dynastie. 
Présomptueux de ses propres forces, dédaigneux de celles d'au 
trui; ignorant la France qu'il avait habitée sans la connaitre et 
l'Europe qu'il parcourait sans l'étudier ; absolu dans ses idées ou 
versatile dans ses desseins; entété de formules creuses qu'il 
qualifait de principes et qui lui tenaient lieu d'idées claires et 
de pensées suivies; accessible à toutes les chimères et à toutes 
les intrigues; complaisant aux petites gens et aux petits 

moyons; nonchalant d'esprit, indécis et affectunt l’énergies 
fanfaron d'autorité dans son langage, enchaîné dans ses 
actes par la crainte des responsabilités; chevaleresque avec 
une faculté d'effusion fugitive qui dérobait la froideur secrète 
de son âme; ayant le propos facile, la repartie heureuse, muis 
l'intelligence étroite; sans scrupule à provoquer les guerres 
civiles, mais sans empressement à s'y hasarder,il était bien, à tous 
égards, l'homme le moins fait pour diriger une fuction et recon- 
quérir un royaume, Son cousin le prince de Condé avait au 
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moins les qualités militaires d’un chef de parti. I portait avec 
convenance un nom écrasant duns les armées. À défaut du pé- 
nie qui lui manquait, il avait acquis l'expérience, il avait le goût 
de la bataille, il savait conduire le soldat et s'en faire aimer. 
Mais il était plus apte à commander un corps dans une cam- 
pagne régulière, qu'à soulever une insurrection et à organiser 
une guerre de partisans. Valeureux, résolu, il lui manquait l'élan 
entralnant et la verve aventureuse qui rent le prestige des Cha- 
rette, des Bonchamps, des Lescure, des La Rochejaquelein. 

Dans cette contrefaçon de cour et dans cet État apocryphe. le 
comte d'Artois portait le manteau royal, le prince de Condé 
tenait l'épée, M. de Calonne composait à Ini seul tout le conseil 
et tout le gouvernement. C'était le conseil le plus inconséquent 

etle gouvernement le plus basardeux qui furent jamais. Calonne 
menait avec désinvolture le deuil de la monarchie dont il avait 
précipité la banqueroute et préparé le suicide. Il continuait de 
jouer sous les dehors d'une parfaite élégance le réle équivoque 
et funeste qu'il avait commencé de remplir à Paris. Il détestait 
Breteuil, qui représentait le Roi; il haïssait la Reine, D'ailleurs, 

sait ces incorrigibles dissipateurs d'argent et d'esprit par la 
fantasmagorie de ses chiffres et l'inépuisable feu d'artifice de 
son imagination. Croyant à ses panacées comme à son fénie, 
il n’éparguaît ni son zèle ni ses ressources, et se montrait tou- 
jours prêt à prouver sa confance en payantde sa persoane. Bien 
qu'il eût obéré ses propres finances et dilapidé celles de l'État, il 
passait toujours pour le premier nancier du siècle. 11 joinait 
à cette réputation celle du plus délié diplomate de l'Europe. 
Comme il ne s'était point encore essayé dans les affaires étran 
gères, les émigrés pouvaient prendre impunément son intrigue 
pour de l'habileté et son impertinence pour de la profondeur. 

Tels étaient les hommes qui, sans troupes et sans argent, sans 
vues et sans crédit, préparaient, comme une fantasque partie 
de politique et de guerre, la conquête de la France, se flat- 
tant d'écraser la Révolution et de coaliser l'Europe pour la 
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restauration de l'ancien régime. La carrière où ils ent 
devait leur présenter qu'une série humiliante de déceptions. 
Filles s'annoucèrent dès leur première entreprise. 

Le comte d'Artois, qui séjournait en Piémont, à la cour du 
Roi son beau-père, s'occupait à fomenter, pour le mois de dé- 
cembre 1790, une grande insurrection. Le camp de Julës en 
serait le foyer; Condé appuierait les mouvements parune pointe 
sur Lyon, tandis qu'un autre corps d'émigrés se rassemhlerait 
à Bâle. On comptait que l'Alsace s'insurgerait immédiatement, 
et que les puissances étrangères seconderaient cette expédition 
par de fortes démonstrations. Calonne assurait que Pitt procu- 
rerait dix millions et préterait dix vaisseaux! ; que Gustave III 
viendrait avec sa flotte et que Catherine I, donnant la paix anx 
Turcs, enverrait ses armées sur le Rhin. Le roi de Sardaigne 
promit de faire marcher les siennes vers le Dauphiné. L'Espagne 
ne se pronongçait pas, mais le comted'Artois tenait que son silence 

valait un emprant et un corps d'auxiliaires®. 11 faut dire que 
ces souverains, prodigues de bonnes paroles envers des émis- 
saires qui n'épargnaient pas les sollicitations, avaient mis à leur 
concours deux conditions préalables : la première, que le roi de 
France réclamerait expressément leur aide; lu seconde, que tous 
les autres souverains prendraient pait à l'entreprise. Or l'Au- 
triche s’y refusait obstinément; cela suffisait à détruire toute la 
combinaison. 

Léopold jugeait les émigrés avec sévénté*. Il les trouvait 
compromettants pour lui, dangereux pour la famille royale, 
incommodes pour toutle monde. Ce fin machiavéliste ne pouvait 

Avr » ait pe 287. 
2 Bunees €. 1, pe 611. — Baoweunren, p. BUL. 
3 Gest un jugement de la pro ju ne te modiia pas, — Voir Ia 

lettre à Joseph 1, juillet 1759. Leo, lé und La harina, p. 219. 
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considérer qu'avec un profond déduin des politiques brouillons 
qui l'importunaient par leurs indiscrétions, le blessaient par 
leurs insolences et risquaient, par quelque coup de tête, de 
déranger tous ses calculs. Il disposait d'ailleurs pour les con- 

du plus péremptoire des motifs : le vœu de la cour de 
France. 

Dès que Louis XVI fut averti du projet des émigrés, il leur 
dépécha, pour les en détourner, M. de Jarjayes avec des lettres 
adressées à Victor-Amédie et au comte d'Artois!. La Reine 
écrivit en mème temps à Léopold par un émissaire sûr * : « I 
est impossible, dans ce moment, d'agir ni de sortir d'ici; ce 
serait tout perdre et exposer soi et les autres au plus grand 
danger. J'espère que cela les arrétera ; il est certain qu'il n'ya 
qu'ici et mous qui puissions juger du moment et des circon- 
stances favorables, qui pourront enfin finir nos maux et ceux de 
la France, et c'est alors, mon cher fière, que je cowpte sur 
votre anitié et que je m'adresserai à vous... » Breteuil 
jusque-là n'avait point usé de ses pleins pouvoirs; il eu donna 
‘connaissance à Mercy, qui, depuis la £n du congrès de la Haye, 
séjouruait en Belgique et y suivait les affaires de France. 11 
eonfirma les paroles de la Reine?. 

C'est alors qu'un envoyé du comted'Artois, le comte d'Escars, 
vint réclamer l'intervention de l'Empereur. Ce prince lui remit 
une réponse destinée « à ôter toute espèce d'espoir desecours *» 
A défaut d'autres ressources, les émigrés possédaient un 
trésor inépuisable d'illusions. Hnprovisant une tactique qu'ils 
renouvelèrent depuis lors incessamment et où il entrait autant 
de fatuité que de caleul, ils prirent acte de cette défaite coiume 
d'une promesse. Le comte d'Artois écrivit le 1“ janvier à Léo- 
pold, le remercia et lui demanda une entrevue, Calonne se 
chargea de la ménager et partit pour Vienne. Le prince le 
suivit à distance #. C'était le temps du carnaval; celui de 

1 Louis XVI À Victor-Amédée, 7 décembre 4790. Brxeut, & 1, pe 613. 
49 décembre 4790. Anxeru, Marie-Antoinette, p. 163. 
* 12 janvier 4791. GE, Merey à Kaunit, 22 janvier, Faouuar, t, 1, p. 623. 
4 Léopold à Kaunitz, 44 janvier 1294. Bren, p. 384. a 
4 Fauuer, & 1, pe 390, 503. 
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Venise jouissait d'uu juste renom, Le comte d'Artois s'arri 
dans cette ville et ÿ atteudit gaiement une réponse de Vien 
convaincu d’ailleurs qu'elle serait favorable. Il reçut un refus 
aussi formel que possible. L'Empereur avait eu des nouvelles 
directes des Tuileries par M. de Duras qui était venu le com- 
plimenter sur son couronmement, Il se trouva en mesure 
de décliner l'ouverture du comte d'Artois !, 

Cependant Calonne s'était mis en téte de se montrer à 
Vienne, il continua son voyage. Il eut l'imprudence d'en 
avertir le comte d'Artois au moyen de la poste; Léopold pré- 
veuu par son cabinet noër manda au chancelier de faire son 
possible pour a le débarrasser de tous ces tripotages Français 
qui ne pouvaient faire que du mal, et surtout à la Reine* ». Il 
avait affaire à forte partie. Pendant que l'on tächait de le dépister 
en route, Calonne débarquait dans Vienne sous un nom supposé. 
Il apportait une nouvelle lettre du comte d'Artois, qui, informé 
des projets de voyage de l'Empereur, annonçait qu'ill’attendrait, 
au passage, à Laybuch *, La réponse de Léopold, adressée à 
Calanne par Cobenzl, repoussait sèchement la proposition « pour 
des raisons d'État les plus graves et de la plus grande consé- 
quence, tant pour l'Empereur que pour le roi et la reine de 
France * », Calonne persista néanmoins à séjourner à Vienne; 
il fallut pour le faire purtir un congé en forme que Cobenal lui 
siguifia le 93 janvier * 

Quelque complaisance qu'y missent les émi grés, ils ne 
pouvaient prendre ces procédés dédaïgneux pour un encou- 
ragement. Le comte d'Artois protesta *, L'Empereur lui 
répondit en des termes qui ne permettaient aucune équi- 
voque, et remit directement la lettre au comte d'Escars. « Je 

janvier, Duras à Montmoria, 8 janvier 1794. À faireu 
Antoinette à Léopold) 49 décembre 1700, Anse; p 142 

— Léopold au comte d'A rauis, Peoruusr, te 1, pe 393. — Cf. Mercy à Le Marck, 
45 janvier 191, Correondance de La March, ee LU, pe 6. 

214 jvier 1TVL. Bien, pe 308. 
315 janvier 1792. FRUILLOT, LL, pe 290. 
249 janvier A7YL, Feu iuuer, & 1, pe #0 
+ Fecmers ee 1, p. HO, 5 37. 
8 Letue à Léopuid, 26 janvier ATUL, Feriuir, de pe ile 
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lui ai expliqué, disai à Kaunitz, bien nettement et claire- 

ment mes sentiments contenus dans ma lettre, et que je ne vou- 
lis plus étre mélé de leurs plans ni projets! » Forcé pour un 
temps de se faire une raison, le comte d'Artois quitta Venise, et 

repartit le 3 mars pour Turin*. Le désaccord était complet 
entre la cour de France et l'émigration. La cour avait des motifs 
sérieux de se prémunir contre les incartades des émigrés. Le 
plan de fuite était arrété, et une imprudence pouvait tout 
compromettre. 

ut 

Lorsqu'on parle de la cour, à cette époque, c'est la Reine 
qu'il faut entendre, car Marie-Antoinette seule tentait d'agir®. 
Elle est désormais l'ame de tous les conseils des Tuileries, et 
c'est elle qui jouera le premier rôle dans les tragiques aventures 
où s'achemine la famille royale. Louis X VI s'était décidé à fuir, 
mais, cette résolution prise, ilretomba dans son inertie habituelle 
etlaissa à la Reine tout le soin des préparatifs. Elle s'y appliquait 
avec une sorte d'impatience fiévreuse; elle y trouvait une diver- 
sion aux anxiétés qui l'assiégeaient, et la seule espérance oùelle 
pôt désormais se rattacher. Elle écrivit à Mercy, le 3 févi 
que Montmédy serait décidément le lieu de leur retraite*, Lors 
qu'ils y seraient parvenus, le Roi lancerait un manifeste : il en 
ressemblait les matériaux. « 11 faudra d'abord motiver sa fuite, 

Léopold au comte d'Artos, 6 férrier 4794, Fevuer,t. 11, p. À — Lécyold 
à Kaunite, 8 février, — Brun, p. 301. 

* La Rocuerene, p. 298. 

é, par dévourment pour In Reine, Tout ce que je 
qu'à mieux faire ressortir la triste dentinée de cette malhearense princeste. Comme 
lemme, elle est attachée à un être inerte; éomme rein, elle est asie ae Un (Fine 
bien tremblant, « La Marck à Mercy, 29 janvier 1791. Correspondance, € ll, 
p.30 
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disait la Reine, pardonner au peuple qui n'a été qu'égaré, le 
Batter par des expressions d'amour ; excepter du pardon les 
chefs des factions, la ville de Paris, à moins qu'elle ne rentre 
dans l’ancien ordre, et tous les gens qui n'auraient pas rendu 
leurs armes à telle époque fxée; rétablir les parlements, seule- 
ment comme tribunaux dejustice, pour qu'ils ne puissent jamais 
se mêler de l'adrninistration et des finances. Enfin nous sommes 
décidés à prendre pour base de la constitution la déclaration du 
33 juin, avec les modifications que les circonstances et les évé- 
nements ont dû y apporter. La religion sera un des grands 
points à mettreen avant. ! + Et c'est tout. Leurs vues n’allèrent 
jamais au delà de ces propositions superficielles, où rien n'appa- 
rait de ferme sinon ce qui les rend odieuses aux Français : les 
menaces de répression. Cette idée funeste, la seule qui se sou- 
tiendra dans tous les projets de la cour, se dessine ici pour la 
première fois : elle ne prendra corps que pour décider la chute 
de la monarchie. 

L'incertitude est aussi complète sur les moyens que sur lebat. 
Qui gouvernera, le moment venu de reprendre les rênes? Per- 
sonne ne paraît à la hauteur de la tâche. « L'homme n'est pas 
aisé à trouver, et plus j'en cherche, et plus je trouve d'inconvé. 
nients à tous *, » L'argent manque : il en faudrait beaucoup, et 
il importe de ne point effrayer les porteurs d'assignats. Fersen 
conseillade demander un milliard auclergé qui recouvrerait ses 
biens, mais grevés de ce formidable emprunt, Louis XVI 
parut y pencher. Quant à la guerre civile, il continuait à la 
réprouver. 11 refusait absolument le concours des émigrés. 
La Reine le répudiait avec passion. Les propos méprisants 
tenus sur sa personne et sur le caractère du Roi, ce dédain 
afché de leur vie et de celle de leurs enfants, ces vagues rumeurs 
de détrônement ou du moins de tutelle qui arrivaient jusqu'aux 
Tuileries, ÿ semaient le supçon et y nourrissaient l'inquiétude, 
En ce palais désastreux, au milieu de la populace ennemie, 
on se croyait, comme dans les gais refuges de l'émigration, 

* La Reine à Mercy, 3 février. Faoivuer, & D, pe M6T. 
8 Erasen, td, pe 123-128. 
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revenu au siècle de la Fronde. On devine dans l'âme de Marie- 
Antoinette comme une réminiscence des craintes qui tourwen- 
tèrent si souvent Anne d'Autriche. Les Condé étaient ses enne- 
mis; elle détestait le comte d'Artois; elle ne lui pardonnait pas 
d'avoir appelé Calonne dans ses conseils ?. Leur plan, disait- 
elle, conduirait à rendre le Roi « absolument nul» dans l'État. 
Les appeler à l'aide n'était pas seulement dangereux dans le 
présent, c'était, dans l'avemr, se placer sous leur dépen- 
dancet. 

Elle préférait lappui des troupes autrichiennes, mais à titre 
de démonstration, pour fournir à Buuillé un prétexte de se 
concentrer. Les Autrichiens ne devraient, lecas échéant, donner 
qu'à toute extrémité, à côté des troupes françaises et eu qualité 
de régiments auxiliaires. « Le Roï, écrivait une confidente de 

Marie-Antoinette, ne voulait pas conquérir son royaume urmé 
de forces étrangères : il voulait en imposer à ses sujets et traiter 
avec eux*, » Louis XVI et Marie-Antoinette en revenaient 
toujours à cette conception ambiguë d’un congrès armé, dont 
la seule présence suffirait pour rainener toute la mation à son 
roi. La peur qu'elle aurai 
bras; il la rassurerait, il paraîtrait la sauver, et la reconnaissance 
achéverait l'ouvrage de la peur“. 

Malgré tous les tempéraments que la cour prétendait ÿ 
apporter et l'espèce de brouillard dont elle l'enveloppait, ce 
projet d'intervention étrangère la conduisait à opposer sa 
politique occulte à la politique officielle de l'État, à organiser 

d'une invasion la jetterait dans ses 

1 La Mance, Correspondance, 1, IE, p 347. 
* La Rocurtamr, p. 307, — Frais, t. I, p. 142. 
3 Madane de Bombelle. Li Rocaerenx, p. 808. Rlle ajoute  « Le 

Roi rassmeit les esprits, car jamais le despotisne ne pourra plus avoir lion en 
France, et, il faut être juste, il n'eat pas di 

ï 

par l'éluignement ou d'autres causes, ne pouuraient jas arriver jusqu'à mous, » LA 
Hcine à Mercy, 44 avril 4704, Fauiuuar, Le 1, pe 87. 
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dans l'ombre et par les souterrains une contre-diplomatie royale, 
comme elle avait organisé une contre-police, à justifier enfin, 
par des actes qu'une indiserétion, une imprudence, un hasard, 
une lettre interceptée pouvaient déceler, les plus terribles des 
accusations élevées contre elle par ses ennemi 
pondance, malgré la complication des chiffres, les encres sym- 
pathiques ettous les procédés habituels des négociations secrètes, 
offrait de continuels dangers. 

Le pire encore, pour la cour, dans ces entreprises où la jetait 
l'excès du péril, c’est qu'elle avait à se garder des royalistes au 
moins autant que des révolutionnaires. La diplomatie du Roi, 
conduite par Breteuil, allait se heurter constamment à la diplo- 
matie des princes dirigée par Calonne, Comme les agents de 
ce parti étaient les plus écervelés, les plus égaïstes et les moins 
discrets des hommes; qu'ils apportaient dans leur rivalité avec 
les agents du roi l’épreté des brigues de cour, aigrie en eux par 
les impatiences de l'exil, qu'ils entretenaient des intelligences à 
Paris, que leurs émissaires y vivaient en promiscuité avec les 
déclassés et les intrigants de tous les partis, les démarches que 
lu cour croyait les mieux cachées revenaient, à travers ces bas- 
fouds policiers, se révéler tout à coup, grossies et défigurées, 
aux journaux, au clubs et à l'Assemblée nationale. 

Cependant les dispositions de l'Europe, dont dépendait tout 
le succès, n'étaient rien moins qu’assurées. Breteuil travaillait les 

Cantons, afn d'obtenir la coopération des troupes suisses !. La 
Reine se méfiait de la Hollande, plus encore de la Prusse : 
c'était en elle le sang autrichien qui parlait. Elle croyait recon- 
naïtre la main de la Prusse dans toutes les machinations de ses 
ennemis, celles des émigrés comme celles des révolutionnaires. 
L'Angleterre semblait irrémédiablement hostile : on demeurail 
persuadé, aux Tuileries comme dansle public, qu'elle Foinentait les 
troubles, aën de s'emparer des îles. Pour paralyser la mauvaise 
volonté des Anglais et des Prussiens, la Reine et ses conseillers 
imaginérent de leuropposer une ligue de l'Empire, de l'Espagne, 

La corres- 

Breteuil à Mercy, janvier 1791, Favnuxr, & 1, p. 499. 
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de la Russie, de la Sardaigne, de la Suède et du Danemark '. 
Fersen en écrivit à Gustave III, priant ce roi d'émouvoir la 
Russie et d'entrainer le Danemark. 

La Prusse protesta de ses intentions et donna de bonnes 
paroles. Catherine passait pour favorable. L'Espagne annonça 
qu'elle préterait des troupes si la Sardaigne et les Cantons en 
prétaïent aussi. Les Cantons et la Sardaigne déclarèrent qu'ils 
suivraient l'Espagne; mais tout le monde redoutait l'Angleterre, 

et personne ne voulait rien risquer sans être sùr du concours de 
l'Empereur*. L'Empereur devait étre le principal agent de cette 
grandeentreprise, l'Angleterre y était le principal obstacle. Tous 
les efforts de la cour se concentrérent sur Vienne et sur Londres. 

L'Europe, écrivit la Reine à Mercy, ne peut abandonner la 
France aux convoitises de l'Angleterre et de la Prusse, qui pro— 
Steraient de l'anarchie pour la ruiner et la démembrer?. « Ce 
qui s'y passe est d'un exemple trop dangereux. C'est la cause 
de tous les rois, et non une simple affaire de politique. » Marie- 
Antoinette demandaità l'Empereur d'engager lescours à ne point 
recevoir les nouveaux ministres que la France leur enverrait, 
dedécider les princes d'Allemagne à repousser lesindemnités que 
deur offrait l'Assemblée, de seconder enfin les mesures qui amë- 
meraient Louis XVI à se faire médiateur entre l'Europe et ses 
sujets. Avant tout, elle lui recommandait de ne rien révéler aux 
émigrés, de ne leur attribuer aucune confiance et de les écon- 
duire résoldment. Sur ce dernier point, Léopold était plein de 
bonne volonté; mais sur le reste, il se montra fort peu encou— 

rageant, 
L'Europe s'en remettait à lui; il renvoya sa sœur à l'Europe. 

Ï ne pouvait rien faire « sans 1e concert et le concours de 
plusieurs des principales puissances * ». Sa lettre était courte 

? Marie-Anioinette à Merc 8 février 4794, Faut, & A, pe AS. — Fersen 
à Taube, 7 mars 179, L 1, pe & 
Fa eine à Léopold, 27 Tévrie 4704. Auneru, p. 440. — Person À Taube, 

. 90. — Ferien à Breteuil, £. 1, pi 84 (ceue leure, publiée sous 
le. est probablement du 20). 

4708. Fevruuur, €, Î, pe LU. — CF, Faneux, 1, p. 06.08, 400. 
4 Léopold à Marie-Antoinette, 4 mars 4701. Anmuru, p. 454 
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et sèche; Meroy s'expliqua plus longuement sans donner plus 
d'espérance *. 11 fallait d'abord sortir de Paris, s'assurer de 

l'appui d'un grand purti en France et des ressources nécessaires 
pour se soutenir deux ou trois mois en province. Alors l'Europe 
aviserait ; en ce moment on n'en pouvait rien attendre. Tout ÿ 
paraissait en suspens. « L'issue incertaine dela guerre russetient 
l'Europe dans une perplexité absolue. Dans trois mois, la 
guerre peut éclater entre l'Autriche et la Prusse, et devenir uni- 
verselle. » L'Angleterre arrête l'Espagne. 11 faudrait la 
gogner à tout prix, ou au moins en obtenir la neutralité. « Ce 
serait un chef-d'œuvre de politique, si, au prix de quelques 
sacrifices, on pouvait engager la cour de Londres à ne point 
contrarier les mesures favorables au retour de l'autorité royale 
en France. Sans ce préalable, aucune puissance étrangère la 
mieux intentionnée ne pourra se montrer efficacement. » 
D'ailleurs, ajoutait ce prudent politique, « il ne faut pas se 
d imuler le principe, recu généralement, que les grandes pnis- 

ces ne font rien pour rien. Celte vérité, quoique hurmiliante, 
u'en est pas moins réelle; on sait toujours la masquer du pré- 
texte de la raison d'État. Il est peu ou point d'exemples que les 
cours s'en écartent; il convient de s'adapter à cette règle, si l'on 

veut réussir dans les grands objets politiques, et l'application 
n'en serait pas bien difficile dans le cas présent. » Mercy 
nuait qu'on satisferait l'Espugne en lui livrant deslisicres du 
«côté de la Navarre, et qu'on intéresserait la Sardaigne avec 

Geuève et des murceaux de territoire français Le long des Alpes 

et sur le Var. L'Empereur était le seul souverain dont on püt 
obtenir « des secours désintéressés » ; encore fallait-il que la 

Prusse le laissät faire, et la conduite des Prussiens dépendait 
de celle des Anglais. 

Les conseillers habituels des Tuileries jugérent qu'il importait 
de faire des « sucrifices raisonnables» pour gaguer l'Angleterre. 
Bouillé suyséra « la cession de quelques possessions duus l'Inde 
où mène la totalité »; d'autres parlaient d'une ile. Le Roi 

1 Mercy à Marie. Antoinette, 7 et 29 murs 1701, — Anaera, pe 147, 152. 
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répugnait infiniment à ces mesures; il les ajourna, voulant con- 
naître auparavant l'avis de Breteuil, Tous, d'ailleurs, conve- 
maient qu'il srait imprudent de risquer des propositions de ce 
genre avant d'être renseigné sur la façon dont elles seraient 
accueillies. On redoutait, en effet, que les Anglais, pour attiser 
le feu, ne révélassent aux chefs du parti démocratique les ouver- 
tures qui leur seraient faites. On s’arréta à l'idée de sonder, 

très-vaguement, leurs intentions sur la seule question du départ 
du Roi. On n'engagerait, sil y avait lieu, une négociation en 
règle qu'après que le Roï serait hors de Paris. Une instruction 
dans ce sens fut préparée pour Barthélemy, qui gérait alors 
les affaires de l'ambassade. On résolut de la confier au chevalier 

de Champcenets, gouverneur des Tuileries; mais comme on 
n'était pas sûr de Barthélemy, on différa jusqu'à plus ample in- 
formé l'envoi de l'émissaire et de l'instruction ". 

lle royale se débattait dans un cercle vicieux qui se 
incessammentautour d'elle. Les étrangers, pour l'aider, 

exigeaient qu'elle se formât au préalable un parti puissant en 
France; elle comptait justement sur l'intervention de l'Europe 
pour décider ses partisans et les réunir. Chaque puissance 
subordonnait son concours éventuel au concours des autres, et 
toutes convenaient que, dans l'état des affaires, un concert 
général était impossible. Enfin il fallait de l'argent, quinze mil. 
lions, pour commencer. Mercy répondait que l'argent manquait 
partout, sauf chez les Anglais, qui n'en donneraient point. 
Le landgrave de Hesse disposait de quelques millions de Aorins, 
mais il ne voulait prêter que sur « des garanties extraordi- 
maires. Ilavaitrefusé deux grandes cours!» Mercy concluait que 
l'aventure paraissait très-scabreuse, el réclamait bien des pré- 
cautions. u On frémit en pensant aux horreurs qui arriveraient, 
si l'on était trahi, arrété”. » Des conseils incertains qui doub'ent 

les perplexités, des encouragements douteux qui ne fortifient 

Voir Fersen à Taule, 1,14 et 18 avri 14 pe 00,98, 101 ; à Dreteuil 

peenetz, voir LEscung, Aivarol, p, 447, 
y à la eines 2L el 27 avril 4791. Anveru, p 456, 460. 
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que l'hésitation; rien de clair que les difficultés; rien d'évident 
que le péril; rien de fixe que l'anxiété, voilà tout l'ouvrage de 
cette dangereuse correspondance, 

L\A 

La lettre plus que compromettante adressée à la Reine par 
Mercy, le 7 mars, avait été interceptée et transmise au comité 
desrecherches de l’Assemblée *. Il n'était bruit que de complots 
et de coalitions, de plans d'invasion, de ligues « coparts- 
geantes* ». L'Autriche avait déjà fait son lot : ce serait 
l'Alsace avec la Lorraine; le roi de Prusse se dédommagerait en 
Belgique et dans la Silésie autrichienne. « Ce que je n'ai cessé 
de prédire est arrivé, écrivait Camille Desmoulins. Les rois font 

cause commune. Le roi de Suède est l'Agamemnon du siége de 
Parist». Les pamphletsredoublent contreln Reinet. Les Mémoires 
secrets de Duclos, qui viennent de paraitre’, jettent dans le public, 
comme un acte d'accusation rétrospectif, le récit romanesque 
des manœuvres de l'Autriche pendant la guerre de Sept ans. 
Marie-Thérèse abusait de la France, Marie-Antoinette la trahit. 
Tout se réunit poursemerle trouble dansles Tuileries, y jeterles 
esprits hors d'eux-mêmes etles pousser aux derniéres extrémités. 

La famille royale n'écoutait plus Mirabeau; mais Mira- 
beau la protégeait encore et la couvrait de son éloquence. ]l 
disparut brusquement de la scènef, succombant à la tourmente 
de sa vie plus peut-être qu'à la tourmente de la Révolution; 
achevant par une mort violente une existence remplie de sur- 
prises et de tempétes. Cette fin imprévue lui laissait au moins 

1 Anneve, p. 47, note, 
* Voir, par exemple, les rapport de Sail, 18 novembre 1700 6 janvier, 

A7 mars, 2 mai 4781. 
3 Rérolutinns de France et de Brabant, n® 74 et 79. 
À Scrl, 89 mai 791 

est annoncé dans le Moniteur du 42 décembre 4790. Voir 1, 1, p. 304. 
avril 4794 
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l'honneur des regrets. Elle environnait sa tombe du mystère, 
toujours prestigieux aux peuples, des grandesœuvres inachevées, 
Il y avait je ne sais quoi de pathétique dans ce silence subit 
d'une voix dont les éclats passionnés avaient été tour à tour 
le scandale et ln gloire de la France. Mirabeau échappait aux 
épreuves du pouvoir et aux déceptions du triomphe; il succom- 
bait en pleine bataille, et sa réputation grandissait de toutes les 
promesses de son génie. 

Il aurait voulu que la cour dominät et expluität les dissensiours 
nationales. Désespérant d'en tirer parti, il en suivait les progrès 
avecune sorte d'angoisse. Les décrets sur le clergé provoquaient 
partout l'agitation, et dans plusieurs départements la révolte 
ouverte : « Voilà, écrivait-il', une plaie toute nouvelle, mais 
lu plus envenimée de toutes, qui va encore ajouter un 
foyer de gangrène à tous ceux qui rongent, corrodent et dis- 
solvent le corps politique; nous nous étions fait un roi effigie, 
sans pouvoir; un corps lé slatif qui informe, qui juge, qui 
récompense, qui punit, qui fait tout, excepté ce qu'il doit faire. 
A présent, nous arrangeuns le schisme religieux à côté du 
schisme politique ; nous n'avions pas assez de résistances, nous 
eu suscitons à plaisir; de dangers, nous évoquons le pire de 
tous; d’embarras, nous soulevons le plus inextricable ; c'est de 
quoi amener la fin de tout, si l'Assemblée ne se lusse bientôt 
d'obéir à l'anarchie... » 

Elle s'y habituait, au contraire, et il en résultait entre elle 

et la cour un état de crise que personne n'était plus capable 
d'apaiser. Un incident auquel il fallait s'attendre en manifesta 
publiquement la gravité. Le tempspascal approchait. Louis XVI 
avait reçu une lettre du Pape portant qu'on ne pouvait jurer la 

Constitution civile sans encourir la note d'hérésie. 11 se deman 
dait s'il pouvait faire ses pâques *. 11 s'en ouvrit à l'évêque de 
Clermont, M. de Bonald, qui lui conseilla de s'abstenir. C'était 
pour ce prince trés-pieux la plus pénible des épreuves. Mais 

? Dans une note intime, janvier 4791, — [Lucas-Mowriont, L VIII, p. 248. 
2 Lettres de Fersen et de Madame Élisabeth, Fans, c. L, p. 102. — Ftiuer, 

41, pe 688, — Fausoux, Louis X VI, p. 222. — Srast, Correspondance, p, 198. 
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cette abstention, qui n'eût été pourtant que l'exercice de la 
liberté de conscience dans ce qu’elle a de plus personnel et de 
plus sacré, ne convenait point aux meneurs révolutionnaires. 
Fort irréligieux, en ce qui les concernait, ces libres penseurs 
despotiques entendaient que le Roi se soumit au schisme qu'ils 
l'avaient obligé de sanctionner. Ils exigeaient que, pour donner 
l'exemple de l’obéissance aux lois, Louis fréquentät sa paroisse, 
se confessät à un prêtre jureur et reçût de ses mains une com= 
muuion constitutionnelle, La populace, ameutée par les clubs 
contre les prêtres insermentés, forçait la pe 

chapelles particulières. Celle des Tuileries n'était desservie que 
par des prêtres qui avaient refusé le serment Louis ne douta 
point que son refus de se rendre à la paroisse ne donnerait 
prétexte à des troubles. Il imagina, pour tourner la diff- 
culté, d'aller passer le temps pascal à Saint-Cloud. Le 17 avril, 
jour des Rameaux, la messe du château fat l'occasion d'une 
petite émeute. Les agitateurs dénoncèrent le projet de voyage 
du Roi comme une manœuvre dirigée contre le peuple et comme 
la première mesure d'exécution des complots dont le bruit se 
répandait partout. Le 18, quand Louis XVI voulut sortir des 
Tuileries, les gardes nationaux, qui garduient le palais, s'y 
opposerent. La foule les soutenait. Lafayette intervint, mais on 
ne l’écouta point. Ils'adressa aux soldats, quirefusèrent d'obéir; 

aux autorités civiles, quirefusérent d'intervenir; au Roilui-même, 
qui refusa de donner des ordres. La famille royale fut contrainte 
de rentrer aux Tuileries. « Au moins, dit la Reine à ceux qui 
l'entouraient, vous avouerez à présent que nous ne sommes pas 
libres !1» 

Désormais ils n'attendirent plus de remède que de l'excès 
du mal, et tous leurs efforts tendirent à faire constater 
par l'Europe la captivité où on les tenait, tandis que, par des 
concessions apparentes, ils tromperaient ceux qu'ils consi- 
déraient comme leurs geôliers. Ms vivaient jusque-là dens 

 l'équivoque. L'événement les jeta dans la duplicité. « Le koi 

à fermer les 

4 Fenses, Le 1, p. 405. 
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est toujours décidé à partir dans les quinze derniers jours de 
mai, écrivait Fersen .. Pour y parvenir plus sûrement, 
Sa Majesté s'est décidée à adopter un autre système de con- 
duite; et, pour endormir les factieux sur ses véritables intentions, 

il aura l'air de reconnaître la nécessité de se mettre tout à fait 

dans la Révolution, de se rapprocher d'eux; il ne se dirigera 
que d'après leurs conseils et préviendra sans cesse le vœu de la 
canaille, afin de leur ôter tout moyen et tout prétexte d'insur- 
rection, et afin de maintenir la tranquillité et leur inspirer la 
confiance si nécessaire pour la sortie de Paris, tons les moyens 
pour parvenir à ce but. » « Leurs Majestés, ajoutait-il *, iront 
dimanche à la paroisse à la messe, et pour peu qu'on le désire, 
elles se confesseront et feront leurs pâques de la main d'un 
prêtre qui aura fait le serment. » Lorsque leurs consciences en 
étaient réduites à cette capitulation, et lorsqu'ils ne reeulaient 

plus méme devant ce sacrilége, qu'était-ce pour eux que de 
prêter des serments qu'ils retenaient en secret, de signer, en 
fermant les yeux, des décrets qu'ils réprouvaient, de négocier 
enfin avec leurs alliés une intervention dans le royaume? 

Mesures politiques après tout et qui, selon eux, ne relevaient 

que de la raison d'État! Ils invoquaient, pour combattre la 
Révolution, cette formidable maxime du salut public que la 

Révolution allait invoquer à son tour pour les anéantir. 
Les ministres demandérent à Louis XVI de déclarer qu'il 

était libre : il se rendit à l'Assemblée, le 19 avril, et ik le 

déclara. Ils lui demandérent d'adresser la méme déclaration aux 

cours de l'Europe, et il y consentit : le 12 avril, une circulaire 
fut envoyée à cet effet par Montvrin à tous les agents fran- 
quis?. Mais en mémetemps, Breteuil, averti par Fersen, préve- 
nait tous les souverains de n'étre surpris par aucun des actes 
publics du Roi et de la Reine. « C'est toujours une suite de 
leur non-liberté*! » Tous ceux qui servaient le Roi à l'étranger 

4 A Breteuil, derniers jours d'avril, £. 1, p. 96 ot auiv. 
+ À Taube, 8 voril 4704, €. 1, p. 108. 
E Moniteur, t. VUL, pe 213. 
4 Pensex, € 13 pe O6 ct 108. — CE. Kaunite à Léopold, 8 mei 4594. Rae 

Kaunits, pe #04. — La Bocuse, pe BUS. 
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reçurent l'ordre de précipiter leurs démarches et de démontrer, 
par les événements mêmes qui venaient de se produire, la 
nécessité où était le Roi de quitter Paris et l'urgence qu'il ÿ 

avait pour ses alliés à lui venir en aille. 

quiétude croissait en France. L'Assemblée exigea des 
précautions. Le 28 janvier, elle décida que les régiments seraient 

s sur le pied de guerre et vota une levée de cent mille auxi- 
s. L'exaltation révolutionnaire gagnait tous les bancs de 

V'Assemblée. Aux + patriotes incendiaires », comune les appe- 
lait Camille Desmoulins, qui, dans les clubs et les gazeties, 
poussaient Le cri d’alarme et menaçaient d'extermination les 
mmonarchies assez imprudeutes pour attaquer la France, se || 
gouient les oratcurs politiques, les légistes, les mil sur= 
tout !. Non-seulement le ministère était suspect, mais le comité 
diplomatique même passait pour aveugle, sinon pour complai 
sant. A quoi sert-il?s'écriait Robespierre : «1l ne vous fait aucune 
dénonciation® | » Les agents diplomatiquesavaient prété presque 
tous le serment civique : cette soumission ne paraît plus une 
garantie suffisante de leur dévouement. Le ministère déplace les 
uns et remplace les autres : ces mouvements sont, dit-on, 

és par les Tuileries, et les nouveaux venus sont encore 

considérés come trop aristocrates }. 
Pressé et comme écrasé entre la cour et l'Assemblée, 

Montmoria s'amincit, pour ainsi dire, chaque jour, et suc 

combe à læ tâche. Associé à une partie des mesures de la 

À Vair, par etemple, le discours du baron de Menou, maréchal de exp, 
député de la noblesse, 28 janvier 4704. 

2 49 avril 4704. 
3 Voir les disrours de Mirabeau, 24 janvier, et de Menou, 8 avril 171. — 

Nowivations du 27 mars : M. de Ségur, de Vibraye, de Durlort d'O: 
de Gouvernet, de Dlontesquiou, Honne.Carrere, envoyés à 1iome, Such 
Veaue, Pétenbourg, la Laye, Dresde, Li-ge. asso, 4jfaires étranyères, juë7+ 
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cour contre l'Assemblée et chargé par cette Assemblée d'exé- 
cuter une partie des mesures qu'elle prend contre la cour, soup- 
çonnant les desseins quela Reine Ini dérobe, soupçonné ailleurs 
d'en être le complice, il est réduit au rôle insupportable de 
précher à tous une confiance qu'il n'éprouve pas Ini-même et 
qu'il n'inspire plus. L'Assemblée voudrait un gouvernement 
docile et énergique, mais elle rend l'énergie impossible par 
les entraves dont elle entoure le pouvoir, et la docilité même 
impraticable par l'incertitude de ses ordres et les continuels 
revirements de ses passions. Elle se débat péniblement 
entre les maximes qu’elle a décrétées, les réalités de la vie, 
qui sont rebelles aux décrets, et les habitudes politiques 
qui se tournent contre les principes. Nulle part ces con- 
tradictions ne se déclarent avec plus de violence que dans les 
débats relatifs aux émigrés. 

Lorsque, vers la fin de 1790, l'émigration commença de 
paraitre un danger, les constituants s'apercurent qu'ils avaient 
annulé en droit et abrogé en fait toutes les lois qui permettaient 
soit de l'empêcher, soit de la punir. L'ancien régime offrait 
une loi terrible ct des précédents implacables centre les émigra- 
tions, La loi, c'est l'édit de Louis XIV du mois d'août 1669 ; le 

châtiment, c'est la confiscation, la pertede la qualité de Français, 
et dans certains cas, pour ceux qui prennent du service à l'étran- 
ger, même en temps de paix, la mort *, Si le complot ou sim- 
plement le dessein de complot s'y njonte, soit avec des mécon- 
tents demeurés à l'intérieur du royaume, soit au dehors avec les 
étrangers, il y a lèse-majesté, ce qui entraine la mortet la con- 
fiscation. Ces lois étaient celles de toutes les monarchies. Les 

Anglais les avaient appliquées aux catholiques dans le même 
temps que Louis XIV les appliquait aux protestants. Les Bra- 
bançons en avaient subi tout récemment les redoutables effets *, 

1 dit du Roi, due moir d'andt 4669, portant défenre à tous nes nets de se retirer 
de wn royaune pour aller établir sans sa permicsion dans les pays élrangers. 

2 Traité des matières criminelles ruivent l'ordonnance d'août 1670, par Guy 
Du Rovssrico we La Couss, Paris, 1731, 4 l., pe 86-00, — Enskivr-Mar, 
Hidoire ronsieurionne le de l'Angleterre, traduction de M, Gomnélis de Wit, 
Paris, 1865, LB, pe 877, 598; te I, pu 973-376, 303, — CE ci-dessus, p. 50. 
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L'Assemblée tenant, avec raison, ces anciens instruments 
de règne pour des instruments de despotisme, les rejeta 
solennellement et les anéantit, non sans apparat. Le 21 jan- 
vier 1790, sur le rapport de Guillotin, elle vota un décret qui 
instituait une réforme de la législation criminelle. L'article 3 
stipulait : « La confiscation des biens du condamné ne pourra 
jamais être prononcée dans aucun cas, + Le 9 décembre, un 
avocat de Gascogne, häbleur, prolixe et vil, parodiste de toutes 
les vertus et panégyriste de toutes les 1ÿnominies de son temps, 
Barère, vint lire un rapportsur la restitution des biens confisqués 
pour cause de religion. La restitution n'était que juste; il est 
huniliant de la voir justifier devant la plus généreuse des asser 
blées par le sycophante impudent de la plus sanguinaire tyrannie 
qu'ait jamais subie la France. Barère flétrit l’« horrible loi » 

qui, «sur une simple dénonciation, sans jugement » , avait livré 
au fisc la fortune de tant de particuliers coupables pour tout 
crime d’avoir refusé d'abjurer de leur Il condamne les 
: législateurs barbares » qui avaient qualifié de « crime de lèse- 
nation le droit d'émigrer, qui appartient à l'homme partout où 
il ne se trouve pas heureux et tranquille* ». 

Trois mois ne s'étaient point écoulés depuis que l'Assemblée 
applaudissait ces déclarations, et déjà elle recherchait des 
expédients pour éluder ses propres précédents et tourner la loi 
qu'elle-même avait volée. Les menaces, les complots, les prépa 
ratifs des émigrés étaient dénoncés comme un danger public. La 
majorité en jugenit ainsi, et elle ordonna, le 21 février 1791, 
que le comité de constitution étudierait la question de savoir si 
+ dans un moment de crise on peut empêcher les citoyens de 

sortir duroyaume » . L'Assemblée se voyait ici enchatnée par sa 

réforme des lois pénales, ainsi qu'elle l'était naguère, à propes 
d'Avignon, par sa renonciation aux conquêtes. Il se trouva 
des casuistes pour accommoder le droit universel avec les 

d'octobre 1685, de décembre 1649; déclaration du 
da conseil du 45 mai 4731, concernant le dénombrement des 

s fogiifs. — Édit, déclaratione. et arrdis concernant la relÿian prétendue 
0, 538, 801. 

il encore le 25 févler 1704 

mai 179%; arrêt 

# a Le droit naturel d'émigration » di 
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nécessités particulières de la politique. Dès le 25 Février, 
Barère, préludunt à ses palinodies de lu Terreur, soute- 
nait qu'en cas de crise, et pour le salut du peuple, il était 
permis de auspendre l'exercice de la liberté naturelle . Le 28, 
le futur législateur de la loi des suspects, Merlin, invoquant la 
loi même et le prophète, Rousseau et le Contrat social, affirma 
que « duns les moments de trouble, les émigrations pouvaient 
étre défendues » ; il en conclut qu'une bonne législation contre 
les émigrés était chose possible. Rewbell et Prieur opinèrent 
comme Merlin. C'est le Comité de salut public qui s'annonce et 
qui propose déjà, selon le mot que Beaumetz emprunte à Mon- 
tesquieu, de « jeter un voile sur les statues des dieux » . 

Après une escarmouche très-vive, où l'on voitaux prises l'esprit 
de 1789 et celui de 1793, l'Assemblée décida qu'elle écouterait la 

lecture du projet proposé par le connité de constitution. Le rap- 
porteur, Chapelier, condumnant d'avance son ouvrage, y dénon- 
çait «unevéritable dictature» etuneatteinte aux lois constitution 

nelles. C'était en effet, purement et simplement, la remise en 

vigueur desédits de Louis XIV : en temps de troubles, un comité 

de trois personnes statuerait souverainement sur le droit de 
sortir du royaume et l'obligation d'y rentrer. Ceux qui, sommés 
de revenir, s'y refuseraient, seraient déchus de leurs droits de 
citoyens et frappés de confiscation. À ce mot qui impliquait 
larétractation d'une desmesures dontelle s'enorgueillissait le plis 
léyitimement, l'Assembléese révolta, « Laissez, sécria Mirabeau’, 
qui jeta dans cette discussion un de ses derniers éclairs, laissez 
ces lois à ces puissances qui ont voulu fuire de leurs États une 
prison. Les lois les plus tyranniques sur les émigrations n'ont 
jamais eu d'autre effet que de pousser le peuple à émigrer 
L'homme ne tient pas par des racines à la terre, il n'appartient 
pas au sol. L'homme n'est pas un champ, un pré, un bétail; 
ainsi il ne saurait être une propriété. » L'Assemblée, comme 
toutes Les fois qu'elle dut opter entre le désaveu de ses principes 
et l'aveu de leurs conséquences, s'arrêta sur un compromis. Elle 

* Moniteur, te. VIL p. TT. 
A Séance du 28 février 170. 
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ajourna le débat sur le fond, invita son comité à préparer un 
décret sur les passe-ports et stipula, le 28 mars, que tous les 
agents de l'État seraient astreints à la résidence : résolution 
sage et légitime, mais qui, par sa modération mème, demeu- 
rait aussi impnissante à réprimer l'émmigration qu'à la prévenir. 
Pour la prévenir, il aurait fallu gouverner selon les lois; pour la 
réprimer, il fallait en suspendre le règne *, L'Assemblée n'avait 
ni l'énergie de faire prévaloir ses décrets, ni le triste courage de 
les violer elle-même Ehe se laissa dériver versla pire des contra- 
dietion. 

rendre intolérable, rappeler dans leur patrie les plus acharnés 
ennemis de la Révolution et leur susciter de nouveaux alliés. Ses 

décrets entrainaient tous les inconvénients de l'abus de la 
force; ses actes ermportaient tous les inconvénients de l'excès 
de la faiblesse. 

imposer le séjour de la France aux nobles et le leur 

vi 

L'hospitalité que les émgrés trouvaient en Allemagne ne pou- 
vait qu'aigrir le conflit engagé entre l'Assemblée de Paris et la 
diète de Ratisbonne au sujetde l'Alsace. Le règlement n'en avan- 

gai point. La France s'engageait de plus en plus dans un de 
ees inextricables procès d'empire qui, de tout temps, avaient 
dégénéré en guerres de limites et en rivalités nationales. 
La France ne consentait à accorder mx princes posses- 
sionnés que des indemnités à titre gracieux; elle n’admet. 
ait que des négociations directes avec kes intéressés; elle décli- 
nait la compétence de la diète et à plus forte raison l'interven- 
tion des garants de la paix de Westphalie *. L'empire interdisait 

1 Toutes Jes bonnes lois sont des lois contre 
Chémies. Faites exécuter ler loix qui sont déjà 6 
inviolable; que Les seule agents de Ia loi eurmmendent; que tout eitoyon pais 
soit en nreté; que des soupçons vagues ne donnent pa lieu aux inquisitions, aux 
diflamadons, et chacun restera lans ses foyers. » Sur l'esprit de pari, avril LT. 

* Décret du #Boctobre 4790. Voir ci-desaus, p. 97. — La France invite les 
u. is 
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aux princes les transactions privées, il maintenait la connexité 
France en 1648 et de la f 

droits des princes. L'Empereuravait, le 14 décembre, transmis 
au Roi, en les soutenant de son autm: 

des cessions faites à ntie des 

, ces réclamations !. 
Tous les raisonnement du monde ne pouvaient faire que la 

France ne füt souveraine, que l'Empire ne le füt également, que 
chacun des deux ne fût le seul juge et le seul interprète de sa 
souveraineté, et que chacun des deux ne l'interprétät d'une façon 
absolument opposée. Dans ces conditions il n'y avait d'autre 
recours que la guerre ou une transaction par voie d'arbitrage; 
c'est ce que le ministère français résolut de demander à Léo- 
pold*, On s'adressait à ce prince, non en sa qualité d'empereur, 

princes allemands #« à emirer en négoi 
l'alienaton totale de Leurs propriétés +. Dépéche à Vienne, à décembre 4700. — 
La France invite ces princes à envoyer à Paris des fondés de pouvoir ad hocs les 
ministres de France pris den cercles et État de l'Empire sont chargés de les y 
emager. Dépèche à Vienne, 2 janvier 4701. — Le principe est fermement po : 
à droit de déterminer le épi intérieur de la province d'Alrace est inde 

pendant de toute influence étrangrre. Ge droit ent incontestable, et il en résulte 
rssentiellement celui d'amajetir l'Alsace au principe d'unilormité qui cit une ds 
bases de notre comtitutiun. Ce principe porte naturellement sur les possessions 
des princes come sur toutes les autres, parce qu'elles sont dans l'empire fran 
ais.» La diète de l'Empire n'a print à s'en mêler à « Nour me co 

a comme possessionnés en Alsace que sous leur qualit que, et ne 
mime membres du corp germanique; notre souveraineté est aussi indépendante 
der e leur vaelage. Les terres 

nt devenues étrongires à l'Empire die qu'elle ont cessé d'être compris du 
ses limites, + Depeche à Vienne, # décermbre 4700, — Le même triteire ne 
peut avoir deux souverainetés. La nôtre, eu Alsace, et aus absolue qu'en Cham 
ane ec en Normandie, Si l'Empire prétend intervenir, il en résulte qu'aucun 
tercitoire cédé par aucun traité n'est devenu indépendant de l'ancien souverain. 
Lupèrhe à Vienne, 18 avril 171. 
À Les biens situés en Alsice, disait l'Empereur, n'ont été 

réserve des droits des princes. Ces réverves synallagmatiques ne peur 
détuites par des décrets nationaux. Ces terres m'ont point ét 

que les princes pos 

rovaume de France, elles sont soumises à la suprématie de l'Ermperaur et 
Pope: à mernbee du carpe germanique n'a le droit de transporter érits 

ation étrangères en résulte que les décrets sont nuls en & 
L'Empire nt ses + chares doivent 

a pad. Lénpold à Louis XVI, Lidécembre 4790, 
% a L'Empereur, écrivait Montmorin, n'a pont d'intéret à échautfer cette que 

rie, qui, sil appuyait Les irait entrainer de grands effet. Crs elles 
rensieut Là pate, et ane plus serieuse qu'elle serait exitée en 
Fiane et soutenue par là mation qui verra t ses frontières et #3 comticution eu 
péile Les détermimtions prises à l'écard des princes sont invarubles; la 
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mais en celle d'allié de la France; pure subtilité de chancellerie, 
car, dans ses relations avec les princes allemands en une affaire 
allemande, Léopold ne pouvait que très-artificiellement diviser 
ce qui était uni en sa personne, le chef de la maison d'Autriche 
et celui du Saint-Empire, « Bouleversera-t-on l'Europe pour 
une pareille cause? » s'écriait Montmorin *. On l'avait bouleversée 

sous Louis XIV pour des motifs infiniment moins graves; et rien 
ne découvre mieux la gravité de la crise, que cet expédient même 
d'une intervention de l'Empereur auquel, dans son effarement, 

le malheureux ministre de Louis XVI essayait de recourir. Rien, 
non plus, ne manifeste plus clairement à quel point, par le seul 
fait de la Révolution, tous les anciens rapports étaient modifiés. 

Auparavant, toute la politique consistait à neutraliser l'Em- 
pereur au moyen de l'Empire; on se voyait réduit à invoquer 
l'autorité impériale contre lu coalition de la diète et des petits 
États. Dans le fait, on les rapprochait l'un de l'autre, en liant 
leurs intérêts contre la France. 

Un phénomène analogue se produisait, pour les mêmes 
causes, dans les relations de l'État français avec le Saint-Siége 
et l'Église gallicane. Appelé concurremment par les évêques 
français à les défendre contre les intrusions de l'État, et par 
les ministres de Louis XVI à leur prêter l'appui de ses conseils 
dans leur lutte avec les évêques, Pie VI se trouvait placé, entre 
l'État et les catholiques de France, dans ce rôle d'arbitre supé- 

rieur que les papes avaient toujours ambitionné. Il ne fallait 
point songer à appliquer les précédents de l'ancien régime, 
à confondre les litiges et à réduire, par la considération du 

temporel, le spirituel à composition. Lorsque Louis XV récla- 
mait du Pape la suppression des Jésuites, il lui demandait 

force seule peut les anéantr, et il ne saurait f avoir à cet égard ni transaction 
vi composition. Ce principe prétubli présentera au ministère de Vienne deux 
alternatives : celle de le détruire par la farce des armes, ou celle d'engager les 
princes à se prêter à la négociation qui leur est proposée, et, en cas de refus, de 
De leur acrorder aucune assistance. + Montmorin à Gabard, chargé d'affaires 

er 4704. Nozilles était en congé. CE, dans le mème sous, les 
ne des A mars, 18 avril 86 44 mai 4704 

3 Dépiche À Vicane, 10 février 4791. 
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d'user de som autorité, et non de l'abdiquer, ce qu'eût lait 
Pie VI en toléraut la constitution civile. Lorsqu'il revendiquait 
ses droits sur Avignou, Louis XIV ne déclarait point es droits 
des Avignouaus ; il mettuit le Comtat ea séquestre, il ne le 
mettait point eu révolution, Ces différences fondamentales suf- 
sent à expliquer pourquoi, après des décrets de l'Assermbl 
toute négociation uvec Rome, sur l'ancien pied, devenait impose 
sible. L'Assemblée n'en voulait point entendre parier ; Rome 
avait sonstaté lu parfaite inutilité de concessions qui n° 
duns ses goûts mi dans ses principes, et que toute d'Égtise de 
Frasce lui aurait imputées à défection. Bernis, considérant le 
serment civique comme iaconpatible avec sun caractère épi- 
acopal, refusa de Le préler et nésigua som ambassade ', 

Le ministère songeu un instant à le remplacer pur le comte 
de Ségar, qui, ne pouvant retourner à Pétersbourg, était 
alors sans emploi. Sa qualité de royaliste libéral, .où comme on 
sait de « monarchien », l'eüt fait écarter de la cour de Russie, 
où iluvoit naguère si brillamment représenté Ja d'rance. 11 se 
tenait prét à partir pour l'Halie?, lorsque parutun bref du Pape 
portant candaumation définitive de la Constitution civil 
payant sur l'Exposition .des principes que les évêques de Frunce 
lui avait fait parvenir, le Pape mandait à tous ceux qui 
awsient jprété le serment de Je cétracter ; il déclarait nulles, 
illicites et sacriléyes Les électians et comsécrations faites ou à 
faire d'aprés La constitution «civile, et il adjurait Les catholiques 
de France de rester fidéles à ln doi de leurs pères. Quelques 
jours après, il fit entendre qu'il refuserait de recevoir tout 

S'ap= 

orta avec résignation, et ce puélat 
1 prospérité, termi 

ent, Jens l'exil et parrai dos privations, sure carrière où le munde, 
puisentn l'Étatavaienc wujours occupé plus de plece que l'Église. 
Bernis, ob. av et au : Le Deritution, des Dernières Années du card 

* Inétractions de M. de Séqur, signées du Roi et de Montmorin, avril 4701. 
* Caritat que docente Paulo aposolo.…. 43 avril 1701. Jiogn, €, XIX, p. 3% 

— Le Pape, tout an condamnant le principe, avait réservé son jagement dé 
et demndé l'avis des évèques de France par le bref Quod aliquantum, 40 mars 
17.4. lecueil des allocutions consistoriales. Pars, 1965, 
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ambassadeur qui aurait prêté le serment!. 1 ne resta plus à 
Rome qu'un chargé d'affaires officieux, Bermard, secrétaire de 
l'ambassade de Bernis; il avait, à la vérité, prété le serment; 
mais comme il ne reçut point de caractère public, il continna de 
résider à Rome, d'où ilsuivit, quelque temps encore, la corres- 
pondance®. À Paris, le nonce avait protesté contre les mesures 
prises dans le Comtat*. La populace brûle, le 4 mai, au Palais- 
Royal, un mannequin à l'efBgie du Pape; le nonce demanda ses 
passe-ports et partit le 304. C'était la rnpture. 

Cependant la guerre civile sévissait dans le Comtat avec un 
caractère particulier d'atrocité. Les bandes d'Avignon terri- 
aient le pays et assiégeaient Carpentras. « Guerre barbare des 
deux côtés : de vieilles rancunes envenimées de fareurs nou- 
velles; moins une guerre qu’une scène horriblement variée 
d'embüches et d'assassinats®. » Menou présenta, le 30 avril, 
au nom du comité diplomatique et du comité d'Avignon, 
un nouveau rapport à l'Assemblée, Il concluait à la réunion 
d'Avignon et du Comitat. La discussion qui s'ensuivit repro— 
duisit, à peu de chose près, celle du mois de novembre de 
l'année précédente. La seule nouveanté fut la production au 
débat du fameux mémoire composé, du temps de Choiseul, par 
M. de Monclar, procureur général du Roi près de son parlement 
de Provence. On l'avait inutilement recherché dans les archives, 

et on le supposait anéanti, à la demande du Saint-Siége, 
lorsqu'on parvint à le retrouver‘. Un légiste normand, Goupil 
de Préfeln, l'apporta triomphalement à la tribune, Alimentée 
par « cæ riche trésor », la discussion des textes reprit avec plus 

} Rapgontsde Rome, 37 ep 2 ma, 4 ma AOL 
. 

ége de Carpentras cou 
Le président du comité des domaines à Mon: , 27 juin 1790, —H 

da dépôt des Archives, 8 juil. — Montmorin à Barai, M juillet — Boucle 
À Mostmorin, #7 juillet. 
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d'épreté que jamais. Naguère, lorsqu'on délibérait sur les 
affaires d'Alsace, on se serait cru dans une des chambres du 
parlement de Metz; maintenant, c'était le parlement d'Aix qui 
ressuscitait dans l'Assemblée nationale. Les plus idéalistes parmi 
les révolutionnaires et les plus hardis novateurs se prirent d'un 
respect inattendu pour les précédents et la jurisprudence. « JL 
ne s'agit de rien innover, mais de déclarer un droit existant!» 
s'écriait Robespierre!. Le rapport de Menou arguait du vœn 
des populations". Les orateurs deladroite en contestaient la sin- 
cérité?. Qu'à cela ne tienne, répliquaient les partisans de l'an- 
nexion : les habitants n'ont jamais cessé d'être Français. Les 
opposants admettaient que la France, en qualité de puis- 
sance amie du Saint-Siége, envoyt des troupes pour rétablir 
l'ordre dans le Comtat. La gauche s'y refusait : ce serait inter- 

venir dans les affaires d'une nation étrangère et légitimer les 
prétentions des étrangers à se méler de celles de la France. Il 
faut conclure sur le droit, déclara Merlin : si les habitants du 
Comtat sont Français, la France établira chez eux l'autorité des 
lois françaises; s'ils ne le sont point, la France ne se mélera pas 
de leurs différends*, Et l'on recommença de disputer sur le 
principe des conquêtes. 

Tous les arguments avaient été produits dans le débat de 
1790; mais les événements les renouvelaient, et à travers les 
détours de ces discussions diffuses, on suit le progrès des pas- 

ns et la dé lées primitives. Les légistes 
et les militaires, qui conduisent le débat et le réduisent peu à 
peu aux anciennes formules, distinguent la conquête « résultat 
d'une guerre faite franchement », de la reprise d'un terri- 

ion insensible de: 

1 Discours du 2 mai 4791. 
2 + Plusieurs actes authentiques prouvent 

a trèmgrande majorité des eitotens d'A vi 
54 vous one fait parvenir Lure déibérati 
dit qu'elles attendaient Les événements et 
rit. La population du Gomtat et de 126.00) 
és leur veu pour La réunion est de 80,847. 

lemment l'existrnce du vœu de 
von. Dana le Comtat, sor 05 communes, 

+8 rangeraient au voeu de la maj. 
elle des communes 

y 30 avril; de Pétin, 30 avril; de Robes 
pierre, 2 maiy de Lameib, 8 mai; de Merlin, ke mai 1791. 
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toire indüment abandonné. A cette objection de la droite : 
— Si, au lieu d'être au Pape, Avignon appartenait à quelque 
prince puissant, ordonnerez-vous la réunion? — \ienon 
répond ! : « Le plus fort ne commet pas une injustice lorsqu'il 
ne fait que reprendre ce qui lui appartient. Lorsqu'une pro- 
priété est injustement retenue par une force supérieure, on 
attend l'occa: n favorable d'exercer son droit. Si cette réunion 

pouvait produire une guerre, vous ne seriez pas les agresseurs ; 
vous ne contreviendriez donc pas au décret par lequel vous 
avez renoncé à toute conquête, à tout projet hostile. » C'était, 
non-seulement dans les principes, mais dansles termes mèmes, 
toute la théorie classique des droits du Roi, Le système du 
comité menait directement la nouvelle France à réclamer 
l'héritage de Charlemagne. Clermont-Tonnerre, qui le dit, ne 
erut lancer qu'un trait d'ironie®. Ce paradore passa inaperçu, 
l'implacablelogique del'histoire en a fait une prédiction. Malouet 
déchira tous les voiles‘. L'Assemblée, dit-il, ne parait pas 
se rendre compte de la portée de ses décrets. 11 faut qu'elle la 
mesure. « Il ÿ aeu dans cette révolution un caractère qui 
n'appartient à aucune autre: c'est d'en généraliser les principes, 
de les rendre applicables à tous les peuples, à tous les pays, à 
tous les gouvernements; c'est un véritable esprit de conquéta 
ou plutôt d'apostolat qui a saisi les esprits les plus ardents ct 
qui cherche à se répundre au dehors. Or, ce serait la une véri- 
table agression contre les puissances étrangères, qui doit les 
tenir en garde et les armer contre nous. » 

* Rapport du 90 avt 1704. 
* Cf. 1, p. 30-38. 
3 « Si, au milieu des principes politiques que vous profeser, il était encore 

permis d'invoquer celui-là, voux auriez fait la plus illusoirr des déclarations quand 
vous vous êtes interdit les conquêtes. Une rentrée de domaine n'étant pas une 

ste, et toute aliénation de do 4 eseriptible, vous auriez Là 
stté, toujours en deçà de votre déclaration, mais fort au delà de vos fron- 

uelles, de revendiquer les dumaines qui mat incontestsblement appartenu 
qe, et Le tout ane autre intention que celle indiquée par M. le rap= 

porteur Menou, de consulter por des reprites Le plus où moins de free 
des puirances qui en se posession. + Clermont-Tonnerre, 2 mai 1701. 
CF. Maury, 3 mai. 

42 mai 4791. 
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Ces arguments ébranlent l'Assemblée ; les arguments opposés 
ne l'émeuvent pas moins et la rejettent brusquement de la pra- 
dencevers laquelle elle incline par instinct politique, vers lestémé- 
rités où la portent ses passions et où l’entraîne la logique de ses 
principes. «Si l'on recule devant un bref du Pape, dit Barnave!, 
Les puissances croiront que par le moyen d'un simple manifeste, 
vous abandonneres tous vos droits. Ce que vous aurez fait pour 
Avignon, ou vous le demandera pour l'Alsace. » L'Assemblée 
demeure ainsi comme ballottéeentre des propositions contradic- 
toires quila sollicitenttouratour.. Elle ne peut nirésoudrelaques- 
tion, ni l'écarter : elle en est obsédée et elle ÿ revient sanscesse. 

Le 4 mai,elle repousse! un projet de décretdes comités décla- 
rant squ'Avignon et le comtat Venaissin font partie intégrante 
de l'empire Français » . Mais, le lendemain, à la manière des par- 
lements qui m’enregistraient les édits de restitution au Pape que 
sous réserve des droits du Roi, elle interprète son vote et, par 
l'interprétation, le rétracte totalement. « Tout le monde sait bien, 
dit Bouche, qu’ Avignon et le Comtat ue font pas partie actuelle de 
l'empire français, mais tout le monde sait qu'ils doivent en faire 
partie et qu'ils le feront un jour *. » L'Assemblée n'a pas entendu 
autre chose en repoussant le texte présenté parles comités; c'est 
dire qu'elle n'a rien résolu et que la décision n'est que différée. 
Le débatrecommencele 24, sur ua nouveau rapport de Menou. 

La réunion est encore rejetée ; mais le 25, l'Assemblée arrête, 
aur la proposition de Tracy, que des médiateurs seront envoyés 
pour rétablir la paix entre les Comtadins et Avignon, « comme 
un provisoire nécessaire avant de prendre aucun parti ultérieur 
relativement aux droits de la France sur ces pays ». Ainsi les 
droits sont réservés, l'intervention est décidée, et la réunion 
qui, le 4 ruai, avait été repoussée par une majorité de 171 vo 
ne l'est plus, le 24, que par une majorité de 6. Il est certain 

mai 1794. 
MST roix contre 316 ; 07 abmentions. 

Moniteur, te I. L'Assemblée décide que le résultat de l'appel 
memblée ne déclare pas qu'Avignon et le comtat Venaissin 

font parte intégrante de l'empire françai 
4 Par 878 voix contre 368, 
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désormais que l'Assemblée ln décrétera et que la médiation 
n'est qu'un moyen de procédure pour préparer l'annexion. Les 

constituants sont sincères en leur dialectique ; mais ils res 
semblent à ces théologiens smbtils et emportés qui, venus au 
concile afin d'y établir leur orthodoxie, en sortent hérétiques 
et tirent leur hérésie de la controverse même instituée par eux 
pour affermir le principe de la 

En déclarant qu'il n’y aurait conquête ni à reprendre un ter- 
ritoire indûment aliéné, ni à réunir un pays dont les habitants 
+ donnaient d'eax-mêmes, l'Assemblée n'avait voulu que 
définir son principe de la renonciation aux conquêtes. Il avait 
fallu presser assez vivement le texte pour l'étendre jusqu'à ces 
conséquences éloignées; il suffisait ancontraire de solliciter très- 
légèrement ces corollaires pour en obtenir le renversement total 
du principe. Les commentateurs n'y manquérent point. Après 
les docteurs graves qui avaient disposé les voies, on vit arriver 
les disciples turbulents qui poussèrent à bout toutes les maximes. 
Pareils à ces compilateurs qui transportent aux nouveaux textes 
et approprient aux codes récemment promulgués toutes les 
annotations et toute la jurisprudence des anciennes lois, des 
publicistes ingénieux adaptèrent immédiatement au système de 
la renonciation les précédents de la conquête. 

C’est encore, dit l'un d'eux, se défendre que de prévenir l'at- 
taque;il s'ensuit quesi l'on attaque pour se défendre, on ne viole 
pas le principe, et que l'on peut alors conquérir légitimement, ne 
füt-ce que pour s'indemniser des frais d'une juste guerre et pour 
en prévenir le retour !. Le maintien d'un équilibre convenable 
entreles puissancesest une des conditions de la sécurité des États; 
on en conclut que si quelqu'un rompt cet équilibre à son profit 

Camille Desmonlins écrit dans ses Révalutions, me 63 : « Je compte bien que 
Garat, Carre, Marat, Linguet, Gorss, Laclos, Brissot, Audoin, Fréron, Robert 

mais ce second incen 
V'a fit détester. A1 n'y a que le décret par lequel le peuple français s'est interdit 
les conquêtes qui paiise nous arrêter en ce moment, et mout devrions soubaiter 
l'agression de Léopold poar avoir le droit de pawer le Rhin. Si la répullique 
féodale d'Allemagne, à dit Garra, s'ébranle contre la monarchie française, l'une 
‘doit écraes l'autre. » 
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ou médite de le rompre, ce n'est point sortir de la constitu- 
tion que de rétablir la proportion des forces abusivement dé- 
truite : l'infraction de l'un relève l'autre de ses vœux *, C'est 
ainsi qu'un spéculateur politique propose au ministère français 
d'entreprendre la réforme de l'Allemagne, au moyen d'une 
sécularisation générale des principautés ecclésiastiques ‘, et de 
régler la question d'Orient par une dislocation de l'empire ture 
et un nouveau démembrement de la Pologne *. L'opération 

it, suivant ces casuistes diplomatiques, d'ane parfaite ortho- 
Les Pays-Bas y resteraient « en partage à la France », 

qui, pour accommoder la lettre de le constitution avec l'esprit 
de la politique, « aurait soin de se faire demander ». Ua 
autre faiseur de plans, plus aventureux s'il est possible, sug- 
gère une alliance intime avec la Russie, contre l'Angleterre 
et la Prusse, au détriment des Tures*, La Russie y gagnera ce 
qu'elle voudra, et la France y prendra la Crète, Lemnos, l'Égypte 
surtout, « conquéte bien plus brillante, qui peut rendre à la 
France l'éclat auquel elle doit prétendre, lui donner la supé- 
ricrité et la prépondérance sur tous les peuples commerçants et 
navigateurs de l'univers 

1 On lit dans un mémoire adressé au miaistre des affaires étrangères, le 6 svoil 
4794 : « La France a renoncé formellement à faire des conquêtes; mais cette 
déclaration n'est par tellement obligatoire qu'elle farce à renonesr à toute com 
prrsation pour la dédommager d'une grerre entreprise pour sa propre 
délemse, dans le système de laquelle on peut, et toute puissance sage doit faire 
entrer Les mesures propre à maintenir l'équilibre convenable emire toutes. « 

* L'rojet de modificaiion dan là Confédération germanique, avi 1791, 
* Mémoire du Ô avril 1791, cité ci-demus. Ce mémoire es du même auteur 

que Le Projet de modificati 
+ Observations sur la po ition actuelle de fa France, avaniages uuxquels elle 

pourrait prétendre en s'alliant avec la Runie eten contribuant au démembremeut 
de l'empire ottoman. 17%. L'auteur prend pour épigraphe cette phrase de Gui- 
her 
che de respectable. « Cette citation do 
péche paint notre pabli 
tréserare ce très-méritoire en ce temps-là. 11 la range, avec l'Angleterre, parmi 
les cunemis implacables de la France, et il ajoute : + La Pologne, pour Thor 

: la Russie, pour la Courlande, la Livonie, eue.; le Danemark, pour le 
à la Suède, pour la Poméranie; la Saxe, pour elle-méme, n'ontelles pas 

tout à éraindre d'un roi qui postede là meilleure armée de l'Europe, ét, ne #0n- 
naissant de lois que celles de ses intérêts et de s08 ambition, osera tout lorsqu'il 
eroira pouvoir (ont oser impunément? s 

teur de l'Élage de Frédérie meme 
gard de ls Prose une clair de montrer à 
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Voilà de beaux réves patriotiques, mais ils nous entraînent 
loin de l'Assemblée constituante, de la paix perpétuelle des 
illusions de 1789 et des décrets de 1790! Les esprits s'ache- 
minent, par des détours insensibles, de la région du droit 
pur jusqu'à celle de la convenance et de la raison d'État. La 
vieille coutume, solennellement brûlée, semble renaître de ses 
cendres. L'Europe de l’ancien régime avait aussi sa loi de 

ion aux conquêtes : c'étaient les traités signés entre 
les États et qui les obligeaient à respecter réciproquement leurs 
frontières ; toutefois on me signait les traités qu'en réservant 
les prétentions, et l'on avait imaginé mainte façon de rompre 
les engagements dont on se sentait embarrassé'. Les publi- 
cistes de la Révolution, par leurs interprétations du nouveau 
droit, le ramènent à la mesure de l'ancien. L'Assemblée a in- 
trodnit dans le monde une loi d'avenir : le vœu des peuples, 
arbitrage suprême des conquétes. Mais cette belle proposition 
est prématurée dans l'Europe contemporaine ; elle tend à se 
fausser dès qu'on essaye de l'appliquer à la politique réelle que 
régit, et pour longtemps encore, la coutume de l'ancien régime. 
1 faut que la Révolution rentre dans cette coutume où que la 
France renonce à jouer un rôle dans le monde. L'intérét national 
l'emportera sur la raison pure, et non-seulement il ramènera la 
France nouvelle aux « guerres communes » d'autrefois, mais il 
l'entraînera jusqu'aux plus extraordinaires excès des « guerres 
de magnificence * » . Cette transformalion s'annonce dès 1791, 
et pour que nul n’en ignore, en France et en Europe, pour que 
tout l'esprit de la Convention se révèle dans ces débats prophé- 
tiques, on y voit, le 8 mai, le futur rapporteur général du Comité 

de salut public fermer la bonche aux orateurs de la droite par 
cette phrase qui résume tout le programme de Danton et de 
ses disciples de l'an HT: « J'ai cru, dit Barère, que la France 
pouvait, pour sa sûreté, user des mêmes droits qu'avaient exer- 
cés Louis XIV et Louis XV pour des intéréts moins grands. » 

2 CE €. 1, pe 28 + le Foi der traitér; pe 30 + Le Syrième de l'équilibre. 
2 CF. & 1, pe 848-330 + Le Probléme des frontières, les Limites naturelles, la 

iquéier, Tradition 



CHAPITRE IV 

VARENNES. 

ar 

L'Europe faisait peu d'état des principes, des manifestes 
nt et des conséquences qu'ils pouvaient porter 
lle ne s'occupait que des actes présents. Geux 

del'Assemblée semblaient incertains et timides ; l'Europe ne s'en 
inquiétait point. Le Suint-Siége protestait contre l'usurpation 
d'Avignon, mais les chancelleries s'étaient blasées depuis long- 
temps sur les doléances pontificales. Les princes allemands 
cabalaient et tracassaient dans toutes les cours; mais on n’i 

pas l'habitude de prendre au sérieux leurs réclamations, et la 
diète présentait un spectacle que l'Europe conmidérait avec une 
parfaite indifférence. Rien ne semblait, au printemps de 1791, 
plus improbable qu'une coalition contre la France, et la ques- 
tion d'Orient continuait d'occuper les cabinets infiniment plus 

que la Révolution française. On recommençait à parler de 
guerre. Le roi de Prusse, moins optimiste que son confident 
Bischoffswerder, se croyait joué par Léopold. Avant d'être mys- 
tique, ce prince était colère. 11 avertit les Turcs de se tenir 

prêts, et les engagea à se porter sur le Danube!, Il ajouta 
qu'une flotte anglaise s'armait pour la Baltique : aussitôt qu’elle 
y paraitrait, il commencerait la campagne contre les Russes. 

% Mars 4794. Hummnn, Geschichte Russlende, €. VI, ch. vr,p. 888 et auiv. 
— 11. Dip. cor., p. 9. — Bain, Leopold und Catharine, p. 59. 
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Frédéric-Guillaume comptait fermement surles Anglais. Pitt, 
irrité des atermoiements del’Antriche etdeshauteurs de la Russie, 

s'était résolu à Les contraindre toutes deux à la paix. Il pensait 
qu'une démonstration comminatoire obligerait Catherine à se 
désister de ses prétentions, et que la soumission de la Rus: 
entratnerait celle de l'Autriche. Il avait donc lancé les Prussiens 

en avant, et, dans un conseil tenu la 97 mars, il ft décider 

que, le lendemain, un message royal demanderait un crédit des- 

tiné à des préparatifs de guerre contre la Russie. Le Parlement 
et le cabinet même paruissaient fort di sur la question; le 

public l'était beaucoup mains. L'idée d'une rupture avec la 
Russie ne rencontra guère dans Londres que des opposants. 
L'alliance russe passait encore, dans la Cité, pour un principe 
fondamental du système de l'Angleterre. Ces négociants ne 
pensaient qu'au Nord et au commerce de la Baltique; ils ne se 
souciaient ni de la Méditerranée, ni de la mer Noire, et ils ne 

£e doutaient pas de la révolution que l'établissement de l'Angle- 
terre aux Indes spportait dens toute sa politique. L'envoyé de 
Catherine, Rostopchine, profitait fort habilement de ces dispo- 
sitions. Il dépensait une activité prodigieuse aexciter les mécon= 
tents. I faisait publier des articles dans les gazettes et répan- 
dait des brochures contre Pitt. Les esprits s0 montérent au 
point que, sur les murailles de Londres, des passants écri- 
vaient à la craie : Point de guerre avec la Russie ‘| Quant aux 

hommes d'État, ils s'élevaient vivement contre Pitt. Ses pas- 
sions l'égaraient, disaient-ils ; il abandonnait la politique tra- 
ditionnelle, celle de Chatham, pour la vaine satisfaction d'en 

lever Otchakof à la Russie et de grandir le roi de Prusse ?. 
Les débats commencèrent dans les deux Chambres le 29 mars, 

et se continuërent, ranimés incessamment par des motions nou 
velles, dans les semaines suivantes : débats assez monotones 
au fond, malgré l'éloquence des orateurs, et plus chargés de 
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chiflres que ceux de l'Assemblée nationale ne l'étaient de 
phrases. On s'y attaque et l'on s'y défend à coups de statistiques 
douteuses et de formules incertaines d'économie politique. Ce 
qu'il y faut chercher, c'est l'expression de l'esprit public et le 
sentiment des Anglais sur la crise européenne. « La Russie est 
notre alliée naturelle », déclare le comte de Carlisle. « Qui a 
intérêt à arrêter la Russie? s'écrie Fox. La France, l'Espaine 
peut-être, mais pas nous. Qu'importe même la Méditerrance! 
Si la Russie y pénètre, on y verra trois puissances au lieu de 
deux : la France, l'Espagne et la Russie, et les deux premières 
étant nos ennemies, la dernière sera peut-être notre alliée, 
Supposer-les d'accord, nous serons simplement exclus de la 
Méditerranée. » Ces Anglais prennent cavalièrement leur parti 
de la chute de l'empire ottoman. Soutenir les Turcs, n'est-ce 

pas travailler pour la France, qui en a toujours fait l'instru- 
ment de ses intrigues? Burke n'admet point qu'on les compte 
comme un « facteur quelconque » de l'équilibre européen. 1] 
fulmine contre eux l'anathème avec la même virulence que 
contre la Révolution française. = Qu'est-ce que ces êtres, pires 
que des sauvages, ont affaire avec l'Europe sinon à semer 
Ja guerre, la destruction et la peste? Tout ce qu'il y a de saint 
dans la religion, tout ce qui est moral et humain veut qu'on 
ait horreur des mesures qui aceroitraïient cet empire, Toute 
puissance chrétienne est préférable à ces sauvages destructeurs 
Pour ma part, quoique je puisse paraître raisonner d'après les 

ipes, je n'aime point cette anticroisade. Je ne suis 
pas d'avis de protéger ces barbares oppresseurs des chrétiens, 
au détriment de la civilisation et des progrès de l'humanité !. 

C'est au cours de ces discussions que Pitt prononça ces paroles 
fameuses, dont la portée échappait aux contemporains et qui 
devaient étre, dans le siècle suivant, la loi de la politique 
anglaise * : « On nous dit : Laissez la Russie garder toutes ses 
conquêtes; laissez-la pousser jusqu’au bout et chasser les Turcs 

1 Séances des lords et des commun 
87, 61, 76, 77. 

#15 avril, Haxsan, € XXIX, p. 23. 

emars 4794. Hamsano, L. KXIX, pe 35, 
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de l'Europe, cela n'a point d'intérêt pour nous! Avec ceux qui 
posent ce principe, je refuse de discuter. » 

Le nom de la France revient souvent dans les discours. La 
Résolution est un des arguments les plus efficaces des partis: 
de la paix. Elle agite tous les esprits. Les conservateurs se 
nourrissent du livre de Burke. Les démocrates propagent celui 
de Paine. Leurs divergences éclatent dans le Parlement en 
altercations passionnées. Elles entrainent, après un débat 
solenuel, la rupture publique des deux grands orateurs du parti 
whig, Fox et Burke '. Fox exalte les Droits de l'homme, Burke 
les conspue. « Fuyez la constitution française! » s'écrie 
citant Milton, il continue : « C'est l'obscure, gigantesque et 
formidable imaye de la mort. C'est un monstre informe, né du 
chaos et de l'enfer! » — « Au moins, dit Fox se tournant vers 

son collègue, point d'amitié rompuel » — « Si, réplique Burke, 
rupture d'amitié. Notre amitié ‘a atteint son terme, car telle 
est cette détestée Révolution française, qu'elle empoisonne tout 
ce qu'elle touche. » Fox ne répondit pit, et on le vit fondre 
eu larmes ?. 

C’étaient de grandes scènes oratoires. La conclusion pratique 

fut que la nation n’entendait ni attaquer la France, ni rompre 

avec la Russie *. Pitt n'avait aucun goût à se méler de la révo- 
lution de France; il comprit que la nation anglaise refusait de 
se méler de la question d'Orient. 11 juyea prudent de s'arrêter. 
Su popularité et son pouvoir étaient à ce prix. D'ailleurs, l'état 
de l'Inde le préoccupait : la guerre que Tippou-Saheb y faisait a 

s 

et 

2 6 mai 4704, débat sur la constitution du Canada, Hassan, € XNIX, p. 36% 
et suv 

% Rimvwr, l'Anglelerre au dix-huitième nécle, & Il, p. 899. — CE, Vase 
Crurs de litérature, 1829, leçon XVI, p. 128, 

3 La Lazerue écrivait Le & mai 4704 + « Un ministre anglais qui vondrait nous 
attaquer sans sujet, non-seulement serie vivement op par les gens qui aiment 
13 Révolution française, et le nombre n'en est pas peu considérable, mais il serait 

core opposé par ceux dent les opinions sont le plus contraires d'notre révolu= 
ar tout Auslais male sent le danger où ex sa nation; il sent que 

on augmente les taxes, le peuple sera vivement mécontent, et que de Là à tout 
ce qui set passé chez mous, il n'y à qu'un pass de crois done que M1, Pite m'a 
maintenant aucune vue hostile contre nous; mai je crois qu'il craint extrémement 
notre réub/issement …. » 
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l'Angleterre exigeait des mesurés énérgiqués'. Pitt renversa 
toutes celles qu'il avait prises en Europe, et opéra ce change- 
ment de front brusquement, sans compliments ni précau- 
tions diplomatiques, IL retira l'espèce d'ultimatum qu'il avait 
adressé à la Russie; il envoya M. Faukner à Pétersbourg pour 
passer, disait Rostopéhine, par tout ce que l'Impératrice 

it*. Il déclara qu'il était prêt à céder sur l'article 
d'Otchakof; il chargea lord Elgin de suivre Léopold en Italie 
pour s'entendre avec lui, et awetit les Prussiens que la flotte 
anglaise ne se montrerait point dans la Baltique. Ces mesures 
furent décidées dans les derniers jours d'avril. Le secrétaire 
d'État pour les affaires étrangères, le duc de Leeds, les désap- 
prouvait : il se retira, et fut remplacé par lord Grenville. Ce 
ministre, qui devait conserver pendant toute la crise de la 
Révolution la conduite des affaires extérieures de l'Angleterre, 
était appliqué, grave, instruit; on l'écoutait dans le Chambre 
des lords; mais il avait, et il était contraint de l'avouer, un 
défaut, le plus fâcheux de tous pour un diplomate : « Je ne 
sais pas, disnit-il, traiter avec les hommes ?, » 

Ce revirement de l'Angleterre équivalait pour la Prusse à 
une défaite en bataille rangée. Frédéric-Guillaune n'avait plus 
qu'à se replier promptement, et tout l'art de ses conseillers 
devait s'employer à couvrir la retraite. Ce fut le coup de grâce 

pour le pari de la guerre et de l'ancienne politique, auquel 
l'appui de l'Angleterre avait seul rendu quelque consistance. 
Hertzberg tomba malade et quitta le ministère #, Il ÿ fut rein- 
placé, le 1* mai, par les comtes d’Alvensleben et cle Schulen- 

bourg. Ils y trouvèrent Fiuckenstein, qui avait possédé la con- 
fiance de Frédéric et conservait l'estime de son successeur. Ccs 
trois ministres suivirent conjointement les affaires de l'État. 
Finckenstein avait soixante-dix-sept ans et s'effaçait. Alve 
leben, diplomate de carrière, était dans la force de l'âge; mais 

2 Rapport de la Luxerne, 20 mañ 1704. 
* Autubiographie, p. 23. — Srasuore 1], ch. xr. — oliical memor andi of 

Duke of Leeds, année ATUL 
3 Sranuors, «11, pe 119 
411 ne prit officiellement sa retraite que le 5 juillec 1731. 

Google | 6 



LA QUESTION D'ORIENT. 209 

il n'apportait dans le service ni de trèsgrandes lumières ni 
beaucoup de caractère : il passait pour hostile à la France et 
ennemi de la Pologne. Dans ce directoire, le rôle principal revint 
à Schulenbourg, qui prit, en fait, comme Hertsberg avant lui, 
la gestion des affaires étrangères. Il approchait de la cinquan- 
taine, connaissait le monde et la politique; s'il manquait de 
génie et d’élévation d'esprit, il avait de l'application, du juge- 
ment et plus de suite dans les vues que n'en comporte d'ordi- 
aaire la docilité. Tous les trois d'ailleurs très-prussiens d'habi- 
tudes et d'éducation, conseillers très-prudents et commis trés- 
souples, dressés de bonne heure aux feintes des négociations, 
sans autre système que celui de l'intérêt immédiat de l'État, 
et plus avides que prévoyants lorsqu'il s'agissait d'en décider. 
Intendants avisés, gens d'équilibre, de partage, de compensa- 
tions, tenant l'Europe pourun vaste champ d'exploitation ouvert 
à l'industrie prussienne, et jugeant qu'il n'est, pour les bénéfices 
nets, de bons placements que dans les terres. C'est de ce point 
de vue qu'ils allaient considérer toutes les révolutions de leur 
temps, notamment celles de France et de Pologne. Divisés par- 
fois dans le détail, la volonté du maitre les accordait toujours. 
Frédéric-Guillaume les avait, à dessein, choisis de ce tempéra- 
ment. 11 ne leur destinait que l'expédition des affaires : il s’en 
réservait la direction supérieure; c'est dire qu'elle passa en 
réalité aux mains de Bischoffswerder, et que ce favori devint le 
ministre occulte des relations extérieures de la Prusse. 

L'événement tournait à la justification de sa politique. Dans 
l'état d'hostilité où elle s'était placée envers la Russie, la Prusse 
avait absolument besoin de s'assurer sinon l'amitié, au moins la 
neutralité de l'Autriche. Bischoffswerder fut chargé de se rendre 
en Italie auprès de Léopold : l'objet du voyage était de négo- 
cier un rapprochement, de préparer une entrevue et de disposer, 
s'il était possible, l'Empereur à conclure une alliance. Tous 
les grands intérêts semblaient maintenant la commander!. 

re,  &., « 284. — Hanwmaxx, Dig. cor, pe GG : Instructions de 
Bischoffwerder, 18 mai 4791. — La roi de Prusse à Léopold, 29 mai 1701, 
Vinexor, Quellen, & 1, p. 467. 
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Les princes allemands, et en particulier ceux du Rhin, conti. 
auaient à s'agiter bruyamment pour l'affaire des droits féodaux. 
11 s’y joignait maintenant, par suite de la constitution civile du 
clergé, des conflits de délimitations diocésaines avec les évêques 
de Trèves, de Spire, de Liége et de Bâle, auxquels le traité 
de 1648 conservait certains droits de juridiction ecclésiastique 
sur le territoire français. Troublés dans leurs loisirs et menacés 
dans leurs biens, excités d'ailleurs par les émigrés français, ces 
princes, pusillanimes d'habitude, devenaient violents et s'em- 
portaient en fanfaronnades !. L'évêque de Spire refusait d'en- 
tendre à aucune négociation; l'archiduc évéque de Cologne 
proposait d'établir un cordon de troupes le long des fron- 
tières, de prohiber, par voie de représailles, les marchan- 
dises françaises en Allemagne, d'y séquestrer les biens des 
Français et de sévir contre les agents de la propagande *. 
L'électeur de Mayence n’exigeait pas seulement l'abrogation 
des décrets; il prétendait que l'Allemagne obligeit la France à 
maintenir, dans les provinces limitrophes de ses frontiéres, 
«une constitution analogue à celle de l'Empire, qui empéchât 
les Français de régir ces provinces aussi librement et arbitraire- 
ment que celles de l'intérieur * » . Tous s’accordaient d'ailleurs 
à soutenir que les décrets infirmaient les traités et autorisaient 
la diète, dégagée, par là, de toutes obligations, à déclarer nuls 

et non avenus les actes qui avaient enlevé à l’Empire l'Alsace, 
la Lorraine, la Franche-Comté, elc.+. Ils invoquaient l'appui dela 
Suède, qui avait garanti le traité de Westphalie, L'électeur de 
Trèves s'adressa même jusqu’en Russie, et les agents russes en 
Allemagne suggérèrent l'idée d'une intervention de leur cour, 
eous le prétexte qu'ayant garanti les traités de Teschen, qui 
confirmaient ceux de 1648, elle s’en trouvait garante rétroac- 

tivement. 

1 Haouaes, é. Le p 272 ot suis. — Vivinor, I, Correspondance des prinees 
allemande. 

2 L'électeur de Cologne à l'électeur de Mayence, 44 avril 4791. — Viveuor, 
— Havesun, e 1, pe 282, 

smpereur, AL mars 1704. Hausse, & L, p. 292 
éHvinun, à 1, pe 234. 
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Au milieu de cette effervescence du « patriotisme germa- 
nique », l'Empereur paraissait étrangement froid et dédaigneux 
de l'Empire. 8a modération, toutefois, n'allait point jusqu'a 
risquer l'impopulsrité. Il jugea nécessaire de se montrer. Il 
avait écrit à Paris pour se plaindre de la propagande révolu- 
tionnaire, en demander la répression et en réclamer le désuveu !. 
Il ft un pas de plus, et, le 25 avril, il saisit officiellement la diète 
de la lettre que Louis XVI lui avait adressée, le 15 mars, pour 
décliner la compétence de l'Empire et proposer des négocin- 
tions directes avec les possessionnés *, 

La Prusse, s’il eût négligé cette tâche, se serait empressée 

des'en charger. Les princes allemands assaillaient la cour de 
Berlin des mêmes réclamations que celle de Vienne. Ils tou- 
chaient Frédéric-Guillaume au point le plus sensible, dans ses 
prétentions à jouer le réle de protecteur de l'Allemagne. 
Lorsque l'influence prussienne subissait une si générale éclipse, 
ils rappelaient non sans ironie cette confédération des princes 
dont la Prusse avait fait naguère tant de bruit dans l'Empire. 
« Où est l'énergie de leur Fürstenbund, s'écriait l'archiduc 
électeur de Cologne, s'ils laissent tranquillement dépouiller 

tant d'États de l'Empire de leurs pays, droits et revenus *?» 
Une intervention en faveur des princes entrait d' 
le plan de réaction que Wellner appliquait à 
la Prusse et que Bischoffswerder tâchait d'étendre au dehors. 
Convaincu que l'Autriche ne lui laisserait point l'honneur de 
soutenir seul la cause des princes d'Allemagne, Frédéric 
Guillaume voulait au moins partager avec elle les bénéfices 
de l'entreprise, et il poussait l'Empereur en avant afin de 
l'accompagner. C'est ainsi que ces deux cours s'animaient l'une 
l'autre et s'engagenient l'une par l'autre dans le conflit qui 
divisait la France et l'Empire. Leur rivalité, qui les conduisait 
A s'entendre sur les affaires d'Allemagne, les obligea, pour les 
mêmes motifs, à s’accorder sur celles de Pologne : c'était 

142 février 4792. Vivenor, t. 1, 
1791. 

juin 479! 

408. 

L Vavenor, & 4, pe 558. 
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l'étrange destinée de cette république de toujours unir contre 
elle-méme et à ses dépens ceux que, pour son salut, elle sem- 
blait ap pelée à diviser indéfiniment. 

Il 

Une grande révolution venait de s’opérer à Varsovie. C'est la 
plus belle époque de l'histoire moderne de la Pologne, et l'un 
des beaux traits d'un temps fécond en mouvements généreux 
et en nobles propos. Toutes les conditions qui avaient amené 
le démembrement de 1772 semblaient se renouveler en 1790’. 
Les patrioles qui formaient la majorité dans la diète confédérée 
de Varsovie, délibéraient confusément depuis trois ans sur la 
réforme de l'État. Ils se rendirent compte qu'il fallait le réformer 
d'urgence, si l'on ne voulait point qu'il périt avant qu'on eût 
méme tenté de le sauver. Mais l’ancienne constitution conser- 
vait des partisans acharnés; la Russie les soutenait de son argent 
et les stimulait de ses conseils. Il importait de les surprendre et 
de prévenir leur résistance. La réforme de la constitution fut 
préparée comme se préparent les coups d'État *, Les patriotes 
parvinrent à gagner le Roi à leurs projets. L'esprit frivole de 
Stanislas s'échauffa un instant à la pensée derégner avec honneur 
et d'associer son nom à la régénération de sa patrie. 

Le 3 mai, la diète se réunit au milieu d'un concours énorme 
de citoyens qui en occupaient les accès et les alentours. Sur 
l'ordre du Roi, le maréchal de La diète donna la lecture des 
rapports des agents de la république à l'étranger. Is dénon- 
gaient le péril de l'État. Lorsque le maréchal eut achevé 
cette lecture, il se tourna vers le Roi et lui dit : « C'est à Votre 

Majesté de proposer les moyens les plus efficaces de sauver la 
patrie. » Stanislas-Auguste fit connaître alors le plan de con- 

1 Voir & 1, pe 540, 529. 11 faut lire Varsovie au lieu de Grodno, pour le lien 
de réunion de La dit 

© Ewrmaso, € All, L— Hwummsn, Geshichle Ausslands, L VI, de vu. 
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stitution préparé par les patriotes : le trône devenait hérédi- 
taire ; après la mort du roi régnant, il passerait à la maison de 
Saxe; le liberum veto était supprimé; la diète se partogeait en 
deux chambres, les lois étaient votées à la pluralitédes suffrages ; 
le Roi possédait un droit de vero; il gouvernait avec six ministres 
responsables; il nommait aux emplois; il commandait l'armée. 
Établir cette constitution, c'était détruire le principe méme de 
l'anarchie. La délibération fat courte et ardente. Elle prit ce 
tour déclamatoire et revétit cet appareil théâtral qui étaient 
dans les goûts du temps. Les représentants du parti russe défen- 
dirent avec acharnéement les antiques pnviléges. L'un d'eux 

nça au milieu de la salle, puis, à genoux, les bras étendus 
vers le trône, ayant à ses côtés un enfant de six ans son petit- 
ils: «Je l'ai amené, dit-il, pour l'immoler à le liberté si elle 

lait violée dans cette funeste journée, = Les opposants invoquè- 
rent les chartes, les pacta conventa, les mandats donnés aux 
députés par leurs électeurs. « J'irai, répondit un patriote, j'irai 
sans crainte présenter ma tête à mes commettants, en leur annon- 
çant que j'ai mérité leur estime, lorsque, pour le salut de lu 
patrie, j'ai transgressé la loi qu'ils m'avaient imposéel + Après 
sept heures de lutte, la loi nouvelle fut adoptée par acclamation. 

Le Roi y préta serment et invita tous les patriotes à le suivre à 
la cathédrale pour y jurer avec lui la constitution. Les députés 
sortirent de la salle des séances, acclamés par une foule enthou- 
siaste ; puis ils se rendirent à l'église. Là, au milieu des trophées 
nationaux, devant les tombes des héros de la Pologne, ils levè- 
rent solennellement la main vers le ciel et entonnèrent un can 
tique d'action de grâces. 

Cette journée, qui marquait en Pologne la fin de l'anarchie, 
rappelait les grandes scènes qui avaient naguère marqué en 
France la fn du despotisme. La diète de Varsovie, comme 
l'assemblée de France, plaçait cette maxime au début de la 
constitution : « Dans la société tout pouvoir émane essentiel. 
lement de la volonté de la nation !,» L'influence de Rousseau 

2 Ancle V de la constitution du 3 mai 1791 
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est très-sensible dans cette loi, mais c'est Rousseau commenté par 
lui-même, le Contrat social tempéré par le Gouvernement de la Po- 
logne!. Jean-Jacques ne conseillait point aux Polon: instituer 
tout d'un coup chez eux la liberté civile; il voulait qu'on y pré- 
part le peuple et qu’onl'y amenât progressivement; les bour- 
geois, selon lui, devaient s'élever peu à peu vers la noblesse, qui 
emporterait pour eux la participation au gouvernement de l'État. 
La constitution du 8 maine présentait, en ce sens, que des dis- 
positions timides; mais elle contenait le germe d'où pouvait 
sortirleprincipal progrèsde la République, le progrès qui ferait, 
d'après l'expression de Rousseau, que, « par degrés, sans révo- 
lotion sensible », « la partie la plus nombreuse de la nation 
s’attacherait d'affection à la patrie et méme au gouvernement ». 
La tolérance était accordée à tous les cultes, ct il en résultaitune 
amélioration considérable; mais les conversions restaient inter- 
dites, et la religion catholique demeurait celle de l'État. Sous ce 
rapport l'esprit du catholicisme s'accordait fort bien avec celui 
du Contrat social, « Quiconque, disait la loi polonaise, aban- 
donnera ce culte pour tel autre que ce soit, encourra les peines 
portées contre l'apostasie®. » 

Dans son ensemble, dans ses tendances surtout, la constitue 
tion polonaise procédait de l'esprit qui régnait en France 
et qui, au dix-huitième siècle, avait soufflé sur toute l'Europe. 
Les patriotes polonais invoquaient les exemples de l'Assemblée 
nationale; les orateurs de cette assemblée acclamérent la révo- 
lution de Pologne. On entendit, dès le 24 mai, Menou célé- 
brer à la tribune de Paris les grandes résolutions de « ce sénat, 
jusqu'alors le plus aristocratique, composé de la noblesse la 
plus orgueilleuse de l'Europe, qui venait, par un élan sublime 
d'amour pour la liberté et de respect pour les droits des peuples, 
d'adopter les principales bases de notre constitution ». Mais 
limitation s'opérait de si loin et dans des conditions si diffé 

2 Ce 1, p. 488. 
# Comparez les articles 8, Villes at lourgroit, ét 4, Colons et autres habitants 

de la campagne, de la conatitation da 3 mai, avec Les/eb, vi et uit du Couverne- 
ment de la Pologne, de Rouss 

® Article 7 de La consiration da 3 mai 1791 
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rentes, que ce rapport tout idéal de principes entre les deux 
révolutions échappait à la plupart des contemporains. La 
révolution de Pologne eut le rare privilége d'être admirée à la 
ois par les partisans de la Révolution francaise et par le plus 
irréconciliable de ses adversaires. Burke la loua en termes 
dithyrambiques!. L'apologie sous sa plume n'était point sus- 
pecte : elle demeura parfaitement vaine et ne convainquit per- 
sonne. Burke condammait la Révolution française parce qu'elle 
déchainait l'anarchie, il admirait la révolution de Pologne 
parce qu'elle la réprimait; ee fut précisément aux yeux de la 
plupart des hommes d'État de la vieille Europe le crime de 
cette révolution. Elle contrariait leur politique, et comme il 
n'y avait pas dans leur politique d'autre principe que la conve= 
nance, ils ne s’embarrassaient ni de la diversité des év 
ments, nide la contradiction des jugements qu'ils en portaient. 

Le premier mouvement des Allemands fut la surprise et la 
déconvenue. Le maintien de l'anarchie en Pologne était une de 
leurs traditions. Ils jugérent à propos d'échanger leurs vues sur 
ces coujonctures et sur les changements qui pourraient en résul- 
ter dans la politique de la Russie. C'est par là que la révolution 
de Pologne allait, pour le malheur des Polonais, se rattacher à 
toutes les affaires de l'Europe et se mêler à la Révolution fran- 
quise. Ge contre-coup, le plus singulier et le plus retentissant 
d'une époque où il y en eut tant de si profonds et de si extraor- 
dinaires, se préparait au printemps de 1791. 

Tout occupéedes deux guerres qu'elle soutenait à la fois contre 
les Suédois et contre les Turcs, Catherine avait négligé momen- 
tanérnent la Pologne. Mais à mesure que les difficultés dimi= 

nité doit se réjouir et se glorifier quand elle considère Le chaussement 
jen n'y est faible, rien n y est honteux. Nous avons vu détruire 

l'anarchie et l'esclavage, nous avons va le trône affermi par l'amour de la nation 
Un corde noblesse, le plus genéreux et Le plus 

ne sois à Ha tete de etoyens nobles et libres cosame el 
éprouvé de pere, personne n' depuis le Ho 

© nation fortunée, s'il eat donuë de pouvrir 
achever comme «a as commencé! » Jiurke's Porks, Boston, 1859, & II, p, 489: 
“Appel from the new ta che old whige, — Pannes ape ci 
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nusient des autres côtés, elle se retournait vers cette république. 
Potemkine, gorgé de richesses, mais non encore rassasié d'hon- 
neurs, songeait à gagner sur la Vistule le royaume qu'il n'avait 
pa conquérir sur le Danube. Une guerre avec la Prusse lui en 
aurait fourni l’occasion *. La révolution du $ mai compromet- 

si tous les plans russes. N'ayant pu prévenir cette révo- 
lution, Catherine résolut d'en détruire les effets. Elle connais- 
sait les Polonais et leur roi ; elle me dontait point qu'avec du 
temps, de l'argent et de l'intrigue, elle n’arriverait à diviser 
les esprits dans la diète et à rompre toutes les mesures des pa- 
triotes. Ses diplomates ranimeraient les factions, ses soldats, 
lorsqu'ils en auraient fni avec les Turcs, se chargeraient 
d'éteindre le feu. L'assujettissement de la république domina 
désormais, aux eux de la Tsarine, tous les autres intérêts, Elle 
ne pouvait rien entreprendre du câté de l'Orient, si elle n'était 
sùre des Polonais; elle venait, une fois de plus, d'en faire l'expé- 
rience. Elle prit son parti avec sa décision accoutumée. L'Europe 
lui consailhit la paix, et parlait méme de la lui imposer : elle 

se montra tout à coup conciliante, et déclara qu'elle se conten- 
terait d'Otchakof avec la ligne du Dniester. Convaincue que 
l'Angleterre accepterait ces conditions, que l'Autriche y accéde- 
rait, et que la Prusse serait contrainte de s'y résigner, elle com- 
mença de masser des troupes du côté de la Pologne. Soltykof 
reçut l'ordre de réunir quarante mille hommes vers Polossk, 
tandis que Potemkine se préparait à le soutenir avec l'armée du 

Danube *, 
Mais pour réduire la république à cet état de servitude où 

elle entendait la tenir, Catherine avait besoin d'en éloigner 
l'Autriche et la Prusse. 11 lui importait fort que ces deux puis 
sances ne vinssent pas traverser ses projets et, sous prétexte 
de maintenir la balance des forces, réclamer quelque nouveau 
partage. « Je me easse la téte, disait-elle, pour pousser les 
ours de Vienne et de Berlin à se méler des affaires de 

* Bear, Leopold und Calharina, p. 104;ir., Orientalicche Poliuk OEverreichs, 
3, p. 76%. — Gurrnor, Gustave HI, €. 1, pe 424. 
traduction, t 1, p. 149. 

Google É 



LA RÉVOLUTION DE POI.OGNE. ET 

France. Je veux les engager dans ces afiaires pour avoir les 
coudées franches. J'ai beaucoup d'entreprises qui ne sont pas 
terminées, et je veux que ces deux cours soient occupées afin 
qu'elles ne me dérangent pas ‘.» Voilà désormais le fond de sa 
politique, et c'est là qu'il faut chercher la cause des mouvements 
inattendus qui, au cours de la Révolution, déplacèrent toutes 
les masses et firent dévier toutes les mesures des puissances 
coalisées contre la France. La permanence et la simplicité 
des intérêts de la Russie, la netteté avec laquelle Catherine les 
concevait, la constance qu'elle mit à les faire prévaloir, l'avan- 

tage qui résultait pour elle de l'éloignement de son empire et 
de la civilisation primitive de son peuple, expliquent le cerac- 
tère etle succès de la politique qu'elle suivit dans cette crise. 

Elle ne redoute point la propagande révolutionnaire. Il 
lui suffit d'un ordre de police pour réduire au silence les 
quelques francs-maçons qui représentaient dans ses États 
le seul élément d'agitation à la française *. Elle se montre 

ultra-royaliste, en ce qui concerne la France, et n'y admet pas 
d'autre système que la contre-révolution totale. C'est moins, 
chez elle, affaire de goût que de calcul. Elle tient à conserver 
une France forte, et elle n'en voit pas le moyen ailleurs que 
dans la restauration de la royauté absolue !. Elle y pousse de 
toutes ses forces, soutenant toujours les mesures les plus rigou- 
reuses. Elle déploie une ardeur d'autant plus vive à précher 
œtte croisade qu'elle est bien résolue à n'y point prendre part. 
La Révolutien française n'est pour elle que la diversion : son 
objet direct et personnel, c'est la Pologne. 

Elle ne les sépare point dans ses combinaisons, et il ne faut 

pas s'étonner des jugements qu’elle en porte, car elle ne juge 
que par intérêt et ne parle que par passion. Aussi la voit-on con- 
fondre les jaccbins de Paris avec les patriotes de Varsovie ; elle 
frappe des mêmes invectives l'Assemblée nationale, qu'elle 

1 Journal de Chrapowatky, cité par Manvens, Traités de la Russie, LI, p. 496. 
Le prpagnnds dos james Lei à Gr UN 2 repene 1784 

pe les études de M. Rmbaud sur Catherine 11 et ls Révolution, 
Revue pot ie 4878 et 1881. 

2 Voir ses leures à Grimm, juin 1794, p. 483, #85, 400. 
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accuse de détruire l'autorité royale, et la diète de Pologne, 
qu'elle accuse d'anéantir la liberté '. 11 en va des orateurs 
comme des assemblées. Fox prétend qu'il ne faut point la con- 
trarier en Orient : elle tient Fox pour un grand homme, et place 
son buste à côté de celui de Démosthène dans la galerie oùelle 
rangeait naguère les figures des philosophes francais *. Burke 
excommunie la Révolution : elle ne lui en demande pas davan- 
tage pour le mettre sur le même pied dans son temple de la 
gloire, et il passe pour un Démosthène à son tour *. Elle ne 
s'embarrasse point de savoir si ces deux Démosthène anglais 
sont bien d'accord ensemble : ils la servent, cela suffit, Fox en 
l'aidant àcomserversesconquêtesen Orient, et Burkeen appelunt 
l'Europe aux armes contre la France. « Chacun, écrivait-elle 
à son agent à Vienne, opérera sa contre-révolution : les Alle- 
mands à Paris, les Russes à Varsovie#.» Klle rassemble les Polo_ 

nais dévoués à son parti qui est celui de l'anarchie, et elle s'at- 
tache les émigrés français qui ne respirent que le despotisme. Elle 
envoie aux princes tousles gentilshommes qui affluent en Russie. 
«leur monte latéte®. . Elle accable les princes eux-mémesde com- 
pliments, elle les compare à Henri V et leur prodigue les pro— 
messes. Au fond elle les traite en Polonais, c'est-à-dire avec mé 
pris. «Ilemeviennenttous avec la téte au-dessous de la besogne®le 
dit-elle; mais peu lui importe, pourvu qu'ils fassent ses aflaires. 

1 y a telle de es letter, qu'elle adresse à Grimm 12 mai 4701, parexemple, 
où elle ces sentiments cn sprawince 

à aucune assemblée nationale ou diète autre chose que des bévues. » Voilà pour 
la France; quand il s'agit de Ia Pologne, c'est le même tom, mais le motit 
+ Eh bien! cette diète de Pologne, que vous mettez au-deuur de l'asemb 
nationale, vient de renchérir en folie, car par amour de la liberté et pour être 
plus sûre d'elle, elle vient de se livres pieds et p au roi de Plume en 
abalsra ; le pufladium de leur Lt 

Par m 

À Gurruov, Gutave JU, L. Up. 170. GE. Lauces à Grimm, p. 576. 
3 C'est le « Némosthène de l'Angleterre ». À Grimm, 23 janvier 1° 
4 Svmmty trade se 1, pe 907. 
#_« Je monte la éte à tous ceux de cer eux qui me tombent entre les mains. » 

A Grimm, 7 septembre 1791. — 27 septembre, p. 351, 008. 
® Letre à Monsieur, 80 août 1794. Feouver, te Il, p. 195, 235. À Grimun, 

27 septembre 4794, p. 558, 
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Elle n'eut qu'à lever la main pour lancer en avant l'homme 
le plus apte à embrouiller les choses et à précipiter la crise, le 
roi de Suède, Gustave III, naguère le plus acharné de ses 
ennemis, et désormais le plus docile de ses agents. Elle l'avait 
tenu tout l'hiver en haleine !. L'envoyé de Suède à Péters- 
bourg, Stedingk, la pressait de se prononcer, de se mettre 
à la tête de la ligue des rois et d'étouffer, dans son foyer, cette 
« épidémie d'effervescences populaires qui venait de s'étendre 
del'Amérique sur la France» . Elle différait, raillant Louis XVI, 
qui Ini faisait pitié. « Il n'y a que le roi de France, disait-elle, 
à qui tout ce qu'on fait chez lui est égal. Comment aider quel- 
qu'un qui ne veut point être aidé?» Cependant comme il ne 
fallait point dépiter le roi de Suède, elle lui dépécha au prin- 
temps le comte Stakelberg, avec un plan d'action commune 
contre la France. L'ardeur de Gustave III n'avait pas besoin 
de cet aliment. 

Il ne tient encore rien de la Russie, et déjà il se porte ga- 
rant des résolutions de Catherine. Il offre à Breteuil seize mille 
Suédois, il lui annonce huit mille Russes : il ne demande, en 
récompense, que le commandement en chef de l'armée d'inter- 
vention, et le renouvellement de ses anciens traités avec trois 
millions de supplément dans les subsides *. Quant à ses pro- 
jets, ils sont tels que pouvait les souhaiter la souveraine phi- 
losophe dont il sollicitait l'alliance. Dissondre l'Assemblée, en 

déclarer tous les membres rebelles et hors la loi, « ordonner, 
dans tout le royaume, de leur courir sus »; rappeler les émi- 
grés, réunir les parlements, « rétablir tout comme c'était avant 
la révolution », sauf les priviléges en matière d'impôt; repous- 

“Rapports de Stedingh, janvier 4794. — Gerrnor, t. 11, p. 444 et suir. — 
LéovrovLe-Due, Correspondance de Sraël, p. xxst et 

347 mai ATOL. — Grrnor, & 11, p. 438, — Feciser, t LIL, p. 853 
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ser tout système de gouvernement mixte; faire condamner le 
duc d'Orléans, et, pour couronner l'ouvrage, anéantir Paris, 
«faire périr ce repaire d'assassins par un oubli total de son 
existence ! ». Ces desseins arrêtés, Gustave part pour Aix-la- 
Chapelle. « J'y serai, écrit-il à Breteuil le 17 mai *, à portée 
des événements; j'y pourrai négocier avec les princes d'Alle- 
magne dont les droits, lésés par l'Assemblée, exigent la protection 
des lois de l'Empire dont je suis le garant. » 

Ces discours et ces plans avaient de quoi transporter les 
émigrés; le bruit qui en parvint à la cour de France la jeta, 
au contraire, dans les plus vives alarmes. Ce n'était point que 
Louis XVI et Marie-Antoinette dédaignassent le secours de 
Gustave. Ils se trouvaient à bout de forces, et leur situation 
leur semblait tellement affreuse qu'ils étaient résignés « à ris- 

quer le tout pour le tout *». Ils se disposaient à fuir; mais il 
ne fallait pus que les démonstrations intempestives de la Suède 
ou les fanfaronnades des émigrés, en fournissant de nouveaux 
prétextes à de plus étroites mesures de surveillance, compromis 
sent des préparatifs déjà très-compliqués et très-périlleux par 
eux-mémes. Breteuil supplia Gustave de modérer son zèle et 
d'apporter plus de discrétion dans ses mesures. Fersen tâcha 
de l’éclairer sur les dissidences qui séparaient la cour et l'émi- 
gration “. MM. de Bonbelles et de Durfort eurent mandat de 
contenir le comte d'Artois et de prévenir l'Empereur contre 
les sollicitations que ce prince lui pourrait adresser. Bombelles 
devait, en outre, instraire Léopold des derniers détails du plan 
de fuite, et concerter avec lui les mouvements de troupes autri- 
chiennes que Bouillé jugeait indispensables pour motiver la 
concentration de ses régiments®. Enfin l’on arréta un projet 

Lettre à Sul, Gurmor, t. 11, p.134. — Taube À Fersen, 6mai 4794. Fensn, 
1 pe 46. 
#'Garrnor, &. 1, p. 132 et sur, 1 partit le 2 mai, 
2 Fersen À Taube, 9 mai 4794. Fenses, L 1, p. 419, 
4 Fersen à Taube, 20 et 34 mai 4704. Fensen, t. 1, p. 127-133. — À Breteuil, 

8 1, pe 423. — Breteuil à Gustave LI, 9 juin 1791. Faoiuter, L Il, 
ve 

& Fersen à Breteuil, 23 mai. Fense, & 1, p. 124,426, 432. — Marie-A ntoinette 
3 Léopold, 22 soai 4704, Anvers, pe 465. 
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pour gagner l'Angleterre aux intérêts de la famille royale. 
Champcenetz reçut une instruction qui porte la date du 6 mai : 
il n'en devait user qu'après le départ du Roi, et si Barthé- 
lemy, chargé d'affaires de France à Londres, lui paraissait 
mériter confiance, Dans ce cas, Champcenetz le chargerait de 
pressentir la cour de Londres sur ce qu'elle pensait d'une ligue 
des puissances en faveur de Louis XVI. 1] tècherait de savoir si 
l'on pourrait obtenir « sa neutralité parfaite en lui faisant des 
avantages de commerce ou des sacrifices de possessions aux 
Indes et aux Antilles! ». 

Cependant, il restait toujours un préliminaire indispensable 
à régler : l'entente avec l'Empereur. Rien ne se pouvait entre— 
prendre sans son consentement, ni s'accomplir sans son aide. 
Les émigrés pensaient sur ce point comme la cour, et c'est 
Léopold qu'ils faisaient arbitre de leur conflit avec Louis XVI. 
Le comte d'Artois avait reçu avec emportement les représenta- 

__ tions de son frêre. « Qu'est-ce que le Roi? » s'écria-t-il, quand 
M. de Bombelles lui transit les ordres qu'il avait reçus. « Mon- 
sieur, dans ce moment-ci, il n'est de roi que moi, et vous me 
devez compte de votre conduite". » Ge prince se mit aussitôt en 
route pour Florence, af d'y devancer les envoyés de sun frère. 
Ainsi les plans de fuite de Louis XVI, les complots des émigrés, 
Legrand dessein de Gustave III, les combinaisons machiavéliques 
de Catherine Il, l'intervention de l'Angleterre en vue de la 

paix d'Orient, les offres d'alliance de la Prusse, les affaires de 

France, celles d'Allemagne, celles de Pologne et. celles de Tur 
quie formaient comme autant de fils qui, de toutes les parties 
de l'Europe, venaient se réunir en Italie et se nouer entre les 

mains de Léopold. 

4 Gette initruction a été publiée dans l'Antermédiaure du 10 mai 4878. 
2 La Rocuetme, op. cit, pe 800 
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Ce furent les Anglais qui parurent les premiers avec leurs 
propositions de paix. Léopold reçut lord Elgin à Florence le 
7 mai. Quand il vit ce diplomate disposé à laisser Otchakof à la 
Russie, il jugea que les Anglais renonçaient à la guerre, et il en 
conclut qu'il pourrait obtenir une rectification de frontières. 14 
manda, en conséquence, à ses représentants au congrès de 
Sistova, où les conférences venaient de recommencer, de 
réclamer non le statu quo strict, mais le stau quo rectifié, ce 
qui attribuait à l'Autriche Orsova et la Croatie turque jusqu'à 
l'Unna'. Ces négociations voulaient de la tranquillité avec 
quelque durée. Les affaires de France vinrent les traverser fort 
mal à propos, au gré de Léopold. 

11 reçut les lettres de la Reine et Les rapports de Mercy. Il en 
ressentit plus d'inquiétude peut-être qu'il ne l'aurait voulu. 11 
n'avait point naturellement l'âme tendre ; il n'aimait point la 
France, il connaissait à peine sa sœur. Elle avait dix ans, 
lorsqu'il l'avait vue pour la dernière fois : des portraits. des 
lettres froides, courtes et rares, voilà tout ce qui, depuis plus 
d'un quartde siècle, entretenait entreeux des liens que l'enfance 
seule avait formés et que la politique travaillait incessamment 
à rompre. Néanmoins, c'étai 
sang de Marie-Thérèse. Le souverain et le chef de famille 
s'alarmaient également des catastrophes prochaines qui 
étaient annoncées. Il ÿ pensait, et toutes ses réflexions l'ame- 
naient à condamner, comme chimériques et prématurés, les 
projets de la cour de France. Ces projets ne pouvaient s'accom- 
plir que par le concours des grandes puissances; ce concours 
était subordonné à la paix de l'Orient, et l'intérét de l'Au- 

son sang, le sang impérial, le 

1 Voir dans Vivesor, Quellen, t, 1, p. 478, le journal des nég 
avsc lord Eljin. —Léopald à Kauaits, mai. — Rapport de Lucchesini 
49 mai, Vivenor, & 1, p. 126-128, 
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triche n’était point que cette paix se conclüt avec rapidité ". 
Ces sentiments opposés se combattaient dans l'âme de Léo- 

pold, et il inclinait vers la temporisation qui entrait dans ses 
calcub, lorsque, très-inopinément, le 18 mai, il rencontra à 
Mantoue le comte d'Artois et le comte de Durfort. L'Empereur, 

fort prévenu contre le frère de Louis XVI, le reçut par bien- 

séance, l'écouta par politesse, le jugea « romanesque », le 
traita en conséquence *, et fit si bien que ce prince, déconcerté, 

promit de se tenirtranquille. Léopold lui répéta, ainsi qu'a M. de 
Durfort, qu'il ne bougerait pastant que le Roi et la Reine ne se- 
raïent point sortis de Paris, n'auraient point révoqué les mesures 
qui leur auraïent été imposées par la force, n'appelleraient point 
à eux leurs sujets fidèles et ne réclameraient point l'assistance de 
leurs alliés. Dans ce cas même, il n'agirait que s'il était d'accord 
avec l'Espagne, la Sardaigne, les États de l’Empire, et que s'il 
était assuré, en particulier, que la Prusse et l'Angleterre ne lui 
susciteraient pas d'obstacles. Si le Roi et la Reine ne parve- 
naient pas à sortir de Paris, il ne voyait pour les aider d'autre 
ressource qu’un concert entre les puissances : elles publieraient 
un manifeste qu'ellesappuieraient par des démonstrations mi 
taires, et demanderaient des garanties, tant pour la sûreté de 
la famille royale que contre la propagande révolutionnaire, Ce 

istait point, il fallait le préparer; Léopold promit 
de s'y employer. 

Il s'occupa, en effet, de sonder les grandes cours sur leurs 
intentions. Il annonça qu'il activerait l'affaire des princes pos- 
sessionnés, et consentit à concentrer quelques troupes sur la 
frontière des Pays-Bas; mais il refusa l'avance de 18 millions 
que sollicitait Breteuil *. Telles étaient les réponses de ce subtil 
politique aux appels éperdusde la famille royale : sa diplomatie 
ne trouvait pas d'autres pallia lune des crises les plus dou- 
loureuses qu'eût jamais subies une famille de rois. 11 fallait que 

concert n'es 

2 CE. Kaanite à Cobenal, 8 joillet 1701. Vivexor, & 1, p. 488 et sair. 
3 Léopold à Marie-Christine, 42 juie 4794. Auxere, p. 177. 
3 Léopold à Kaunit, 20 mai, Brea, Kaunits, p. 406; — à Mercy, 20 mai, 

Fevuter, & I, p. 60. 
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les événements lui forçassent la main, et c'est ce qui arriva. 
Ses principales préoccupations ven: 

promptement rassuré de ce côté-là. Bischolfswerder le rejoigni 
le 11 juin, à Milan !. Il lui annonça le désir de Frédérie-Guil- 
laume d’avoir avec lui une entrevue, de s'expliquer et de s'en- 
tendre sur toutes les affaires, notamment sur celles de Pologne 
et d'Orient. En Pologne, la Prusse ne prétendait à rien et voyait 
avec plaisir la couronne attribuée à la maison de Saxe. En 
Orient, elle se disait obligée de soutenir les Turcs s'ils conti- 
nusient la guerre, et ils la continueraient si l'Autriche refusait 
de traiter sur le pied du stau quo strict. Frédéric-Guillaume 
conseillait à Léopold de conclure sur ce principe, sauf à rec- 
tifier ensuite sa frontière, lorsqu'il ne s'agirait plus que d'exé- 
cuter le traité. La Prusse, dégagée de ses promesses, ne s'ÿ 
opposerait pas, et les Turcs, réduits à eux-mêmes, seraient obli- 
gés de se montrer conciliants. Ces propositions parurent oppor- 
tunes à l'Empereur. Il venait d'apprendre, en effet, que le famille 
royale de France était formellement décidée à partir du 19 au 
90°. 1 n'y avait plus d'échappatoires possibles. Léopold en prit 
son parti. Le 18 juin, il ft connaître à Bischoffswerder qu'il 
acceptait l'entrevue et accédait au projet d'alliance; puis il 
informa Lord Elgin qu'il acceptait la paix sur le principe du 
statu quo ante, et qu'il appuicrait auprès de la Russie les propo- 
sitions des alliés. L'Anglais et le Prussien se montrèrent 
enchantés, et déclarèrent que, la paix une fois signée, leurs 
cours « feraient obtenir tous les avantages à l'Empereur pour 
les confins du côté de la Croatie * ». Bischoffswerder partit 
le 24 juin, emportant l'espoir d'amener l'Empereur à ses vu 

On avait décidé que l'entrevue aurait lieu dans l'été, au chà- 
teau de Pillnitz, chez l'électeur de Saxe. Ce fut pour Léopoldune 
occasion de mettre sur le tapis les projets de concert et de con. 
grès qu'il agitait vaguement dans son esprit. « Avant tout, nous 

* Jour des négrlenn Voavon, € 1, ge 176. — Kanni à Colon, 
Sjuillet, 2.1, p. 487.—Hermunr, Dip. cor. p. BÂ.— Srare, tra 

Fersen à Bretenil, 30 mai 1704, Pers, L 1, pe 132. — 
À Léopold, #6 juin. Feux, € I, pe 472. 

3 Vivesor, Quellen, à 1, pe 78, 170, 188. 
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traiterons des affaires en France », dit-il à Bischoffswerder 

dans leur premier entretien. «11 faut extirper le mal, ajouta- 
t-il un autre jour. Toutes les puissances doivent s'entendre sur 
la nécessité de meltre un obstacle à la propagation de ce 
fléau. » Néanmoins elles n'y devaient procéder qu'avec une 
« extrême circonspection » ; il fallait « laisser mûrir les évé- 

nements, attendre que la nation française elle-même éprouvât 
le besoin d'un changement ». L'intervention ne serait efficace 

que si elle était collective. Léopold le marqua expressément 
dans une note qu'il remit à Bischoffswerder. Cette condition 

préalable était d'une importance capitale pour sa politique !. 
G'était, en effet, un acte politique qu'il se préparait à accom- 

plir. 11 n'entendait nullement sacrifier ses intérêts; or, ses inté- 

réts étaient fort complexes en cette affaire. 11 lui convenait, sans 
doute, « que la France ne fût point affaiblie au point d'éter 
tout frein aux vues despotiques de l'Angleterre mais si, 
dans cette pensée, Léopold jugeait expédient de s'opposer à 
une dissolution totale de la monarchie française, il considérait 
que ce serait une imprudence de pousser plus loin les choses. 
Le concert, se disait-il, « ne devra jamais aboutir à rétablir 
la prépondérance politique de la France même». Il ne doit 
viser qu'à « procurer au Roi Très-Chrétien, outre le degré con- 
venable de sûreté, de respect et de lustre, telle mesure d’auto- 
rité et d'influence qui sauve la France de l'anarchie et d'un 

relâchement de subordination intolérable » . Léopold attendait 
de la Russie qu'elle partagerait son opinion sur tous ces objets. 
L'Espagne inclinerait vraisemblablement vers les mêmes senti 
ments mitigés par les mêmes considérations. Elle n'a point, 
pensait l'Empereur, « le désir de voir la France reprendre avec 
sa prospérité précédente l'influence et le ton prépondérant que 
la nature avait destinés à la puissance la mieux située et rela- 
tivement la plus grande de toute l’Europe » . L'Angleterre serait 

 Dipe cor.s p. 28. — Stars, ad,  Vasos, & 1, pe 78. — Han 
2 p.28. 
* Kaunitz à L. Cobenzl, à Pétenbourg, 8 juillet 179. Viresor, L 1, pe 100 ot 

sv, — Kauoitz à Mercy, 23 juin, ide, & L, pe 53), 
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vraisemblablement mal disposée : bien qu'elle redoute pour sa 
constitution, pour ses colenies, pour l'Irlande, en particulier, 

les effets de la Révolution française, elle souhaite la « perpé- 
tuité de l'état de confusion interne et de nullité externe où se 

trouve sa rivale ». Léopold espérait, au contraire, le concours le 
plus actif de la Prusse. « L'anéantissement du crédit politique 
de la France est opposé aux intérêts naturels de la Prusse; en 

conséquence, elle consentira et contribuera mème volontiers à 
a contre-révolution la plus complète. + 

Dans ces spéculations, la politique primait le sentiment, et 

les réflexions tirées de l'intérêt occupaient plus de place que 
celles qui procédaient du droit : c'était bien la façon de voir de 
l'ancienne Europe. Léopold estimait avoir fait une grande chose 
en esquissant ce dessein compliqué, et en consentant à traiter 
de la paix d'Orient pour se donner le loisir de penser à la Ré- 
volution française. C'étaient d'ingénicuses combinaisons. Mais la 
tempête qui montait à l'horizon soufBait avec trop de violence 
pour qu'il fût possible de louvoyer longtemps ainsi le long des 
côtes. La crise, selon le mot de Kaunitz, « déconcerta les soins 

prudents de l'Empereur ». 

14 

Le départ de la famille royale avait été retardé jusqu'aux den. 
niers jours de juin. Le bruit des préparatifs commençait à percer 
dans le public; il fallait se hâter, sinon l’occasion serait per- 
due. Les nouvelles que la cour reçut des princes et des ém: 

grés levèrent les dernières hésitations. Suivant une tactique 
qui leur devenait coutumière, les agents de l'émigration déna- 
turaient absolument le langage qui leur était tenu. Des 

paroles dédaigneuses, huutaines et décourageantes, qu'ils 
avaient entendues à Vienne et à Mantoue, ils coiposaient 
des discours pleins de promesses pour leur parti et de me- 
naces pour la France. On apprit ainsi aux Tuileries que le 
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conte d'Artois s'était mis d'accord avec l'Empereur, que ce 
prince consentait à faire marcher cent cinquante mille hommes, 
que ces troupes entreraient eu campagne vers le 15 juillet, qu'un 
manifeste rendrait la ville de Paris responsable de tous les évé- 
nements, et que, par suite, le avait qu'à attendre tranquil. 
lement qu'on vit le délivrer‘. Ce projet comsterna la fn 
mille royale : dans le présent, il l'exposait aux plus graves 
périls ; dans l'avenir, il annulait le Roi. L'intervention des émi- 
grés exaspérerait les modérés dont la cour n'avait rien à craip- 
dre, et excilerait les violents dont elle avait tant à redouter. 
Le Roi, réduit au rôle neutre et passif d'un otage, perdrait ce 

caractère d'arbitre et de pacificateur qu'il désirait s’attribuer. 
11 ne devrait pas le rétablissement de son autorité à son peuple 
ramené dans le devoir par la reconnaissance, il le devrait à la 
contrainte exercée par le plus im populaire de tous les partis. La 
cour se sentait environnée d'intrigues et voyait ses affvires pres 
que aussi compromises au dehors qu'elles l'étaient an dedans. La 
double crainte d’être retenu par les révolutionnaires et prérenu 
par les émigrés l'emporta sr toutes les considérations de la 
prudence, et l'on partit. 

Le 20 juin, le Roi, la Reine, Madame Élisabeth et les enfants 

royaux sortirent de Paris, déguisés, dansuneberline. Lecomtede 
Provence et Fersen quittèrent également Paris, en suivant des 
voies différentes. Les mesures étaient mal prises, les soupçons 
étaient éveillés, et tout les provoquait : une voiture énorme et 
singulière, la lenteur de la marche, les stations prolonç;ées aux 
relais de poste. Partout en rencontrait des patrouilles. Les 
Françaisétaient persuadés que le salut de la France et le salut de 
la Révolution étaient attachés à la présence du Roi au milieu 
d'eux. Les fugitifs n'avaient pas seulement à se garder contre les 
anarchistes, chaque passant devenait pour eux un espion, et le 
plus naïvement royaliste de leurs sujets était aussi redoutable 
pour eux que le pire de leurs ennemis. Louis fut arrété le 21 juin 
au soir, à Varennes. Bouillé n'arriva pas à temps pour le déli- 

4 Marie-Antoinette à Léopold, 4% mai 470L. Anvers, p. 467. — Fersen à 
Tube, 2 juin, Feneess €, 1, p. 434. 
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vrer; les troupes d'ailleurs refusaient de suivreleur général dans 
sa révolte contre l'Assemblée. Bouillé ne put que s'échapper à 

e. Le comte de Provence et Fersen la hâte et passer la fronti 
réussirent à gagner la Belgique. 

Léopold apprit à Padoue le départ de sa sœur. La nouvelle 
de l'arrestation parvint aussitôt après, le 1“ juillet : elle venait 
à la fois de l'électeur de Trèves et du prince de Condé. Le lende 
main, elle était démentie : des courriers de Genève et de Turin 

rapportaient que le Roï, sauvé par Bouillé, était arrivé à Metz 
et se rendait à Luxembourg, La déclaration de Louis XVI aux 
Français était jointe à ce message !. « Par la fuite du Roi, par 
la déclaration qu'il a publiée et la sûreté de la famille royale à 
Luxembourg, tout a changé de face » , dit Léopold *. Cet Autri- 
chien calculateur s'abandonna un instant à l'émotion. 11 y eut 
dans sa politique comme un battement de cœur et un accés de 
générosité. Il écrivit à Marie-Antoinette : « Je loue le ciel de 
votre heureuse délivrance. Le Roi, l’État, la France, toutes les 
autres monarchies devront à votre courage, à voire fermeté et 
prudence leur délivrance. Tout ce qui est à moi est à vous : 
argent, troupes, enfin tout! Disposez librement ?. » Il donne 
aux Pays-Bas les ordres nécessaires {; il presse la Sardaigne, 
l'Espagne, la Suisse, la Prusse de prendre leurs mesures pour 
aider le roi de France. Il avertit le prince de Condé de se mettre 
à la disposition de Louis XVI : « C'est présentement du Roi 
libre que dépendront tous les ordres à donner 

Le 6 juillet, tout est bouleversé : la vérité se fait jour. 
ez-vous mes inquiétudes pour les suites et consé- 

quences », écrit Léopold à Maximilien *. Ces conséquences, il 

2 Anvers, pe 81. — Viveror, t, I, p. 545 et auiv. — Feumsur, & IN, 

son (rère, l'électeur de Cologne, 5 juillet. Vivaxo, 2. 1, p. 546. 
92 juil. Anvers, pe 481. 
45 juillet, Anveru, p. 182-483, Instruction à Marie-Chrisine, réçente des 

5 juillet. Féviuier, & IL, p. 373-376. 
É 4 juillet, Vivexor, LL, p. 5% 
8 Ces détails d'apres les lettres de Léopold à l'électeur de Cologne et à l'éleo— 

teur de Trèves, 6 uillet. Vivanors €. 1, pe 546-547. — À Marie-Chri 
Fauuues, & 11, pe 385, 
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ne les avait que trop prévues et trop redoutées; au moins se 
trouvet-il prét à les envisager de sang-froid, et, dès le premier 
moment, ses plans sont arrétés. Il s'adresse directement à tous 
les souverains : à la Tsurine, aux rois d'Angleterre, de Prusse, 
d'Espagne, de Naples, de Sardaigne ‘. Il n'a pas de peine à 
réunir les arguments propres à les émouvoir. Ces princes, écrit- 
il, «partageront l'indignation que lui a causée l'attentat inoui » 
de l'arrestation de la famille royale; ils partageront également 
les craintes qu'il ressent pour les « suites atroces » de l'évé- 
nement. Get acte de violence imprime le sceau de l'illégalité 
sur tout ce qui s'est fait en France, et « compromet immédia- 
tement l'honneur de tous les souverains et la sûreté de tous 
les gouvernements » . L'Empereur propose de s'entendre pour 
« revendiquer la liberté et l'honneur du Roi Très-Chrétien et de 

sa famille, et pour mettre des bornes aux extrémités dange- 
reuses de la Révolution française, dont il importerait à tous les 
gouvernements de réprimer le funeste exemple *» 

Léopold fait écrire dans le méme sens aux princes et États de 
l'empire, Il les contenait naguère, il mande maintenant à ses 
ministres « d'animer et disposer des esprits de façon qu'on 
puisse agir bientôt et avec vigueur ». Mais il persiste à écarter 
les émigrés. Il invite sa sœur Marie-Christine, et il engage 
les électeurs ecclésiastiques à « empécher ces Français et le 
comte d'Artois de faire des coups de tête * ». Il avertit égale- 
ment ce prince. Ces lettres expédiées, il se met en route pour 
l'Autriche. Il veut voir le roi de Prusse, s'entendre avec la 

Russie, rassembler ses forces, conclure la paix surtout, car elle 

 Virenor, à 1, pe 485. 
#11 suggère l'idée de faire remettre par les agents diplomatiques des déclara 

dons _« capables de faire rentrer en eux-mêmes les chefs du parü violent », en 
Jaissant toutefois les voies ouvertes « à une résipiscence honnéte». On réclamerait 
la mise ça liberté da ai, on menacerait » de venger avec. éclat les attentat ulté- 
rieurs », on sjouterait que les souverain ne recont la constitntion 
librement sppronvée par le Roi, on annoncerait qu fait droit à 
ces représentations, les puissances emploicraient de concert tous les moyens pour 
étouffer une révolte, — Voir dans Vivexor, t. 1, p. 480, le projet de déclaration 
ipint à la lettre de Léopold. 

* Léopold aus électears de Trèves ot de Cologne, 6 juillet, Vrvmtor, t.4, 
2 848, 887; À Marie-Chrirtine, 6 juillet, Feonvuur, & II, pe 886. 
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est la condition préalable de la ligue des puissances, et cette 
ligue s'impose désormais comme une nécessité. « Je pars 
pour Vienne, écritil à son frère Maximilien. Il cat plus que 
temps de sauver notre sœur et d'étonffer cette épidémie fran- 
aise.» 

26 juillet. Vrvæwor, €. 1, p. B67. 
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L'Empereur était de retour à Vienne à la &n de juillet. Le 
chancelier Kaunitz avisa M. de Noailles de ne point deman- 
der d'audience et de s'abstenir même de paraître à la cour. 

Il le menaça de représailles sur sa personne et sur ses biens 
dans le cas où la mission impériale à Paris serait la victime 
de quelque attentat. — Nous sommes, écrivait cet ambas- 
sadeur, comme une puissance nouvelle que l'on est libre de 
ne paint reconnaître !. — Un trait montrera combien tout était 
changé en Allemagne par l'événement de Varennes. Le Juif 
Éphralm, qui était resté à Paris, y fut arrêté sous l'inculpation, 
d’ailleurs très-fondée, de fomenter des troubles. La Prusse le 
réclama, on l'élargit : l'Autriche s’émut de son sort. « Vous ne 

vous seriez pas attendu l'hiver dernier, écrivait Noailles, quand 
le Juif Éphraïm était payé par le winistére prussien pour 

pport do Nosilles, 45 juillet; ef. id, 24 juillet. — Rapport de Jacobi, 
27 juil Hanomuon, 2ip co pe 00. 
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intriguer à Paris, qu'il deviendrait un objet d'intérêt pour la 
cour de Vienne. En général, le ton actuel est ici de justifier la 
cour de Berlin plutôt que de vouloir lui trouver des torts !. » 
C'est que l'alliance de la Prusse formait le fond du concert que 
Léopold essayait d'établir entre les puissances et sans lequel, à 
ses yeux, aucune intervention n'était possible en France. Sa 
diplomatie s'occupait d'en réunir les éléments et d'en déter- 
miner l'obj 

La circulaire et le mémoire que Kaunitz adressa, en cette 
occasion, aux agents diplomatiques de l'Empereur, ne sont 

din 

quées dans ses lettres personnelles aux souverains”. Le vieux 
chanceliers'applique à marquer le caractère européen de l'entre- 
prise, à bien élablir qu'il ne s’agit ni d’une affaire de famille, 
ni d'une combinaison particulière de la politique autrichienne, 
$a démonstration est filandreuse et superficielle. 1] rassemble 
tous les arguments qu'il peut trouver pour moliver une action 
commune, ne purait que médiocrement persuadé de la 
nécessité de l'intervention. Il disserte, il déduit, il n'est jamais 
ému. La nature de la Révolution française lui échappe encore. 
Il n°y aperçoit point ce qui la sépare de toutes les autres; il ne 
l'en distingue que par le degré d'intensité, Il n'y observe que 
les effets de l’ « esprit d'insubordination et de révolle » ; il n'y 
redoute que l'exemple de cette anarchie, naturellement sédui= 
sante aux populaces de tous les pays, et que le parti républicain 
de l'Assemblée propage au dehors « avec une perfdie de moyens 
qui menace le repos de tous les gouvernements ». Les puis- 
sances ont le drait de s'en préserver. L'Assemblée les y pro— 
voque : elle entreprend sur leurs droits, elle rompt les enga- 
gements de la France avec l'Europe, elle usurpe Avignon, elle 
dépouille les princes allemands. Tous les gouvernements sont 

guère qu'une amplifiention des idées que Léopold avai 

foudés à résister et à « faire cause commune afin de préserver 

2 Rapport du 6 août 4T9L. L'arrestation d'Éjihraïm fut un des chefs d'accusa= 
don élevés contre Montmorin, Moniteur, 1. XIII, p. 493. 

À Crcuire da chanoalé de vor et d'État mix tmbnialesss « mlalire de 
sur. Mémoire du chancelier de cour et d'État pour les ambassadeurs et 

mire de l'Emspareur, 47 juillee LOL. Viranor, 1, pe 201 et 43 
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la poix publique, la tranquillité des États, l'inviolabilité des 
possessions et la foi des traités ». 

Le principal intérét du document officiel de le chancel- 
lerie de Vienne, c'est l'esquisse qu'on ÿ découvre d'une Europe 
politique se reconnaissant envers soi-même des droits et des 
devoirs. Cette conception, développée par plusieurs philo- 
sophes, demeurait fort étrangère aux hommes d'État de 
l'ancien régime; elle ne devait pénétrer dans leur esprit que 
par le contrecoup de la Révolution française et se réaliser 
dans la politique qu'a la suite de cette révolution. On la voit 
poindre ici, en quelque sorte, mais bien incertaine encore et 
tout empreinte de la philosophie du siècle. Kaunits recon- 
naît que la contagion de l'anarchie française peut devenir 
un danger et qu'il ÿ faudra pourvoir; mais le remède même 
qu'il y propos lui semble faneste. « La nécessité de ces 
moyens contre un mal qui se propage essentiellement par 
l'abus des communications et des lumières deviendra une 

calamité pour toutes les nations de l'Europe, dont la prospé- 
rité et la prédominance sur les autres peuples tiennent intime- 
ment à une communauté d'institutions en tous genres, d'admi- 

nistration interne, de mœurs douces et tranquilles, d'opinions 

éclairées et d'une religion bienfaisante et épurée, qui les réunit 
toutes en une seule famille de nations ‘.... L'indispensable 

emploi de précautions proportionnées à un genre de séduction 
que tant de voies favorisent, ne pourra que tendre à isoler les 
nations et forcera les princes les plus sages et les plus indul- 
gents à s'interdire des réformes véritablement utiles et à sacri- 
fier de nouveaux progrès de la félicité publique au salut de 
l'ordre et de la tranquillité qui en sont la première base *. » Ce 
n'est pas le er: de haine des émigrés ou l'anathème de Burke; 

* Comparez ce pastage de Voltaire : « 11 y avait déjà longtemps qu'on pouvait 
regarder l'Europe chrétienne, à là Russie près, comme une espèce de grande 
république partagée en plusieurs Éuts,… tous” correspondant les uns avec les 

, tous ayant un même fond de religion, quaique divisés en plusieurs sectes, 
pas A mème principe dot paie 8 de paques » Side 6 

Fouis KIŸ, lapolcon, 
Vire D pe 208-210. 
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c'est la protestation du despotisme éclairé contre la démocratie 
révolutionnaire, l'appel d'alarme d’an disciple aristocratique de 
Voltaire devant l'invasion de la troupe républicaine, fongueuse 
et paradoxale des élèves de Rousseem. 

Cette digression dans le droit public et la philosophie ne fait 
point d'ailleurs perdre au chancelier la vue des intérêts autri 
chiens. Il ne saurait être question de rétablir le formidable gou- 
vernement de Louis XIV. Ilimportequ'en prenantleurs mesures, 
les puissances « rassurent La nation française sur ses appréhen- 
sions d’une contre-révolation violente et absolue ». Elles s’ap- 

puieront sur les modérés, qui sont le plus grand nombre; et qui 
sont en ce moment opprimés par les factieux. Quant aux 
moyens, Kaunitz précisait ceux que l'Empereur avait déjà pro- 
posés : un congrès, ou une conférence, puis une déclaration col- 
lective réclamant la cessation des armements, la répression de 
la propagande, le rétablissement des droits Réodaux en Alsace, 
ou un dédommagement en nature aux princes allemands pos- 
sessionnés, la restitution d'Avignon au Saint-Siége, le rétablis- 
sement de Fordre à l'intérieur, la garantie des principes essen- 
tiels du gonvernement monarchique, la liberté et la säreté du 
Roi. Si cette déclaration me produisait point d'effet, les pais- 
sances rappelleraient leurs agents, cesseraient avec la France 
« toutes communications de personne et de commerce », et 
appuieraient leurs démarches par un déploiement « de troupes 
très-considérables », destinées, le cas échéant, à « réprimer et 
repousser les hostilités et violences que la France entrepren- 
drait an dehors ». Les frais de la puerre seraient supportés 
en commun. L'Autriche et la Prusse fourniraient chacune 
50,000 hommes. 

Léopold savait déja que ces dispositions étaient conformes 
aux vœux de la famille royale. Il s'en assura de nouveau 
par Fersen!, qu'il vit le 4 août, et ik en avertit sa sœur 
Marie-Christine. « Ne croyez rien, lui écrivait-il*, ne vous 
laissez induire à rien et ne faites rien de ce que les Français 

+ Fensux, Journal, 6, 1, pe D. 
* 50 juillet 1794. Faust, € LI, p. 421. 
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et les princes vous demanderont, hors les politesses et les 
diners ; mais ni troupes, ni argent, ni cautionnement pour 
eux. » Il ajoutait: « Je fais ma paix avec les Turcs. Je pousse 
l'Empire par les voies Kégales. » L'Empire ne demandait qu'à 
étre poussé. Le 6 août, la diète prit un conchsum invitant 
l'Empereur à soutenir les droits des princes, à maintenir les 
traités, à invoquer l'intervention des puissances garantes et à 
provoquer, s'il y avait Ken, l'armement des autres. L'électeur 
de Trèves demanda du secours : Léopold lui répondit que six 
mille Autrichiens et six mille Prussiens allaient se porter en 
Souabe et en Franconie. Cette mesure fut notifiée au gouver- 
nement français’. C'étaient Les premiers résaltats de l'entente 
entre l'Autriche et la Prusse ; cette entente était assurée, et l'on 

soccupait de la sceller par un traité. 
Bischoffswerder était revenu à Vienne, et il y négocinit direc= 

tement avec Kaunits. Le vieux chancelier 

mait la France; après l'avoir exploitée, en la méprisant, sons 
Louis XV, il en subi avec impatience le relèvement mo- 
mentané, sous Louis XVE; il la détestait dans le Révolation*. 
Cette haine était si forte em lui, qu'elle Femporta sur son 
inimitié pour les Prussiens. Ces derniers, d'aillears, se mon- 
traient aussi souples qu'insinuants®. Kaunit: n'avait pas en 
de peine à se tenir en garde contre les sarcasmes de Frédéric, 
l'arrogance de ses agents et les fanfaronnades de Hertzberg. 
H rencontrait maintenant ua homme du monde, très-poli, 

courtisan au parler doucereux, qui se répandait à tout propos 
effusions sentimentales on en confuses congratulations. Plus 

infatué que jamais de sa personne et de ses idées, il se laissa, 
malgré tout son scepticisme, engluer à l'appt théosophique. 11 
s'imagina qu'ilménerait Frédéric-Guillaume etson favoricomme 
il avait mené Louis XV et sa maitresse. Il crut trouver dans 
l'alliance prussienne une fructueuse et facilerevanche dela rup- 

imait ni n'esti- 

Hausse, €. |, p. 28325. — Vrvenor, t. Î, p. 216. 
2 Fesses, Journal, 6 août (701, L 1, p.12. 
# Fanten, Journal, août 4701. — Bien, Kounitr, p. MO où suiv. — Sie, 

Traductions à À, pe 302-308, — Havssas € Le 0: 1%. 
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ture de l'alliance française. Un traité préliminaire fut signé 
par lui et par Bischoffswerder, le 25 juillet : il était « calqué » 
sur celui de 1786 et faisait, disait le chancelier, « à peu près le 
second tome du traité de Versailles qui a étonné toute l'Europe 
dans son temps et a sauvé alors la monarchie autrichienne ! » 
Ce traité stipulait une alliance défensive et la garantie des terri. 
toires respectifs : les alliés s'engageaien e une politique 
commune dans les affaires de France et à maintenir «intégrité 
de la libre constitution de la Pologne ». La conclusion du traité 
définitif était subordonnée au règlement de la paix entre l'Em- 
pereur et les Turcs *, Cette paix se conclut le 4 août, à Sistova, 
aux conditions arrétées en Italie, Rien ne semblait plus désormais 
détourner l'Autriche de son projet d'intervention; mais ce pro— 
jet dépendait d'une entente préalable entre les puissances, et 
les réponses qui arrivaient des différentes cours montraient que 
cette entente était fort improbable. Il avait suffi de vouloir 
réunir un instant la vieille Europe pour en constater l'incohé- 
rance et l'anarchie *, 

Sans l'aveu de l'Angleterre, rien ne se fera d'efficace », 
écrivait Mercy #, Il se rendit à Londres, et il trouva les Anglais 
aussi mal disposés que possible pour le congrès. C'était leur 
intérêt : il éclatait aux yeux de tout le monde. La France se 
consumait dans l'anarchie, ses colonies se désorganisaient, 
l'Angleterre, qui convoitait en particulier Saint-Domingue et 
l'ile de France, s'attendait à les voir tomber dans ses mains. 
Les fonds anglais montaient à un taux prodigieux, La neutralité 
offrait à l'Angleterre, sans frais et sans périls, tous les avantages 
d'une guerre heureuse contre la France : « Vous connaissez 
Lhistoire d'Angleterre, disait à un diplomate étranger un mem- 

* A Léopold, % juillet 1791, Ben, Kaunitr, p. 420. 
à Neumann, Traités de l'Auriche, Leipzig, 1455-50, L pe 452. 
3 « Malgré les précautions extrêmes avec lesquelles cette démarche fut mesurte 

pour éviter les obstacles que la diversité des intéréts et des animonités sabsistantes 
où mal éteintes apposeraient à son effet, le faible succès qu'elle œut d'abord 6e 
échouer le bat essentiel. « Kaunitz à L, Cobenzl, 12 nove 
4 1, pe #78, CH. Mercy à Léopold, juillet 4704. Fawn, & 1, p. 467. 
AA Marie-Antoinette, 28 juillet 1794. Annexe, p. 140. CF, Mercy à La March, 

4% août 1194, Correspondance de La Marek, t LÏ, pe 177. 
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bre de la Chambre des lords; je vous demande si, du temps de 
nos guerres civiles, la France a soutenu chez nous le parti des 
royalistes *. » Mercy demeura peu de temps à Londres et s'en 
alla très-découragé®. rt, écrivait Barthé- 
lermy, il m'a dit : — J'ai toujours été d'opinion que l'Angleterre 
avait la main dans toutes les malheureuses di 
patrie. Je pars d'ici plus convaincu que jamais de cette triste 
vérité, et-que, contre l'intérét de toutes les autres puissances qui 
voudraient voir la France reprendre sa force accoutumée, l'An- 
gleterre continuera à chercher à la miner sourdement pour opérer 
üne ruine totale, et se frayer ainsi les voies vers la monar 

chie universelle. » Le roi d'Angleterre écrivit à l'Empereur 
en termes dilatoires *. Ses ministres ne se bornaient point à 
décliner toute participation au congrès, ils en détournaient 

le de son dé, 

jons de votre 

ait commencé par de bruyants rodomontades. 
En apprenant l'arrestation de son cousin, Charles IV s'écriu : 
« Comment ne s'est-il 
geuse? On ne m'aurait jamais ramené vivant dans la capitale +!» 
Toute cette vaillance se dépensa dans une déclaration pompeuse 
de Florida-Blanca, qui fut transmi l'Assemblée nationale #. 

Une réponse empressée à l'Empereur *, quelques mouvements 
de troupes sur les frontières et l'expulsion de 30,000 étran- 
gers, Français pour la plupart, complétérent les mesures de 
l'Espague. Cela fait, le courroux tomba et le zèle s'éteignit. « Ce 
m'est pas, disait Léopold, que l'Espagne soit mal disposée, 
mais elle est en mauvais état”. » Les rassemblements de troupes 
ne s'opéraient point. Les soldats manquaient : avec huit régi 
ments de cavalerie que l'on mobilisa, c'est à peine si l'on put 

sauvé lui-même par une mort coura- 

! Rapports de Baribélemy, août et septembre 1701. Barhélemy résumé s08 
propres impremions et celles de Mercy. Gf. Correspondance de La Alarck, t LE, 
DES 

+ Rapport du 2 septembre 1101. 
2 23 juillet 4791. Vivewor, & 1, pe 227. 
4 Baomoanren, p. 322-330. 
9 La note et du Le juillet 4791. Moniteur, € LX, p. 88-50, 
#7 août 4794. Feuiuuer, te IV, pe 431. 
7 Fanses, 1, p 40. 
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acheminer 3,000 hommes sur le Nord. Au bout de trois mois 
on parvint à en réunir 10,000 en Catalogne et 2,000 en 
Navarre. L'Espagne s'en trouvait épuisée. Toutes les caisses 
étaient vides; depuis deux mois on ne payait plus même le 
conseil de Castille. La cour essaya de négocier un emprunt à 
Gênes et uo autre en Hollande : elle eut toutes les peines du 
monde à se procurer 400,008 piastres qu'elle avait promises 
au comte d'Artois. Ajoutez des difficultés avec le Muroc, qui 
Bnirent par une déclaration de guerte. Par-dessonstout, la crainte 
de l'Ançleterre. S'engageant dans une guerre avec la France, 
sans étre assurée de la neutralité bienveillante des Anglais, 
l'Espagne exposait ses colonies à leurs entreprises. Or, les 
Anglais ne cessaient point de disputer sur les moindres pré- 
cautions que les Espagnols prenaient du côté de la mer. En- 
travée de la sorte, l'Espagne ne pouvait que tersiverser ; 
c'est ce qu'elle commença de faire, pour le continuer long- 
temps. Burke la comparait à une baleine échonée qui suffoque 
sur la grève. Dès le commencement d'avêt, Charles 1V consi- 
dérait que Louis XVI pourrait fort bi 
peuple au moyen d’une constitution. — Ge serait au surplus, 
dis: le meilleur des dénouements, car de l'humeur dont 
sont les Français, et avec l'enthousiasme qu'ils montrent pour 
leur révolution, une guerre contre eux aurait peu de chance 
de conduire à des résultats pratiques. Des armées conquérantes 
ne sauraient posséder en France que le terrain qu'elles eccupe- 
raïent'.— Le gouvernement de \'adrid concluait à la neutralité. 

Celui de Naples écrivit de belles dépêches, promit des vais- 
saux, proscrivit les gazettes françaises et fit brüler les écrits de 
Filangieri. M n'était point de taille à entreprendre davan- 
tage. La Sardaigne annonça qu'elle donnerait volontiers 
toutes ses troupes ; mais comme elle se jugeait menacée, 
elle commença par demander du secours afn de rétablir 
la tranquillité dans ses propres États. Quant à la Tarine, 

s'accommoder avec son 

1 Charles 1Ÿ à Gustave III, $ août 471. Fans 
2 Fansux, p. 9-40. — Vivesor, & 1, p. 22. 

Buseui, LL p. 63. 

1, p.458. 
Fanenerrs, pe 39-40, — 
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elle adressa à l'Empereur des adjurations vigoureuses; elle 
invita ses agents diplomatiques à exciter de zèle de toute 
l'Europe pour une cunse qui était celle de tous les rois; elle 
envoya un subside aux émigrés; mais elle n'offrit à la coalition 
ni argent ni soldats! : elle avait besoin pour ses propres opéra- 
tions de ses trésors et de ses armées. « L'Impératrice ne se 

mélera de rien, écrivait l'envoyé suédois *; elle répond que la 
saison est trop avancée, qu'il fant attendre les réponses des 
autres cours, » Un émigré français lui demandait de préter aa 
moins ses vaisseaux pour porter les troupes du roi de Suède 
Elle répliqua freidement : « Mes vaisseaux désarment. D' 
leurs, comment les Anglais regarderaient-ils cette expédition? 
Is sont de mauvaise foi. Ce projet-là est impossible *. » 

L'Autriche se voyait ainsi rejetée sur la seule Prusse, et la 
ligue européenne se réduisait à une alliance entre Les cours de 
Yienne et de Berlin. Mais, à Berlin même, les vues étaient loin 
d'être claires, directes et simples. 1l restait dans les esprits bien 

des arrière-pensées. Avant de s'engager sur le chemin de la 
Terre Sainte, la croisade avait à débromiller am terrible éche- 

veau d'intéréts enchevêtrés. 

Frédérie-Guillaume était « sensible » et très-infatné de sa 
royauté. L'arrestotion de Louis XVI l'affecta dans tous ses sen- 
timents._« Dans son intérieur, il était pensif, et il s'est écrié plu- 
sieurs fois : Quel terrible exemple! » rapporte un diplomate #, 
11 manifesta d'abord beaucoup d'ardeur, et dit très-haut qu'il 
appurerait les démarches de l'Empereur. L'amour-propre, 

* Catherine à Léopold, fer août 4704. Virenor, & Ie pe 590. 
Juillet 4701. Gurmor, L 11, pe 477. 

* Rapport de Buedingk, 41 août 4704. Gurraor, LM, pe 479. Ci. Fans, e 
p.28. 

4 Rapport de Moustier, 3 juillet 4704. Cf, Mémoires d'un Bomme d'État, 
Paris, 1828, 4 D, p. 122. 
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toujours agité chez lui, trouvait son compte à cette générosité : 
la Prusse, qui n'éprouvait depuis trois ans que des échecs et des 
déconvenues, se reléverait devant le monde par une noble et 
brillante entreprise !. Mais s'il s'emportait en paroles, ce monar- 
que demeurait mesuré dans ses actes. Ses ministres le rete- 

naient. Ils supputaient les bénéfices éventuels de l’entreprise et 
ne les trouvaient point évidents. La Prusse était calme et pro- 
spère; ils n'y redoutaient point la propagande française. Il leur 
semblait du reste que le meilleur moyen de s'en préserver était 
de ne point mécontenter le peuple en le chargeant de nouveaux 
impôts*. Le Roi méditait de se lancer dans une guerre de prin- 
cipes; ces politiques prévoyants éprouvaient le besoin de savoir 
qui en supporterait les frais. Il ne leur paraissait point expé= 
dient que ce fat le trésor prussien. 

Ils se trouvaient dans ces dispositions, lorsque le ministre 
d'Autriche, le prince de Reuss, leur remit, le 27 juillet, un 
mémoire rédigé d'après les instructions de Kaunitz. Il avait 
pour objet d'établir une entente sur toutes les mesures à prendre 
en vue du concert; parmi ces mesures, l'Autnche indiquait 
expressément une déclaration commune des alliés, écartant 

toute idée de conquête. Les ministres prussiens n'en délibérè= 
rent pas longtemps. Dès le lendemain, ils soumirent au Roi 
une réponse que ce prince approuva, et qui fut incontinent 
expédiée à Jacobi, chargé des alfaires de la Prusse à Vienne *. 
Ce document se signalait par le sens pratique qui est, en géné- 

ral, le propre de la chancellerie de Berlin. Le ton n'en était pas 

A Hevssen,t. 1, p. 320 et suiv. 
2 Muustier écrivait le 2 août 4794 : « Il parait que jusqu'à présent le gourer= 

mement prastien a été tré-tranquille sur l'ffot de la révolution de France dans 
les États prusiens. En effet, lorsqu'on ne cherche point à ionover, lorsque les 
taxes foncières sont imæuables d'après les plus anciens cadastre», lorsque 
distibutive est parfaitement administrée, lorsque les revenus de l'État excédent 
les dépenses au poiat de permettre l'entretien d'un trésor de réserve, entin lorsque 
l'armée est parfaitement disciplinée, on n'est pas près d'éprouver une révolution, 
surtout de La part d'un peuple dant le caractère est lors éloigné de la mobilité et 
de l'inconstance. » CF. Mémoires des ministres, 3 et 16 juillet 1791, Hausse, 
th pe M2. 

3 FA sdéric-Guillaume à Jacobi, 28 juillet 4794, Vivenor, £. 1, p. 218. — Lettre 
à Léopold, 80 juille, de, pe 228 — Leman, Dip. cor, pe 48 et auiv. 
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celui de l'enthousiasme, ni l'esprit celui du désintéressement, 
Le Roi acceptait, en principe, le projet de l'Autriche pour le con= 
cert des puissances; mais il ajournait toute démarche effective 
à l'égard des Français après la conclusion de la paix entre la 

Russie et les Turcs. Il refusait de rompre les relations commer- 

ciales avec la France, parce que ses sujets en soufiriraient. Il 
demandait à étre éclairé sur les intentions des autres cours, 
et en particulier sur celles de l'Angleterre. Puis, découvrant la 
pensée intime, la pensée de derrière la tête, qui allait devenir 
bientôt la pensée dominante dans toute la négociation, il faisait 

observer que le système du désintéressement se comprendrait 
Fort bien tant qu'il ne s'agirait que de sauver Louis XVI etde le 

rétablir sur son trône : « Mais, poursuivait-i, que ferions-nvus 
sila guerre amenait un résultat difiérent, et peut-être plus vrai- 
semblable, si l'établissement d'un nouvel ordre de choses en 

France rencontrait des difficultés insurmontables, et si, néan- 

moins, les armes des puissances alliées avaient opéré la ficile 
conquéte de l'Alsace et de la Lorraine? Il n'y aurait, dans ces 

conjonctures, aucune raison de les restituer à la France. Les 
princes allemands recouvreront tous leurs droits ; mais les posses- 
sions de ces princes ne représentant guère qu'un quart de ces 
provinces, que fera-t-on du reste? S'il s'agissait alors de le resti- 
tuer à son ancien souverain, la maison d'Autriche, il est clair 
que cette restitution ne pourrait me laisser indifférent, et que si, 
au préalable, une entente ne se faisait pas sur cet objet et surles 
moyens de me procurer un dédommagement équivalent, il en 
pourrait résulter des scissions et peut-être une rupture complète 

eatre les alliés. Ilest donc, à mes yeux, de la plus haute impor- 
tance de s'entendre d'avance sur ce point !. » 

Les ministres prussiens avaient déja jeté leur dévolu sur la 
Silésie autrichienne : cet arrondissement leur paraissait, le c: 

échéant, le plus convenable pour la Prusse *, Ils ne connai: 
saient pas encore le traité préliminaire de Vienne. Quand ils en 

? Post-seriptam À la dépêche cstensible du 38 joillet, Henmeun, Dip. cor., 
87. — Havssrs, € 1, p. 804. — Set, Trad, t. 1, p. 304-305. 
* Rapport d'Evart, 8 août 1704, Hanmwrs, Dip. cov., pe Th. 
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furent informés, ils jugèrent que Bischoffswerder avait été 
beaucoup trop vite en besogne; qu'il s'était trop occupé des 
principes et pas assez des garanties. L'article des hypothèques 
manquait dans le contrat qu'il avait minuté le 25 juillet. Les 
ministresattendirent, pour en dresser es ratifications, la réponse 
del'Empereur à leurs ouvertures. Le Roi les laissait faire, jugeant 
qu'il avait dubon dansleurs scrupules de praticiens. Bien certain 
que ces conseillers très-circonspects ne l'engageraient point à 
l'aventure, il s’attribuait l'honneur gratuit des beaux sentiments 
chevaleresques. 1 recevait les émigrés, qui le caressaient dans 
toutes ses vanités et dans toutes ses passions; il appelait à sa 
cour Bouillé pour lui demander un plan d'opération!, et il 
encourageait sous main Bischoffswerder à persister dans le rôle 
vertueux qu'il avait commencé de jouer à Vienne. 

Ce manége de théosophie, de cupidité, de politique et de 
grandeur d'âme préoccupait l'Empereur, beauconp trop avisé 
pour en étre dupe. « Ils disent toujours qu'il faut voir, qu'il 
faut s'arranger sur les moyens, répétaiil à Fersen #; ils vou- 
draient savoir qui payera les frais; ils veulent être assurés de 
ce payement; comment les en assurer? Je crois qu'ils vou- 
draient étre nantis de quelque chose, et quand ils l'auront, le 
rendront-ils? Vous savez que ce qui est bon à prendre est bon 
à garder, et j'ai peur que ce ne soit là leur principe. Ils disent 
d'ailleurs qu'il leur faut la réponse de l'Angleterre. » C'était 
un cercle vicieux, et de toutes ces correspondances diploma- 
tiques, il ne résultait qu'une conclusion, l'impossibilité d'établir 
une entente entreles puissances, Or, sans cette entente, Léopold 
ne voulait rien entreprendre : il estimait que c'eût été « se sacri- 
fier » inutilement, et il n’y avait aucun goût. L'Europe refu- 
sait de croire au danger qu'il lui dénonçait; au fond, il m'y 
croyait guère davantage. Toutes ces belles causes d'intervention 

* Bouillé à Guare 111, 14 août 4784, Frouuer, te HI, p. 495. — Mémoires 
de Beuillé, ch. xn, p. 292. 

+ Manstein à Bischoffiwrerder, ? août; Kaunits à Spiemenn, 14 août 4791. 
Viresor, & 1, p. 222. 

3 Fensex, Journal, 14 août AT9, e. 1, p.44, 
4 Cf. Léopold à Marie-Christine, 6 août 4794. Feuser, £. 1, p. 430. 
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que sa chancellerie avait savamment déduites, n'étsient, à ses 
yeux, qu'un thème de diplomatie. Sa conscience de frère et de 
souverain s'accommodhait de ces réflexions, et il revint à son 

système favori qui était de laisser passer les orages et de lais- 
ser aller les événements. Les nouvelles de France lui en four- 
nirent sinon un motif sérieux, au moins un prétexte décent. 

Marie-Antomette lui fit tenir par l'entremise de Noailles une 

lettre portant que tout était changé en France, que l'on y pré- 
parait une constitution, qu'en l'acceptant, le Roi assurerait 
sa liberté, et qu'il avait l'espoir de s'entendre avec l'Assem- 
blée', En même temps qu'elle expédiait cette lettre, la Reine 
avertissait Mercy qu'il n'en fallait pas croire un mot; que ce 
n'était qu'un leurre pour endormir ses geôliers; que ses des- 
seins véritables restaient toujours les mêmes, et que si elle atten- 
dait de l'Empereur une réponse ostensible destinée à rassurer 
l'Assemblée, elle comptait que, dans la réalité, il poursuivrait 
les négociations entamées en vue de l'intervention *, 

Léopold n'eut pas le moindre doute sur la pensée de sa sœur”; 
mais il lui convint de se méprendre sur le sens de ses lettres. 
Ilaperçut là une échappatoire, et il en profite. Il se plut à 
qu'avec de la résignation, du temps et de l'adresse, Lo: 
conserverait la vie sauve et les apparences du pouvoir. Léopold 
n'en voulait pas davantage pour son beau-frère; on peut méme 
dire que de toutes les solutions de la crise, c'était celle qui 
convenait le mieux à sa politique. Pourva que l'on ne commit 
point d'attentat direct contre les personnes de la famille royale, 
une France réduite à l'état de la Pologne entrait parfaitement 
dans les plans de la maison d'Autriche *, Dès lors le parti de 
Léopold fat arrêté : il affecta de ne point répondre aux avis 
secrets de la Reine, et il prit à la lettre les déclarations osten- 
sibles de Lows XVI, destinées à tromper l'Assemblée et le public, 

180 juillec 4794, Ansere, p. 18! 
2 Marie-Atoioete à Mery, 81 moût 4704. Anvers, p. 403-108. 
4 On lit dans le Journal de Feriens À la date da 48 aveil à » 1 (l'Empereur) 

“eunclat que la leure a été furcée ec qu'il veuleac conjours qu'on les aide; il y 
parait déridé, mais avec des précautions pour les assurer contre Ia ca 

4 Vair la dépêche de Kacnite à L. Gobenel, juillet 4784. Vivamor, 2.1, pe 194 
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1l encouragea Marie-Antoinette à persister dans la voie de la 
conciliation, ajoutant méme, pour faciliter l'accord entre les 
Tuileries et l'Assemblée, que la libre acceptation par le Roi 
d'une constitution garantissant les principes du gouvernement 
monarchique, pouvait seule rassurer les puissances et suspendre 
les effets de la ligue qu'elles étaient sur le point de former '. 

C'était tout le résultat de six semaines de négociations : 
l'Europe ne s'était entendue que pour abandonner pompeuse- 
ment le roi de France à sa mauvaise fortune. L'Empereur se 
félicitait de ce dénoûment inespéré d’une crise embarrassante. 
I n'aveit plus de souci que du côté de la Pologne; mais il 
pensait qu'étant d'accord avec la Prusse, ilréglerait cette affaire 
à son gré, 

Ces calculs de Léopold ne faisaient point le compte de la 
grande Catherine. Elle venait de signer avec les Turcs, à Galatz, 
le 11 août, des préliminaires de paix. Elle gardait Otchakof 
avec le pays entre le Boug et le Dniester. C'était peu de chose 
auprès de ce qu’elle avait ambitionné en commençant, trois ans 
auparavant, cette guerre d'Orient qui tournait court et finissait 
médiocrement. Elle n'était point femme à se contenter de cette 
obole, et si elle renonçait momentanément à poursuivre le «pro 
jet grec», c'était pour consacrer toutes ses forces au dessein 
polonais. Ses mesures contre la France se réduisaient à des 
démonstrations de chancellerie. Elle donna l’ordre à son agent 
de Paris, Simolin, de partir dés que les autres ministres se 
retireraient. À Pétersbourg, le chancelier, Ostermann , déclara à 
Genet, le chargé d'affaires de France, qu'il ne recevrait de lui 
aucune communication, et qu'il avait interdit, « sous peine d'être 

condamné à des châtiments corporels » à tout Russe d'accepter 
aucun paquet ou aucune missive de ses mains*, 

Catherine considérait que c'était la chose la plus aisée du 
monde de mettre au pas les révolutionnaires de France. Elle 
était convaincue que, si elle le voulait, elleen aurait aussi aisé 
ment raison que des Suédois et des Polonais. Elle tenait les prin- 

! Léopold à Marie-Antoinette, 47 et 20 août 4704. Annars, pe 108-200. 
* Rapports de Genet, #*' seplembre, 44 octobre 4794: 
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cipes français pour de pures billevesées et les révolationnaires 
pour de simples brouillons. L'idée d’une résistance nationale 

n'entrait point dans son esprit. « Il faut aux Gaulois un César 
pour en faire la conquête », disait-elle ; mais il aura la besogne 
facile *. « Je parie comme deux et deux font quatre que deux 
bicoques emportées par la force ouverte de qui il vous plaira, 
feront sauter tous ces moutons par-dessus le bâton qu'on leur 
présentera, de quel côté qu'on le voudra*. » Voilà qui est 

tét dit : reste à trouver le bâton et une main pour le tenir. 
ngt mille Gosaques seraient beaucoup trop pour faire un 

tapis vert depuis Strasbourg jusqu'à Paris ; 2,000 Cosaques et 
6,000 Croates sufiraient ”. » Cependant Catherine n'aura garde 
de les fournir. Elle laisse l'honneur de l'aventure au roi de 
Prusse, dont elle se moque, et à l'Empereur, dont elle se méfie. 
« G'est l'unique homme auquel je pardonne de jouer le jeu qu'il 
joue, disait-elle de Léopold ; je l'en félicite; s'il ne trompe pas, 
je le plains. » 

Léopold, sous ce rapport, était l'homme du monde le moins 
digne de pitié. Il voyait trés-clairement dans le jeu de l'Impé- 
ratrice, et Frédéric-Guillaume, sans posséder la méme sagacité, 
se défait d'instinct de cet étrange zêle d'une puissante souve- 
raine pour une cause qu'elle soutenait si peu. L'ardeur des 
deux Allemands à guerroyer sure Rhin se refroidissait à mesure 
que s’échauffait l'ardeur de la Russie à les y pousser. Cet appel 
aux armes qui partait de Pétersbourg les incitait à détourner 
la tête, et, au lieu de la France qu'on leur désignait, c'était la 

Pologne qui tombait sous leurs regards. Gependant, la Tsarine 
a'avait point entièrement perdu son temps et ses paroles. Les. 
Polonais du parti russe recommençaient à conspirer, le roi de 
Suède menait grand tapage de fanfares à l'avant-garde de la 
future coalition, et les émigrés français, prosternés aux pieds 
de Catherine, remplissaient le monde des éclats de leur recons 
naissance, 

1 A Gris 7 ar ATDL, Cr P 500, 
T7 septembre 1794, Corr., p. 554. CF. 

48 septembre 4794, Corr., p. 5! 
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L'émigration avait maintenant un roi et un connétable, Le 
roi, c'était le comte de Provence, sorti de France à la fn de 

juin; le connétable, c'était Gustave III, arrivé le 14 à Aix-la- 

Chapelle !. Déployant sur cethéâtre d'Allemagne le faste tumul- 
tueux et l'appareil légérement ridicule qu'il mélait aux actions 
même les plus graves ou les plus nobles de sn vie, il faisait état 
de chef de parti et se posait en lieutenant général de l'Europe 
monarchique. Il invitait à de brillantes réceptions les émigrés 
qui affluaient dans la ville pour lui faire leur cour. Il offrait, 
trois fois par semaine, à ses nobles clients de France des diners 
de cent couverts. Iltranchait du héros, du négociateur, du pro 
tecteur surtout et de l'homme à principes, Ceux qu'il affchait 

ignalaient par une simplicité radicale. La propagande ctles 
émissaires lui paraissaient, au demeurant, le moindre des périls 
que laRévolution française faisait courir à l'Europe ; le vrai péril 
venait des « monarchiens + et de leur gouvernement « méta- 
physique », qui, s'il se consolidait, présenterait « un exemple 
encore plus dangereux et servirait à bouleverser tous les 
trônes* » . Sa logique poussait le raisonnement jusqu'aux con 
séquences extrêmes; la monarchie était tout à ses yeux, le 
monarque rien : pourvu que le prince régnât absolument, son 
nom importait peu. « Il peut être égal, écrivait-il à Catherine ‘, 
si c'est Louis XVI, ou Louis XVII, ou Charles X qui occupe 

le trône, pourvu qu'il soit relevé, pourvu que le monstre du 
manége soit terrassé, et que les principes destructeurs de toute 
autorité saient détruits avec cette infâme assemblée et le 
repaire inféme où elle a été créée. Le seul remèle à cela, c'est 
le fer et le canon. Il se pourrait qu'à ce moment, le Roi et la 

2 Voir Gerrnor, Gustave AU, €, 11, ch. 1x. 
* Lure à Stedingk, 40 juillet 4794. Germor, t. 11, p. 47h. 
#9 juillet 4794. Feonuer, & HI, p. 889, 
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Reine fussent en danger, mais ce danger n'équivaudrait pas à 
celui de toutes les têtes couronnées que la Révolution française 
menace. » 

C'est La pure doctrine du salut public; elle ne se rapprochait 
que trop des vues qui dominaient parmi les émigrés et jusque 
dans l'entourage des princes du sang. « Dégoüté de les voir. Il 
y a ici des joies indécentes! » avait écrit Fersen, en arrivant à 
Bruxelles, après le désastre de Varennes. « J'en ai trouvé beau- 
coup, rapporte Augeard dans le même temps, qui me disaient 
que c'était un bonheur que le Roi eût été arrêté". » L'émigration 
n'avait plus, en effet, de mesure à observer : la captivité de 
Louis XVI la déliait d'une obéissance qui lui pesait, encore 
qu'elle la gardät peu. Dés qu'il fut à Bruxelles, « Monsieur ft 
examiner ses droits par les premiers magistrats de Rome, par 
des pairs, grandi officiers dela couronne, archevéqueset ér éques. 
Il fat convenu d'une voix unanime que, par les lois de France, 
par la captivité du Roi et du Dauphin, Monsieur était, de droit, et 
ipso facto, régent de France; qu'il pouvait, qu'il devait 
même prendre cette qualité, et que tout ce qui émanerait da 
lui devait être regardé comme de droit émané de l'autorité du 

Roi même; qu'il n'avait besoin d'aueun acte, d'aucune Forms 
lité préalable, et qu'il entrait en exercice par devoir mème de 

son droit. Les princes et leurs conseillers se trouvaient les 

maîtres de la « vraie France »; ils pouvaient s'abandonner 
à leur génie, sauver l'État à leur façon et travailler dans le 
grand. Ils ne perdirent pas de temps à arrêter leurs mesures. 

Le 5 juillet, le roi de Suède réunit à Aix-la-Chaphelle, dans 
une sorte de conseil, le comte de Provence, le comte d'Artois 

et l'évêque d'Arras, M. de Conzié*. Gustave qui avait, dès le 
27 juin, mandé à Stuël de rompre avec le gouvernement fran- 
cais, exposa comment il entendait le renverser pour rétablir 
l'ancien ordre des choses. — Le Roi étant empêché, dit-il, Mon 

‘F , deucrnal, 40 juillet 1704, 
voire de Gustave LI à Cath 

* Mémoire In par le roi de Sui 
Five, e. U, p. 370, 301. — Le pri 
#1 pe 487. 

és à Catherine, 34 juillet 4704. Favicuers 

Google 



2 PILLNITZ — 179. 

sieur doit prendre le titre de régent, former un gouverne- 
ment, envoyer des ambassades, négocier des alliances. Les 
bons Français, en le soutenant, ne seront point des rebelles; 
ils seront au contraire des sujets fidèles luttant contre un pou- 

voir usurpateur. Monsieur, à son retour en France, appellera 
autour de lui les pairs, les grands officiers de la couronne, les 
évêques, les parlements, et promettra de conserver les an- 
ciennes lois du royaume et les lois des différents ordres. L'an- 
cien régime sera rétabli dans son intégrité ; on aurala « monar- 
chie sans mélange ! ». — Les décrets constitutionnels de 
l'Assemblée, déclarèrent de leur côté les princes, sont telle- 
ment détestables « qu'il est impossible d’en conserver sans 
tout perdre ». « Le Roi, remis en possession de son autorité, 
accordera à ses peuples tout ce qu'ils peuvent espérer de sa 
bienfaisance. Il réformera les abus, et fixera les bornes d'une 
liberté raisonnable. » Mais, jusque-là, point de transaction ni 
de conciliation. « Il n'y en a aucune qui soit praticable. On 
ne peut pas composer avec le crime, on ne peut pas se fer à la 
perfidie; on ne peut pas trailer avec une assemblée nulle en 
elle-même... » « Ce n'est que par la force des armes qu'on 
subjuguera le fanatisme de l'opinion *. » Cette force devait être 
irrésistible : Gustave III en répondait. Se forgeant d'après son 
imagination et les romans politiques de Calonne une Europe 
de fantaisie, il voyait 85,000 Autrichiens envahissant la 

France par la Flandre, 12,000 Suisses entrant par la Franche- 

Comté, 15,000 Surdes par le Dauphiné, 20,000 Espagnols par 
les Pyrénées ; 16,000 Suédois avec 6 à 8,000 Russes, sous ses 
ordres, débarqueraient en Normandie, occuperaient les rives de 
la Sie et affameraient Paris, tandis que les princes avec les 
évuges et les contingents de l'Empire pénétreraient dans le 

par le Brisgau et l'Alsace. L'Angleterre laisserit 
faire : les Antilles, au besoin, payeraient sa neutralité. 

1 CF. La Rocugrenr, op. eût, p. 054. 
2 Les mots entre guillemets sont extraits de la lettre des princes à Cath 

Fauusr, & Il, p. 492-493. Cf. Fensex, t, 1, pe 7, Journal du 95 juillet : 
comte d'Artois ne veut aucune négociation, mait la force. » 
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Ces projets furent adoptés par les princes et leur allié. Mais 
cs résolutions prises, il fallait trouver de l'argent et des sol. 
dats, c'est-h-dire gagner le concours de l’Europe, Gustave III 
se fit le porte-parole de cette régence qu'il avait presque susci- 
tée. Il avait écrit déjà au roi de Prusse, il écrivit à celui d'Es- 
prgne ';il chargen Fersen de gagner l'Empereur, et il envoya un 
long mémoire à la Tsarine dont il attendait tout, Puis il 
manda près de lui le marquis de Bouilléafin d'étudier les plans 
d'exécution. Bouillé arriva, aïgri de son impuissance à sauver le 
Roi, exalté contre la Révolution et altéré de vengeance, au point 
d'en perdre toute retenue et toute mesure. Il avait écrit à l'Assem— 
blée une lettre furieuse* : « J'ai voulu sauver ma patrie, mon 
roi, sa famille. Vous répondrez de leurs jours, je ne dis pasà 
moi, mais à tous les rois; et je vous annonce que si on leur ôte 
un cheveu de la tête, avant peu il ne restera pas pierre sur 
pierre à Paris. Je connais les chemins, j'y guiderai les armées 
étrangéres!.… » 11 prépara les étapes avec Gustave. Tournant 
contre la France les renseignements qu'il été chargé 
naguère de recueillir pour la défendre, il montra au roi de 
Suède la frontière ouverte à l'invasion, l'armée + perdue sans 
ressource », privée d'officiers, manquant de discipline, 
dépourvue de munitions; les places délabrées, vides d'artillerie 
et pleines de complices prêts à en ouvrir les portes. Il espérait, 
en se livrant ainsi au roi de Suède, que ce prince n'en abuse- 
rait point contre la France* : il voyait en lui le seul allié 
désintéressé de Louis XVI, et confondait le salut de son maitre 
avec celui de l'État et de la patrie : excuse dont s'abusaient 
alors et dont se réclament devant l'histoire des hommes de 
cœur, comme celui-là, jetés brusquement hors de toutes leurs 
voies par la tempête, et aussi incapables d'en mesurer la force 
que d'en discerner la direction, 

? Gunave III au roi de Pruse, 3 juillet 1794 ; au roi d'Espagne, 16 juillets 
Gurraor, t. TI, pe 486; à Catherine, 9 juillet, Fvrtuur, £ IUT, p. 491; à Fersen, 
2 Fees, L 1, pe 148. 

Ÿ 26 juin. Afémoires de Ferrières, Paris, 1822,4. 1l, p. #72. — Moniteur, t. LX, 
P. 6. — La Hocuesane, cp. ei, p. 
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Gustave III jugea qu'il n'avait plus de conseils à donner ni 
d'avis à recevoir : il ne doutait ni du concours des puissances 
ni du succès de l'entreprise, et il repartit pour la Suède afin de 
häter les préparatifs de la campagne. 

Les princes français travaillaient à émouvoir les cours en 

faveur de leur régence. C'est à la grande Catherine qu'ils 
s'adressèrent d’abord'. Cette impératrice accompli des 

choses assez extraordinaires, depuis son avénement au trône; 
elle avait, au cours de son règne glorieux, déployé un génie 
assez rare pour que des princes, même de la plus illustre 
maison du monde, pussent, sans trop déchoir, se laisser éblouir 
et aveugler par elle; toutefois ces petits-fls de Louis XIV y 
apportèrent un ercès de complaisance et d'obséquiosité. Mon- 
sieur, qui rédigea la lettre, ÿ appliqua tout le bel esprit dont il 
se piquait*. Catherine passait pour goûter la Heniade : Monsieur 
prodigua les allusions à Henri IV, mais d'un style qui n'était 
guère celui de ce fer et narquois Béarnais: « Lorsque Henri IV 
s’honorait du titre de chevalier de la reine Élisabeth, il était 
déjà un héros, et nous n'avons encore rien fait qui puisse 
attirer les regards de Catherine. » Ce qu'il y avait de meilleur 
dans cette fade épitre, c'était ce passage de la conclusion, le 
plus illusoire, du reste, et le plus ingénu aussi, s'adressant à 

l'élève et à l'associée du grand Frédéric: « Les secours combi= 
nés de la Russie ct de la Suède auraient un avantage qui les 
rendrait infiniment précieux : l'évidence de leur désintéresse- 
ment. Il est juste, sans doute, que la monarchie française, 
rétablie dans son ancien état, soit tenue de dédommager, par 
voie de subsides ou autre genre de payement, les puissances qui 
l'auront secourue, des avances et frais d'armement qu'elles 

seront dans le cas de répéter. Mais des démembrements qui 
resserreraient les limites du royaume et dérangeraient l'équi- 
libre de l'Europe ne doivent pas étre le prix de l'assistance 

ces à Catherine 11, 84 juillet, Feuruuer, e. 1, p. 487. 
in geure de gloire auquel Votre Majes Île partage 

avec Pierre le grand honneur d'avoir eréé som vaste empire, car vil l'a, le pre 
met, Bit sortir du chaos, Votre Majesté 2, comme Prométhée, dérob les rayons 
du soleil pour l'animer, » 

3; 
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généreuse qui a été promise aux princes frères du Roi, aÿissant 
en son nom et pour la défense de sa couronne. On ne leur en 
demande aucun. L'exemple de Catherine Il et le poids de 
son influence serviraient à écarter tous les doutes que la nation 
pourrait concevoir à cet égard. » On ne saurait méconnaltre 
qu'à côté de tant de motifs équivoques qui portèrent le comle 
de Provence à s'attribuer la régence, celui-là, au moins, ne fût 
respectable. Ce prince aimait à se persuader que, s'il se mettait 
à la tête d'une coalition, ses alliés ne pourraient dépouiller un 
souverain dont ils auraient, avec lui, défendu les droits. Cette 
vue semblait juste d'après les principes; mais les principes 
étaient la chose du monde dont l'Europe se préoccupait le 
moins, et ce n'était point sur ce tonlà qu'il convenait de 
l'entretenir pour s’en taire écouter, 

Les princes comptaient sur la Russie; ils croyaient aisé de 
décider le roi de Prusse; restait le principal et le plus difi- 
cile, qui était d'enlever l'Empereur *. Sans se rebuter des échecs 
multipliés qu'ils avaient subis de ce côté, ils se résolurent à une 
nouvelle démarche. Le comte d'Artois, accompagné de Galonne 
et d'Esterhazy, partit pour Vienne, où il arriva le 15 août”. 
C'était le moment où Léopold s'apprétait à se rendre à Pilinitz 
pour y rencontrer le roi de Prusse. La visite du comte d'Artois 
lui sembla parfaitement inopportune; mais il ne crut pas pos- 
sible de l'éviter. 11 reçut donc le prince et ses compagnons, 
le 20 août. Le comte d'Artois exposa ses projets et rappela 
les « promesses » que l'Empereur lui avait failes en Italie. 
Léopold lui répondit qu'il s'exagérait la portée des paroles 
qu'il avait alors entendues; que tout était subordonné au con- 
cert de l'Europe, et que ce concert souflruit de grosses diffi- 
cultés. Le comte d'Artois insista, discuta sur les termes, et se 
démena si fort que l'Empereur, pour couper court au débat 
sur ces prétendues promesses, finit par déclurer qu'il les reti- 
ruit. À ces mots, le prince français s'emporta d'une violente 

* Les princes à Flachatanden, 2 
moires L'Éxterha, extrait publié par Fiunavr, à 1Vn pe — 
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colère, et le bruit se répandit dans Vienne que pour faire 
revenir l'Empereur sur cette déclaration, il était allé jusqu'à 
lui offrir la Lorraine”, Léopold resta inflexible, Tout ce 
qu'obtint le comte d'Artois fut lautorisation de venir à 
Pillnitz : mais on eut soin de le prévenir que sa présence y 
serait parfaitement inutile et ne changerait rien aux intentions 
de l'Empereur*. Le langage des ministres était des plus 
décourageants; ils ne dissimulèrent pas qu'ils « regardaient 
l'affaiblissement de la France comme un grand avantage pour 
la maison d'Autriche, et que ce serait contraire à la politique 
de cette maison de contribuer à lui rendre sa splendeur, à 
moins d'en retirer de grands dédommagements ». Kaunitz con- 
sidérait les affaires en France « comme désespérées et perdues 
sans retour » . Il détournait son maitre des'en méler. D'ailleurs, 
répétait-il, « si Louis XVI s'entend avec l'Assemblée nationale, 
la guerre devient inutile ». Loin de se préparer à combattre, 
l'Empereur songeait à réduire ses armements *, C'est dans ces 
dispositions qu'il partit, le 22 août, pour la Saxe. Le comte 
d'Artois, avec sa suite, grossie de plusieurs émigrés de marque, 
ae mit en route le méme jour. 

IV 

Pillnitz est un château, près de Dresde, résidence d'été des 
souverains saxons. L'Empereur y arriva, le 25 août, avec le 
maréchal Lacy et le baron de Spielmann, référendaire à la 
chancellerie de cour et d'État, iatrigant subalterne, commis à 
tout faire, parti de bas, en voie de percer, et s'élevant par la 
faveur du prince à une sorte d'importance occulte, Il avait 
débuté dans l'emploi des confdents, il visait maintenant les 

* Saez, Trad, 1, p.308. —Havesen, 21, p. 822, = Han 
pe 65-68. 

1 Mémoires d'Esterhasy, FroiLuer, €. IV, p. 59. 
* Rapports de Jacobi, 20 et 29 août a 
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seconds rôles : par son caractère, ses origines et ses disposi- 
tions, c'était un partenaire parfaitement assorti au colonel 

Bischoffswerder. Spielmann avait déjà négocié à Vienne avec 
le favori du roi de Prusse. Il le retrouva dans le cortége de ce 

prince. Frédéric-Guillaume parut à Pillnits peu d'instants après 
l'Empereur ; il amenait un officier général, le prince de Hohen- 
lohe-Engelängen, et un aide de camp de confiance, Manstein, 
rival secret et complaisant public de Bischoffswerder. Les 
princes héritiers d'Autriche et de Prusse accompagnaient leurs 
pères. Ce fat la première des innombrables entrevues qui 
devaient réunir François II et Frédéric-Guillaume III, au cours 
des événements extraordinaires qui se préparaient alors, et qui 
leur réservaient à tous les deux de si orageuses destinées. 

La réception de l'électeur de Saxe fut splendide : un banquet 
somptueux, suivi d'un spectacle de gala, d'illuminations, d'une 
assemblée brillante et d'un souper, remplirent la journée et une 
partie de la nuit. À travers ces fêtes, qui se poursuivirent le 
lendemain, les souverains ne purent causer qu'en termes géné 
raux et par échappées. Tontefois, l'impression de ces entre- 
tiens fut excellente de part et d'autre. « Le roi de Prusse, 
écrit Léopold !, a été on ne peut plus franc, cordial et honnéte 
avec moi. Il me paraît pleinement convaincu de l'utilité de 
l'alliance, et la désirant sincèrement et de bonne foi.» Ils se 

bornérent à échanger des témoignages de confiance : c'était, 
au fond, le véritable objet de leur entrevue. Les ministres cau— 

sèrent de la Pologne, mais sans rien arréter, et il est probable 
qu'aucune affaire sérieuse n'aurait été délibérée à Pillnitz, sans 

l'arrivée des Français *. Le comte d'Artois se présenta le 26 au 

chäteau, entouré de toute la diplomatie et de tout le conseil de 

guerre de l'émigration : Condé, Calonne, Roll, Esterhazy, 
d'Escars, Polignac, Flachslanden, Châteauneuf, Bouillé enfn 
qui apportait le plan de campagne préparé sous les yeux du 
comte de Provence par les maréchaux de Broglie et de Cas- 

2 À Kaunitz, 30 août 4794, Bvun, Kaunits, p. 1. 
2 Rapport de Spielmsm, Virmioz, & 1, p. 236. — Sr 
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tries !. Nassau-Siegen, agent officieux de Cntherine auprès des 
princes, avait pris place dans le cortége. L'objet de cette 
bruyante visite était de compromettre les souverains allemands 
dans la cause de la noblesse et de les engager à des démarches 
qu’ils seraient ensuite obligés de soutenir par la force : l'oceupa- 
tion de l'Alsace, par exemple ‘. Le roi de Prusse y paraissait 
disposé : l'idée de faire entrer ses troupes dans le royaumeflattait 
s0n orgueil, et il s'en pouvait suivre des combinaisons d'échange 
qui ne laissaient point de l'intéresser. Il écrivit, de Pillnitz 
même, à son agent à Vienne, Jacobit : « Ce que vous me faites 
observer au sujet de la Lorraine dont il aurait été question à 
Vienne, entre le comte d'Artois et l'Empereur, et qui pourrait 
servir d'indemnité pour les frais de la guerre, est de la plus 
haute importance et mérite d'être considéré avec la plus grande 
attention. » Ainsi raisonnait ce prince au moment où les émi- 
grés, convaincus de sa générosité, se leurraient de son désin- 
téressement. 

Le comte d'Artois développa ses plans devant l'Empereur et 
le roi de Prusse. « Il insista terriblement 4+ pour obtenir leur 
adhésion aux dix poinss à fer qu'il leur présenta par écrit 
le fond en était la reconnaissance de Monsieur en qualité de 
régent, les moyens de lever des troupes dans l'Empire et de les 
organiser aux Pays-Bas, des armements pour soutenir les 
démarches des princes et un manifeste adressé aux Français, 
menaçant, en cas d'atientat contre le Roi, les membres sédi- 
tieux de l'Assemblée, leurs fauteurs et leurs complices des der- 

niers supplices, et Paris même d'extermination, Léopold con- 
naissait ces desseins, il les désapprouvait entièrement. Il les 
combattit dans l'esprit du roi de Prusse, après que le comte 
d'Artois se fut retiré. Les vues des émigrés répondaient assez 
bien à celles de Frédéric-Guillaume, et il se montrait sensible 
aux adulations qu'ils ne lui ménageaient point; mais il y avait 

1 Boouné, Mémorvr, p. 203. 
+ Léopold à Kaunits, 30 août, Brem, Kauri, pe 42% 
328 août 4791. Hunausx, Dip. eur, p. O8. 
+ Mot de Léopold. Lettre à Kaunite, lc. cit, 
» Pons à fixer. Vivesor, Es pe 234. 
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en lui un fonds de prudence, et il subissait l'ascendant de Léo- 
pold. Il ne se dissimulait pas les inconvénients d’une guerre 
entreprise sans le concours assuré de l'Europe : il en vit les 
dangers, il n'en discern pas clairement les avantages. Les deux 
alliés convinrent de répondre, point par point, aux demandes 
du comte d'Artois! : la régence de Monsieur produirait un 
effet tout contraire à celui que l'on désirait obtenir, et qui 
était de rendre confiance à Louis XVI; le manifeste ne saurait 

procéder que d’un concert des puissances; les puissances avaient 
été invitées à en former un; il convenait d'attendre leurs 
réponses ; l'Empereur n'était pas en mesure de faciliter aux 
princes des lerées de troupes dans l'Empire, et s'il autorisait les 
émigrés à séjourner « tranquillement » dans ses États, il ne 
saurait les autoriser à s'y organiser militairement, avant qu'il 
se fût établi, sur cet objet, un accord entre les puissances. 

Gependant, comme on ne pouvait congédier tout crûment 
un prince de si hante naissance et tous ces brillants gentile- 
hommes qui lui faisaient cortége, on leur ft au moins les hon- 
neurs du théâtre, et on les invita à prendre leur part des ban- 
quets et des fêtes. Ils ne manquérent point d'y paraître, de s'y 
agiter et d'y faire étalage des distinctions extérieures qu'ils 
recevaient, ce qui, devant leurs partisans et devant le public, 
leur donnait quelque couleur de crédit, On les vit rechercher 
les aparté, poursuivre les ministres et les favoris, et les presser 
en toute occasion. Ils insistaient beaucoup sur l’article du mani- 
este. Spiclmann trouvait que le comte d'Artois et M. de Calonne 
yapportaient «une effronterie et une importunité sans exemple » . 

Les Prussiens, au demeurant, se montraient de meilleure 
composition que les Autrichiens. Calonne eut un entretien 
avec le prince de Hohenlohe et Bischoffswerder; mais cette 

conversation n'eut pas les effets qu'il en attendait”, » Le 
général de Hohenlohe m'a dit, rapporte Fersen!, que l'exagé- 
ration, l’emportement, l'inconséquence et la léçéreté de M. de 

! Commanieation verbale de l'Empereur, Viveror, 2 1, p. 238. 
128 soût. Mémoires d'Esterhozy. 
3 Ropport à Cuuteve II, 27 ssptomore 4701. Favreusz, €. IV, p. 07. 
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Calonne avaient effrayé le roi de Prusse et avaient même refroidi 
M. de Bischoltswerder. » 

À force de solliciter les ministres, le comte d'Artois obtint, 
à la in, la réunion d'une conférence où l'on délibérerait sur le 
manifeste. C'était l'idée fixe des émigrés et l'épouvantail dont 
la seule apparition devait, selon eux, anéantir la Révolu- 
tion et les révolutionnaires. Léopold vit là un moyen de se 
débarrasser d'hôtes qui le génaient; il crut aussi que ln me- 
mace d'une intervention donnerait à réfléchir aux Français et 
les conduirait à s'accommoder avec le Roi. Spielmann fut 
chargé de préparer un texte qui concilierait toutes les idées, 
parce qu'il n'en préciserait aucune, Éconduire les émigrés sans 
les désavouer publiquement, inquiéter les Françai 
irriter outre mesure, servir les desseins de la cour sans provo- 
quer la colère des révolutionnaires, paraitre agir, en un mot, 
et ne s'engager à rien, tel était l'objet de la déclaration vague 
et équivoque dont Spielmann dressa la minute !. 

Léopold l'approuva, jugeant que tout y était calculé pour 
« empécher le mauvais usage que le comte d'Artois pourrait 
vouloir en faire* +. La déclaration devait être signée par 
l'Empereur et par le roi de Prusse; elle portait que ces deux 
monarques, après avoir entendu les représentations de Monsieur 
et du comte d'Artois, considéraient la situation de Louis XVI, 
ainsi que le rétablissement de l'ordre et de la monarchie en 
France, comme un objet d'intérét commun à tous les souverains. 

sans les 

u Leurs Majestés espêrent que cet intérêt ne peut manquer d'être 
reconnu par les puissances dont le secours est réclamé,.… et qu'en 
conséquence, elles ne refuseront pas d'employer, con) 
Leursdites Majestés, les moyens les plus efficaces, relativement à leurs 
forces... dlors, et dans ce cas, Leursdites Mjestés, l'Empereur et le 
roi de Prusse, sont résolues d'agir prompiement, d'un mutuel accord, 
avec les forces nécessaires pour obtenir le but proposé et commun. 
En attendant, elles donneront à leurs troupes les ordres convenables 
pour qu'elles soient à portée de se mettre en activité. » 

2 Vetor, t. 1, 
2 Lettre à Kaunitr, B a, Kaunits, p. 425. 
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La déclaration était tout hypothétique : les armements 
qu'elle annonçait étaient subordounés à un accord conjectural 
des puissances. Cet accord même n'était présenté que comme 
une espérance; il était réclamé, rien n'indiquait qu'il Füt pro 
chain, où seulement probable. Le fait est que Léopold, in- 
struit des intentions de l'Angleterre, considérait le concours de 
l'Europe comme une impossibilité, et par suite ne s'obligeuit 
à rien. « Ces mots : alors et dans ee cas, disait-il, sont pour 
moi la loi et les prophètes; si l'Angleterre nous fait défaut, le 

La conférence eut lieu le 27 août entre Galonne, Spielmann 
et Bischoffswerder. Calonne était un politique brouillon, 
médiocre et infatué; mais il avait l'esprit de cour, il se con- 
naissait en intrigue, et s'il manquait de l'instinct des grandes 
choses, il possédait un air très-subtil pour les petites. Il ne 
8e laissa pas prendre aux roueries des Allemands. Trouvant la 
déclaration « rédigée en termes si vagues, dans des phrases 
si ambiguës, que son effet en serait évidemment nul” », il se 
mit à en discuter letexte et batailla pour y introduire quelque 
amendement qui en changerait le sens et la portée. Il se trou 
vait aux prises avec des interlocuteurs insinuants, tenaces et 
féconds en expédients. Comme ils objectaient toujours, il 
s'anima. « Il a été emporté et étourdi, racontait l'Empereur *. 
Quand on le contrariait, il disait: Ah!il me vient une idée 
subite! Et c'était une nouvelle folie. » On disputa en particu- 
lier sur la dernière phrase, celle des armements. Réduit pour 
toute créance à ce billet sans cause certaine et sans échéance 
fixe, Calonne s'évertuait pour le commenter de façon à en tirer 

l'engagement, de la partdes souverains, de mettre toutes leurs 
troupes sur pied et d'entreprendre une campagne d'hiver. 
Malgré son _« incroyable emportement » et l'insistance non 
moins vive du comte d'Artois qui vint à la rescousse, les Alle- 

mands ne cédèrent point d'une ligne. Ils déployërent autant 

ares Trade, be Le pe Le 
* Mémoires d'Esterhauy. 
2'Fanses, Journal, 8. 1, pe 28 
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d'entétement à défendre leur texte que les Français en met- 
taient à l’attaquer. Ils l'emportèrent de hante lutte. La décla- 
ration fut signée, le 27 août, avec tous les sous-entendus et 
toutes les restrictions qui, dans la pensée des signataires, la 
rendaient insigifiante *. 

v 

C'était un échec complet pour les émigrés ; mais ils n'étaient 
pas gens à se déconcerter d'un refus. Ils étaient pleins de 
ressources pour la politique de contenance. Ils annoncèrent à 
tout le monde, comme une promesse d'alliance, le congé que 
l'on venait de leur siguifer en forme diplomatique. Ils se plai- 
gnaient naguère du caractère vague dela déclaration ; ils s'aper- 
gurent que cette ambiguïté pouvait tourner à leur avantage, 
Is s'employèrent à reprendre par le commentaire ce qu'on leur 
refusait par le texte, et s'attachèrent à circonvenir les souve- 
rains allemands afin d'autoriser, par une faveur simulée de 
cs princes, le bruit qu'ils répandaient des prétendus enga- 
gements de l’Autriche et de la Prusseavec lecomite d'Artois. 

Léopold se tenait sur ses gardes. Après avoir échangé avec 
Frédéric-Guillaume de nouvelles assurances d’entente sur les 

et sur celles de la Pologne, il partit de Pill- 
nitz bien décidé à s'en tenir à la lettre méme de la déclaration. 
Il se rendit à Prague pour se faire couronner roi de Bohëme. 
Le prince royal de Prusse, le prince de Hohenlohe et Fersen 
le suivirent, Bouillé et Polignac se joignirent à eux pour 
donner des avis, fournir des renseignements et exciter le zèle 
des alliés. Le prince royal n'était au courant de rien; quant à 
Hohenlohe, le Roi avait pris soin d'informer Léopold qu'il ne 
lui avait donné aucune mission *. Hokenlohe comprit que le 
seul moyen de faire a cour à l'Empereur était de ne lui 

1 Léopold à Kauoite, 30 août, Buua, p. 425, 
+ Fansen, Journal, à 1 pe 80. 
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point parler de guerre !. Lorsque Bouillé essaya d'en toucher 
un mot à Lacy, ce maréchal lui répondit qu'il n'avait point 
d'instructions pour en conférer, qu'on ne pouvait entreprendre 
à le légère une guerre de cette nature, que la France possé- 
dait d'immenses ressources et que les frontières du royaume lui 
paraissaient inattaquables *, Léopold n'eut d'oaverture qu'avec 
Fersen : il le jugeait plusraisonnable que les émigrés, plus dis- 
cret, plus dévoué aux intéréts de la famille royale. [se montra 
ému des humiliations que subissait sa sœur et des dangers 

quand Fersen essaya d'en venir au cha- 
t de la suison, 

qui était trop avancée, du concert qui était indispensuble, de 
l'Angleterre dont on ne pouvait se passer et dont on ignorait 
les intentions, de l'espérance enfin que l'on concevait de voir 
le Roï et l'Assemblée s'accorder sur la constitution *. L'idée que 
l'on se faisait de ce concert hypothétique desneurait toujours 
flottante et incertaine. L'Empereur insinuait par moments que 
ce congrès que l'on réunirait devrait étre armé; Cobenzl et 
Spielmann soutenaient qu'il ne le devrait point étre *. Tous 
se méfiaient des Prussiens, lesquels ne dissimulaient point leur 
manque de confiance dans leurs nouveaux alliés. « Ils veulent 
faire de cela une affaire d'intrigues », écrivait Fersen après une 
conversation avec Hohenlohe®, Ajoutez les rumeurs qui se ré- 
pandaient sur les projets de la Russie et l'inquiétude que com- 
mençaient à causer ses préparatifs contre la Pologne®. Rien ne 
semblait donc plus éloigné que la réalisation de ce fameux alors 
et dans ce eas qui renfermait tout le sens de la déclaration de 
Pillnitz. L'Empereur, son chancelier, ses ministres, s'accor- 
«aient pour tout ajourner jusqu’au vote de la constitution. Le 

roi de Prusse se rendit à leurs conseils et écrivit même, le 

mas te L, pe 922-323. 
ä, Mémoires, ch. au, p. 296-297, 

2418 septembre 1791, £. 1, 
, 21 septembre 791, Pau 

# Journal, 6 septembre, 1. 1, p. 25. 
8 Hawnmusn, Cerhichée Band}, t VI, pe 445: Dip, cor pe 220. — 

Haussan, t 1, pe 824. 
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3 septembre, à son agent à Vienne, de tourner les choses de 

façon que la délibération du 27 août ne reçût point d'effet !. 
Les émigrés revinrent à la charge. Le prince de Polignac me- 

nait grand train à Prague pour le couronnement. « Il n'a rien, 
disait-on dans l'entourage de l'Empereur, sinon sa vaisselle et 
son cuisinier. » Il faisait de l'une et de l'autre tout l'état qu'il 

pouvait®. Il remit à Léopold une lettre du comte d'Artois, un 
mémoire relatif à la régence de Monsieur et aux feintes pro- 

messes de Pillnitz. L'Empereur en était obsédé. « Je lui ai 
dû répondre fortement, écrivait-il à sa sœur Marie-Christine *, 
et protester que je désavouerai publiquement toute démarche 
qu'ils feraient contraire à ce que nous avons Bxé à Pillnitz avec 
lui. Ces princes, avec leurs projets, et Calonne surtont qui les 
dirige, se méle de tout, et qui est un très-mauvais sujet, ne 
pensent qu'à eux et point au Roi, ni au bien de la chose, et ne 
veulent qu'intriguer et engager moi et le roi de Prusse à quelque 
démarche pour nous obliger ensuite à la soutenir avec toutes 
nos forces... Avec ces gens-là, il n'y a rien à faire, et l'on ne 
peut aider le Roi et la Reine qu’avec le parfait concert de toutes 
les cours, qui sera diff ‘Espagne ne voulant pas agir, et 
l'Angleterre voulant l'empêcher. » Il ne se borna point à 
déclarer ces idées, il les ft sanctionner, en quelque sorte, par 
une conférence ministérielle qui fut tenue le 16 septembre, et 
dont on dressa le protocole #. 

Il causa avec ses officiers des mouvements des troupes qu'il 
opérerait dans le cas où le congrès se réunirait et où les autres 
puissances s'armeraient également. Mais ces combinaisons 
militaires restaient éventuelles. La même restriction suspendait 
toutes les mesures. Les-cabales des statistes en Belgique, et leurs 
intrigues avec les « ex-Jésuites » de Hongiic. préoccupaient l'Em- 
pereur infniment plus que les affaires de France. 11 écrivait à 

: Heauanm, Dip. cor. pe 90. 
% Funsem, &. E, p. 95. — Rapport à Gustave HI, 9 septembre, — Fronuukr, 

€ IV, pe 408. — Havasen, pe 822. — Vivanor, € 3, p. 235. 
58 septembre 4704, Factruer, & IV, pe 86. — L'Empereur au comte d'Ar- 

toi, 5 septembre, Vrveso?, & Ly p, 243. 
Airness ke pe 245. 
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sa sœur, la régente, le 5 septembre : « Des troupes que vous 
avez aux Pays-Bas, rien ne sera employé contre la France *, » 

Loin de pousser l'Empire à prendre les armes, il retarda la 
ratification du conclusum que la Diète avait pris au sujet de 
l'Alsace *. Enfin il déployait toutes les ressources de sa diplo= 
matie pour trainer les choses en longueur et faciliter cette trans- 
action entre le Roi et la nation française qui lui semblait, pour 
Louis XVI comme pour l'Europe, la meilleure et la plus simple 
des solutions. Il la conseillait à Marie-Antoinette, et il la faisait 
conseiller secrètement aux modérés de l'Assemblée ®. 

Telle était la valeur réelle de cette fameuse déclaration de 
Fillnitz « que les politiques ont rangée dans la classe des 
comédies augustes », disait un pénétrant publiciste®, Les poli. 
tiques, en effet, ne s'ÿ méprirent pas'. Mais il y avait deux 
classes de personnes qui trouvaient un égal intérêt à travestir le 
sens de l'acte du 27 août et à en fausser la portée : les révolu- 
tionnaires, pour en tirer la preuve d'une trahison de la cour 
et d’un complot tramé par le Roi avec les étrangers ; les émi- 
grés, pour faire croire à une coalition de l'Europe en leur faveur 
et déconcerter les révolutionnaires par l'effroi où cette croyance 

* Fsvtuuër, € IV, p. 85. 
» Hesse, € 1, p. 324. 
3 Léopold à Marie-Anioinette, 47 et 20 août 4701. Annrra, p. 108-300. — 

Bausses, t 1, p. 323. 
wer où Pan, Mémoires et correrpondance, 1. 1, p. 254. 

LOL. Correspondance, 
d sur des projets 
le durée d'an tel 

accord... »; cte.— Je rapproche de ce jugement une wès-curieuse letire, — son 
premier aperçu politique peut-êcra, que Napoléon Bonaparse adresait de Valence, 
le 7 juillet 1794, à M. Naudin : « Aura-t-on la guerre? J'ai vonjours été pour 
la négative. L'Europe est partagée par des souverains qui commandent à des 
hommes et par des souverains qui commandent À des bœufs ou à des chevaur, 
Les premiers cor. prennent parfaitement la Révolution, ils -n sont épouvantés.… 
ils n'oseront jamais lever le masque, de peur que le fea ne | «‘anechezeux. Voilà 
hist sde l'Angletrre et de La Hollande... Quant aux souverains qui commandent 
À des chevanx, il ne peuvent asisir l'ensemble de la constiention ; 
is croient que ce chaos d'idé 
Ceux-ci ne feront aucun 
évile. » Coton, Biagrephie des premières années de Bonaparte, Paris, 1840, 
Up 1 
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jetterait le peuple francais. En cette circonstance, comme dans 
toutes celles où ils intervinrent, les émigrés ne travaillèrent 

qu'à ruiner leur cause et à perdre La royauté ; ils ne servirent 
que la révolution violente. « Les émigrants, sans s'en douter, 
écrivait Rivarol, ont donné jusqu'ici un grand degré d'énergie 
à l'Assemblée : ce sont les erreurs qu'ils inspirent qui rallient 
tous les cœurs et tous les esprits au corps législatif! » Rien 
n'était mieux combiné pour exalter les passions contre la 
famille royale que la lettre par laquelle Monsieur et le comte 
d'Artois porterent à la connaissance du public la déclaration 
du 27 août. 4 l'horreur qu'inspirait déjà aux Français l'idée 
du rétablissement de l'ancien régime, se joignit l'épouvante 
d'uneinvasion, et La haine de l'émigration s'augmenta de toutes 
les anxiétés da patriotisme. Les Français se wirentaltaqués par 
les princes, non-seulement dans leurs libertés civiles et poli- 
tiques, mais dans leur indépendance nationale. Cette letire, 
qui est datée de Coblentz, le 10 septembre, forme uu véritable 
manifeste, aussi insultant pour la nation, menacée d'assujet- 
tissement et de conquête, qu'outrageux pour le Roi, accusé de 
lächeté devant l'Europe et frappé publiquement de déchéance 
morale. 

Les princes annonçaient que les puissances, « dont ils 
avaient réclamé le secours » pour le Roi, « étaient déterminées 
à y employer leurs forces, et que l'Empereur et le roi de Prusse 
venaient d'en contracter l'engagement mutuel » . Hs assuraient 
que toutes les cours étaient « dans les mêmes dispositions ». 
La nation anglaise, « trop généreuse pour contrarier ce qu'elle 
trouve juste », ne s'opposera certainement pas à « cette noble 
et irrésistible confédération ». « L'immortelle Catherine, à 

qui aucun genre de gloire n'est étranger, ne laissera pas 
échapper celle de défendre la cause de tous les souverains. » 

Appuyés ainsi de l'Europe entière, les princes notifiaient à 
Louis XVI que si ln violence le contraignait à souscrire une 
constitution _« que son cœur rejette et que son devoir de roi 

1 Note au ltoi, À septembre 4791. Lescons, Rivarol, p. 284. Paris, 1883, 
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Jui interdit expressément, ils protesteraient à la face de toute 
la terre, et de la manière la plus solennelle, contre cet acte 
illusoire et tout ce qui pourrait en dépendre ». Pour que nul ne 
s'y pât abuser et qu'aucun doute ne subsistât sur leurs inten- 
tions, ils ajoutaient : « Dussiez-vous même nous le défendre, 
et fussiez-vous forcé de vous dire libre en le défendent, ces 
défenses, évidemment contraires à vos sentiments, puisqu'elles 
le seraient aux premiers de vos devoirs.…., ne pourraient certai- 
nement pas nous faire trahir notre devoir, sacrifier vos intérêts 
et manquer à cœ que la France aurait droit d'exiger de nous en 
pareille circonstance. » Ce factum déclamatoire, qui fat lancé 
dans les gazettes, constituait contre la famille royale un acte 
d'accusation plus formidable que tous ceux que pouvaient dresser 
les plus acharnés des révolutionnaires. Dans un moment où 
Lonis XVI n'avait plus de sauvegarde que dans un serment, 
ses Frères frappaient d'avance ee serment de parjure et enle- 
vaient aux actes du Roi jusqu'à l'apparence même de la sin- 
cérité. 

La déclaration de Pillnits suivait, à titre de preuve ou de 

pièce à l'appui, ce sophistique commentaire qu'en donnaient 
les princes. C'est dans cet esprit que la France entière la lut et 
la comprit ". Devant cette glos véhémente, que devenaient les 
savantes réticences du texte et toutes ces minutieuses atténua- 

tions dont Spielmann avait enveloppé et comme paralysé 
ses phrases® Le merveilleux alors et dans ce cas, qui ravissait 

Kaunitz et assurait Léopold, fut comme non avenu pour les 
Français. Ils interprétèrent avec leurs passions cette pièce 
rédigée par un rédacteur très-retors pour des diplomates de 
profession, qui ue lisent qu'entre les lignes et ne parlent qu'à 
mots couverts. Le fin des choses leur échappa; mais ce n'est 
point par le fin des choses que l'on saisit les imaginations 
populaires. Le peuple vent des idées simples; celles qui ne 
le sont pas, il les simplifie, sauf à en altérer le sens. C'est 
à quoi s'étaient exposés les auteurs de la déclaration. Les 

1 La lettre des princes est imprimée au Moniteur du 23 septembre, t. IX, 
p. 133. La déclaration était connue depais le 18. J4., p. 603. 



26 PILLNITZ — 4794. 

princes n'encouraient pas ce reproche. Leur manifeste avait au 
moins le mérite d'une grande clarté; mais plus il était clair, 
plus il devenait funeste à ceux qui l'avaient composé. La pré- 
somption des émigrés valait, sous ce rapport, la casuistique des 
Allemands. L'impertinence des projets et la disproportion des 
mesures destinées à arréter la Révolution manifestent l'impuis- 
sance où l’on était d'en discerner la marche. Le public français 
prit la déclaration de Pillnits, non pour ce qu'elle était, un 
expédient dilatoire de chancellerie, mais pour ce que la lui 
donna le parti qui's'en réclamait et qui paraissait avoir intérét 
à s'en réclamer. C'est ainsi que cet acte, combiné pour retarder 
les événements, les précipita, et qu'au lieu de soutenir les 
combinaisons de Louis XVI, il contribua à ruiner les dernières 
ressources dont ce malheureux roi attendait son salut. 

en, wo an après, lorique les réraltats 
de Padoue, en provoquant une ligue 

js en faveur d'un roi, a été le premier pas qui é les puissances dans 
À, réalisé presque 
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LA CONSTITUTION, 

LT 

Si la république avait eu, en 1791, des partisans nombreux 
en France, ilm'aurait pu se présenter pour l'établir une occasion 
plus favorable que celle de la fuite de Louis XVI. Mais, à part 
Danton et les démagogues qui le suivaient à l'avant-garde du 
parti démocratique !, à part Sieyès et quelques spéculateurs 
raffinés et circonspects qui méditaient surtout un changement 
de dynastie *, personne ne parlait de la république, et personne 
n'en voulut entendre parler dans l’Assemblée. « À la nouvelle 

du départ du Roi, rapporte un témoin *, le sentiment le plus 
universel fut la terreur. On crut étre sauvé si le Roi était 

arrêté : le décret d'arrestation, conforme au vœu du peuple, 
n'eut pas d'autre cause #, » L'instinct obscur de la tradition 
historique survivait dans les âmes populaires. Le calcul poli- 
tique conduisait les modérés aux mêmes conclusions. 

Ils voulaient un roi qui régnôt faiblement et au nom duquel 

* Louis Busc, 2 V, p. 879-384. 
p.108. 

2 Mauter 00 Pas, 1. 1, p. 260. 
# La Marck À Mercy, 23 août 4704. Correspondance, t, III, p. 479. 
4 Cf. Denoit-Cmuncé, Analyre de La Révolution, publiée par le colonel Jung. 

4885, p. 40. — Discours de Robespierre aux Jacobins, 48 juillet 4704. 

Cf. Rapport de lord Gowr, 8 juillet 4704, 

les extraits des journaux révo— 
, Paris, 4805-07, lin, V, ch, 1x 
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ils pussent gouverner. Le moment leur parut opportun pour 
contraindre la couronne à capituler. Ils étaient effrayés du 
progrès des idées anarchiques et de l'extrême lassitude des 
esprits. L'Assemblée siégeait depuis deux ans. La France avait 
reporté sur elle cette confiance sans limites et ces espérances 
infnies que la royauté lui inspirait autrefois. Malgré tant et 
de si bienfaisontes réformes, l'Assemblée se trouvait aussi dis- 
créditée dans l'opinion publique que l'était la royauté à la 
veille des États Généraux. C'est qu'elle ne gouvernait point. 
La nation ne se contentait pas des principes. 

Elle voulait non-seulement la réalité des réformes, mais cette 
sécurité publique qu'un bon gouvernement est seul capable de 
garantir. Il parut aux modérés que ce désir manifeste de l'opi- 
nion publique, cette espèce de réaction qui se déclarait en faveur 
de la royauté, leur permettraient de corriger les excès des pre- 
miers décrets constitutionnels, et de rendre dans les décrets 
définitifs, sinon à la personne du souverain, ce qui leur impor- 
tait assez peu, mais au pouvoir exécutif, ce qui les touchait 
davantage, le ressort et le prestige sans lesquels aucun minis- 
tère ne pouvait se soutenir '. Ceux qui naguère combattaient 
Mirabeau avec le plus d'achernement allaient essayer de 
reprendre en sous-œuvre ses plans de résistance. 

Barnave personnifa cette seconde période de la Révolution 
comme Mirabeau avait personnifié la première. » Il n'y a point 
de divinité en toil » lui disait ce grand tribun, au cours d'une 
de leurs luttes. Barnave avait du cœur : il ÿ puisa de grandes 
pensées et y trouva le secret de l'éloquence. Il fut un des trois 
commissaires désignés par l'Assemblée pour ramener le Roi à 
Paris. Ils montèrent dans la berline de Louis XVI, où s’entas- 

sérent avec eux la Reine, Madame Élisabeth et les deux enfants. 
L'anxiété de l'avenir, l’humiliation du présent, la colère conte- 
nue, la honte refoulée, la fatigue enfin, concouraient à accabler 
la famille royale. La curiosité de la foule, les injures, les 

*_ Voir Doresoux os Hammame, Histoire du gouvernement parlementaire, 
Paris, 1857,&. 1, p. 170 etsuiv. —"La Mincn, Correspondance, t. HI, p. 427 et 
sir. — Madame pe Srars, Conridérations, % parte, ch. xx. 
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menaces, la gône et la contrainte de ce voisinage forcé dans 
cette prison roulante, ajoutaient je ne sais quoi de vulgaire et 
d'atroce à cette immense infortune. Les commissaires n'avaient 
qu'une attitude à garder : le silence et le respect. Latour- 
Maubourg s'y renferma et agit en galant homme; Pétion 
en sortit et se conduisit en drôle !. Barnave fut ému de pitié. 

Il avait trente ans, un fond d'imagination romanesque, l'am- 
bition de jouer un grand rôle en servant sa patrie. IL posséd: 
une de ces âmes élevées que le succès insolent froisse, que la 
grossièreté de La force révolte, et qui ne peuvent résister au 
spectacle de la douleur. Celle de la Reine l'enchatna. Il aurait 
fallu à Le cour un million de livres pour payer l'alliance de 
Mirabeau, il suffit de quelques larmes pour gagner celle de Bar- 
nave*. Il revint à Paris résolu de sauver la monarchie. 

L'entreprise était noble, mais tout conspirait à la contrarier. 
Les royalistes reniaient les constitutionnels, les Feuillants, 

comme on Les nommait du nom de l'ancien couvent où se réu- 
nissait leur club *. Le parti de la monarchie pure les voyait, 
avec une complaisance ironique, se débattre dans le torrent 
qu'ils avaient déchaïné, Les démocrates, leurs alliés de la veille, 

 « Jatoar-Manbourg et Barnave fort bien, Pétion indécent +, écrivait Fersen 
après avoir entendu le récit de la Reine (Journal, 1. II, p. 8). il ne connaisit 
point le récit de Pétion. (Voir Monriutn-Trmmur, Éisioire de la Terreur, 
Paris, 1863, £. 3, p. 853.) Indécent est uop faible. Ce niais emphatique et Lascit, 
Valwont de basoche affublé de la défroque de Saint-Preux, jeté par le hasard 

des scènes Les plus tragiques de 1 , n'y voit que le motif d'une 
ie licenciense. parodiée des pages des Confessions. Je ne 

et lourde du goût, que la préface 

vres en prose, p. 142. AA 
* Voir Sarrve-Baovr, Causeries du lundi, &. 11, article Barnave. 1 a dit plas 

ur gravant dens son imagination ce mémorable exemple de l'inforunc, 
servi sans doute à supporter facilement les siennes »,— « Barnaves 

dit madame de Siaël it À ces sentiments complexes où le cœur et 
La passion politique 'aitent à la fois, Barnave senti une respectneane piié pour 
Le sort de La Reine em particulier. + C'aat la munnee, ot c'est tout le roman. Con. 
sidérations, % parte, ch. net. 

5 Feuuènes, Mémoires, Paris, 4838, €, 113 pe MT; — Matover, Mémoirer, 
Paris, 4868, 2 I], pe 469; — Door, pe 806 — Guruaumur, pe 82. 

Google 



2 LA CONSTITUTION — 17%. 

devenus des adversaires, les accusaient de trahison. Dans la 
campagne qu'ils menaient contre la royauté depuis 1789, les 

jonnels ient tiré toute leur puissance du concours du 
parti révolutionnaire. Ils étaient soutenus naguère par ce parti, 
ils en étaient assaillis désormais, et ils n'avaient pour y résister 
qu'une forteresse dont ils avaient eux-mémes démantelé les 
remparts et dispersé la garnison. La monarchie ne leur présen- 
tait aucune ressource : ce n'était plus qu'une fiction. 

En fait, et tandis que l'on discute dans l'Assemblée une 

constitution monarchique, la France est en république. Les 
Feuillants ne s'aperçoivent pas qu'ils habitueut la mation à 
ce gouvernement, dans le temps même où ils croient l'en 
éloigner pour toujours . L'Assemblée souveraine règne el 
administre. Les ministres expédient les affaires sous le con- 
trôle de ses comités; elle adresse des circulaires aux agents 

diplomatiques et des notes aux représentants des puissances 
étrangères; elle envoie des commissa 
montre ainsi à la France la première ébauche d’une Convention, 
et lorsqu'un an plus tard on proclama la République, on n'eut 
pour en organiser le gouvernement provisoire qu'à revenir aux 
précédents que l'Assemblée nationale avait posés. Le Roi, 
gardé à vue aux Tuileries, était condamné à une sorte de 
détention préventive et d'interdiction, jusqu'à ce qu'il eût 
accepté la loi que délibéraient les députés. Pendant cet inter- 
règne de trois mois, la République, dont la nouveauté effrayait 
tant d'esprits, s'imposa sous forme d’expédient, et d'utopique 
qu'elle semblait auparavant, elle commença de paraître, après 
cette expérience, la conclusion naturelle de la Révolution. 

Cette condusion se dégageait, en quelque sorte, de la consti- 
tution même, On ne l'aurait point conçue autrement, si l'on 
avait voulu démontrer l'impossibilité de la monarchie tempérée*. 
Les pouvoirs publics n'y conservent de force que pour s'en- 
traver les uns les autres. Il ne reste dans l'État de ressort que 
pour l'anarchie, On délibère partont, on n'agit nulle part. Tout 
1 Voir Quuser, lv. VIII, cb. mu à v. 
# Von Duvencren ve Hivnaane, € L pe 491-290. 
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est si bien combiné pour résister aux usurpations de la couronne, 
qu'il ne reste aucune barrière à opposer aux invasions de lu 
multitude. Le Roi nomme les ministres; mais il ne peut ni les 
choisir dans l'Assemblée pour s'y assurer la majorité, ni dis- 
soudre l'Assemblée lorsque la majorité est en désaccord avec les 
ministres. Le recours à la netion, qui est la ressource nécessaire 
et la solution légitime de toutes les crises dans les États consti- 
tutionnels, est interdit en France. Cette loi qui organise le 
conflit des pouvoirs ne leur laisse d'autre ressource que l’usur- 
pation des uns sur les autres, c’est-à-dire la révolution. Elle 

enchevétre les mécanismes les plus compliqués pour associer 
une royauté inviolable à une Assembléeomnipotente. Il suffit de 
mettre en mouvement cette absurde machine pour en faire 
éclater l'incohérence. La royauté se présentera nécessairement 
à l'Assemblée comme un obstacle, à la fois le plus génant et ie 
plus facile à briser. Il a paru simple de séparer les pouvoirs, il 
paraîtra plus simple encore de les concentrer. L'Assemblée qui 
les possède voudra les exercer directement; le Roi qui en a 
encore l'exercice voudra les posséder. L'Assemblée et la cou- 

ronne sont ainsi poussées aux coups d'État, et l'on marche iné- 
viteblement vers le despotisme d’une Convention ou vers celui 
d'un usurpateur. 

Il semble que l’Assemblée nationale en ait eu le pressentimént. 
Énervée par l'excès de ses travaux, elle nissait sa carrière dans 
une véritable fièvre intermittente dont chaque accès était suivi 
d'un plus profond découragement, En deux années, elle avait 
parcouru la voie qu'avait suivie l'ancien régime depuis l'avé- 
nement de Louis XVI et les réformes de Turgot, jusqu'aux 
expédients de Calonne et à la convocation des États. Elle en 
venait, comme naguêre la monarchie, à ne plus trouver en soi 
ni invention ni ressource, et se sentant défaillir à sa tâche, 
elle en appelait à la nation. 11 y avait autant d'impuissance 
que de désintéressement dans le décret qui interdit aux consti- 
tuants de siéger dans l'Assemblée législative et d'exercer pen 
dant quatre ans aucune fonction dans l'État. « En lelles 
occasions, disait Richelieu à la reine d'Angleterre, qui quitte la 
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partie la perd !, » Les hommes de 89 consammaient un suncide. 
La constitution présentée le 5 août à la révision de l'Assem- 

blée fut adoptée le 1* septembre. Le 3, une députation la 
porta à Louis XVI. On ne doutait pas qu'il ne la sanctionnät : 
on avait mis sa liberté, sa vie méme et celle de ses enfants au 
prix de œælte sanction. 

Parti de Paris en fugitif, Louis XVI y était rentré en otage. 
Captive aux Tuileries, la famille royale n'a qu'une pensée, 
celle de tous les captifs, étre libre. Son histoire, durant 
cette période, se résume en un perpétuel complot de délivrance. 
Tout le fardeau en retombe sur la Reine. Louis XVI parait 
plus insignifiant et plus écrasé que jamais ; son esprit alourdi 
se fige, pour ainsi dire, dans une sorte d'incertitude molle. 

Le moment des grands sacrifices, qui sera pour lui le moment 
de l'élévation, n’est pas encore venu. Humble d’esprit et résigné 
de cœur, il attend de la Reine qu'elle pense pour lui, de ses 
serviteurs qu'ils agissent ponr sa cause, et de Dieu qu'il ait 
enfin pitié de la Maison de France, 

La Reine va au plus pressé et tout directement, Elle n'avait 
pu qu'être touchée du respect de Barnave. Cependant, si elle 
n'éprouvait pas pour lui cette invincible répulsion qu'elle ressen— 
tait pour Mirabeau, elle ne lui accordait pas an fond plus de 
confiance. Mais elle savait que l'Europe ne viendrait pas à son 
secours %. « Nous n'avons ni forces ni moyens, écrivait-elle à 
Mercy ; nous ne pouvons que temporiser?. » Pressée de choisir 
entre les émigrés et les Feuillants, elle essaya de neutraliser 
les uns par les autres. Les Feuillents, tout compte fait, lur 
semblaient moins odieux encore et moins redoutables à la 
royauté que les émigrés. 

“ Instractions à Montreuil, février 48H4, Guizor, Charler , & 1, p. 464 
3 Mercy à la Reine, 28 juillet 4794. Anserm, p. 486, 
Se et 7 août 1791. Aunera, p. 195-196. 
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Les prétentions de Monsieur à la régence l'avaient proton- 
dément blessée. Louis XVI lui-même en fat, pour un instant, 
réveillé de son atonie. La Révolution l'atterrait; il la suppor- 
tait comme une maladie, sans la comprendre. Mais dans les 
manœuvres de ses frères et de leurs conseillers, il devinait 

l'ambition, le calcul, la perfdie. C'étaient les vraies souffrances 
royales : il y était exercé. Devant ces cabales de cour, il se 
retrouvait roi, jugeant clairement les choses et parlant encore 
en .oaître. Il désavoua formellement la prétendue régence et 
n'autorisa de démarches auprès des puissances que celles qui 
seraient faites d'accord avec le baron de Breteuil. La Reine le 
soutenait dans ces sentiments; elle y joignait l'indignation de 
la femme qui se suit détestée. Les menées du comte de Pro- 
vence la troublaient dans la seule espérance qui l'animät, le 
bonheur et La gloire à venir de son fils‘. Les émigrés, disait-elle, 
réussiraientls, contre toute attente, que «nous retomberions 
sous leurs agents, ans un esclavage nouveau et pire que le pre= 
mier* ». Rien avec eux ni rien pour eux : « I] faut que l'Empe- 
reur l'exige ; c'est la seule manière dont il puisse, et surtout à 
moi, me rendre service. Les làches, après nous avoir abai 
donnés, veulent exiger que seuls nous nous exposions, et seuls 
nous servions tous leurs intéréts?. » 

Cette hostilité aux émigrés était le seul sentiment qui pt 
réunir les Tuileries et les Fenillants. Louis XVIse préta volon- 

tiers à envoyer à ses frères, pour les engager à rentrer dans le 
royaume, un mémoire rédigé sous l'inspiration de Barnave. 
M. de Coigny reçut, le 81 juillet, l'ordre de le porter au comte 
d'Artois. Les démarches que les Feuillants réclamèrent de la 

4 C'est le soutien comtant de s pensée. « Mon sang coule dans Les veines de 
mon Be, et j'espère un jour qu'il se montrera digne petit-Bls de Marie-Thérése, » 
— A Meroy, 16 aoû. FrtiLuEr, L Il, p. 225. — Tragique destinée de ces petits 
fils de Marie-Thérèse nés du sang français, l'an, le Blé du roi Bourbon, meurt 
romgé par la vanmine du Temple dans La geôle immonde de Simon ; l'autre, le 
ls du Cétar corse, succombe à Vienne, épuisé, dans le gynécée énerrant de Metter= 
mich, Pense, 2, p. 447;— Auuure, p. 184; — Fauiuuer, €. Il, p. 150, 201: 
2 IV, pe 167, 860, 

3 À Mercy, 46 août 4704. Feomuer, €. Il, p. 293. 
# A Mercy, A août 4794. Anaere, p. 205. 
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Keine auprès de l'Empereur, éprouvérent plus de difficulté. 11 
s'agissait de gagner ce prince à leurs desseins et d'obtenir qu'il 
les secondât en rassurant la nation française sur ses intentions, 
La Reine avait trop de motifs de craindre que son frère 
n'accueillit avec empressement des ouvertures de ce genre. 
Cependant elle ne voyait pas d'autre moyen de se concilier des 
hommes dont le hasard faisait ses seuls défenseurs; elle se sou 
mit. Elle écrivit à Mercy et à l'Empereur des lettres rédigées 
sur des notes de Barnave; elle y joignit un mémoire des Peuil- 
lants pour l'Empereur, et l'on confia le tout à un émissaire que 
La Marck présenta et qui paraissait capable non-seulement de 
remettre les dépêches, mais d'en développer le contenu : l'abbé 
Louis, fort mince personnage alors, en quête d'occasions, ardent 
à se produire, né pour les affaires et très-impatient d'en tâter. 
Il partit pour Vienne, emportant les diamants qui appartenaient 
en propre à la Reine !. Dans le même temps, un autre émissaire, 
envoyé à Mercy, l'avertissait que les lettres confiées à Louis 
n'étaient pas du style de la Reine ; que Louis n'était qu'un intri= 
gant ; que le seul objet de ce manége était de gagner du temps; 
qu'il fallait recevoir l'envoyé des Feuillants, l'écouter, l'encou- 
rager méme par une réponse ostensible, mais, dans Ia réalité, 
s'en tenir invariablement au plan d'intervention concerté au 
mois de juin *, 

Le travail de la constitution avançait ; le moment approchait 
où il faudrait l'accepter, ce qui serait mentir à soi-même et au 
monde, ou la rejeter, ce qui serait se perdre. « Ce moment est 
affreux » , écrivait la Reine*. Affreux en effet ; Marie-Antoinette 

n'apercevait point d'issue dans quelque direction qu'elle se 
retournât. « On désire que nous allions soit à Fontainebleau, 
soit à Rambouillet; mais, d'un côté, comment et par qui 
serions-nous gardés ? et de l'autre, jamais le peuple ne laissera 

+ Marie-Anioineue à Merey, 29 juiller; à Léopold, 80 juillet, à Meres, 
4e août 17941. Are, p. 187, 168. — La Marck à Mercy, 5 et 10 août; Cor= 
respondarce, &. WU, p. 474, L7b.— Staël à Gustave III, Gerrnor,e. Il, p. 456. 

© La eine à Mercy, 5 juillet et er août 1794. Anveru, p. 403494. — La 
Marck à Mercy, 5, 10, 23 août; Corresponclance, £. III, p. 474, 174, 478. 

34 Mercy, 7 août 1794. Anseru, p. 496. 
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sortir mon ls. On l’a accoutumé à le regarder comme son 
bien. Rien ne les fera céder, et nous ne pouvons pas le laisser 
seul. » « Il n'est plus possible d'exister comme cela !. » Que 
tenter espendant, qui n'eût été essayé déjà et qui n'eût 
échoué avant le voyage de Varennes? À défaut des secours, 
qui n’arrivaient pas, la Reine demandait des conseils et en 
recevait de toutes mains. « J'ai écouté autant que je peux des 
deux côtés, écrivait-elle à Mercy; et c'est de tous leurs avis 

que je me suis formé le mien. » 
Get avis était, sousune forme plus décevante et sous deplusspé: 

cieux prétextes, l'éternelle utopie du congrès des puissances et de 
la médiation du Roi*. Laconstitution, se disait Marie-Antoinette, 

est « si effrayante et si monstrueuse », qu’elle ne peut se sou- 
tenir, La France s'en dégoûtera par les excès mémes qui en 

résulteront. 11 faut attendre ce revirement de l'opinion et, en 
l'attendant, le préparer. Il convient d'endormir les nouveaux 

chefs de l’Assemblée « et de leur donner confiance pour les 

mieux déjouer après ». Le premier point est d'écarter les 
émigrés, dont l'intervention entralnerait le plus terrible de 
tous les périls, la guerre civile. La Reine en mesure toute l'hor- 
reur, elle voit, comme dans une sorte d’hallucination rapide, 
se dessiner devant ses jeux l'aveair qui l'attend; et pour- 
tant, par une aberration étrange du jugement, elle se persuade 
qu'il sufñit de retenir les émigrés pour éviter la guerre civile, 
et d'éviter la guerre civile pour que l'intervention des étran- 
gers, au lieu de tout perdre, puisse tout sauver. « Un congrès 
atteindrait le but désiré. Le langage ferme et uniforme de 
toutes les puissances de l'Europe, appuyé d'une armée formi- 

1 A Mercy, 7 août 4701. Annera, pe 197. 
* Voir : Marie-Antoinette à Léopold, 43 août 4704, Froriuer, €. V, p.%: — 

À Mercy, 16 août, Fromuuer, & IL, p. 990. — CF. La Manee, 2. 1, p. 314; 

id. pe 2065 — À Mercy, 42 septerbr 
Léopoli du 8 eprembre, Favrauur, 6 I, pe 289, — Cf, à dire d'éclaircisses 
ments rétrospectifs sur le intentions de la cour pendant cette erite : Marie-A ntoi- 
nette à Fersen, 26 sepiembre, 18 octobre, 31 octobre, 25 novembre, à dére 
Fenaun, t, 1, p. 492, 198, 199. 206, 230, 271, — Mémoire da Roi anneté à la 
letre da 25 novembre. Fe 
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dable, aurait les conséquences les plus heureuses : il tempére- 
rait les audaces des émigrés, dont le rôle ne serait plus que 
secondaire, Les factieux seraient déconcertés, et le courage 
renattrait parmi les bons citoyens, amis de l'ordre et de la 
monarchie. » Cette « armée formidable » ne serait toutefois 
qu'un épouvantail; elle se tiendrait « toujours assez en arrière 
pour ne pas provoquer au crime et au massacre ». La nation 
en serait dûment avertic et ne pourrait concevoir sur ce point 
le moindre doute ; un manifeste l’instruirait des intentions des 

puissances, Elles déclareraient qu'elles ne prétendent point s’in- 
gérer dansle gouvernement intérieur de la France, mais qu'elles 
ne connaissent que leRoi et ne veulent traiter qu'avec lui, quand 

il sera libre. Cette déclaration serait accompagnée de menaces 
terribles pour les rebelles. La nation effrayée supplierait le Roi 
de la sauver de l'invasion et de la guerre. « Le Roi rétabli 
dans ses ponvoirs serait chargé de traiter avec les puissances 
étrangères, et les princes reviendraient, dans la tranquillité 
générale, reprendre leur rang à la cour et dans la nation! » 

Réves de captifs, troubles et incohérents, comme les rêves 
des malades; conception chimérique abandonnée cent fois parce 
que la raison la condamne, et cent fois reprise parce qu'elle 
obsède l'imagination, qu’elle s'empare à la longue de l'âme et 
l'engourdit, en quelque sorte, par un continuel balancement du 
désespoir à l'espérance. La Reine n’en était venue là qu'à tra- 
vers les hésitations d’un esprit rebelle aux combinaisons suivies, 
et les défaillances d'un cœur auquel rien ne coûtait plus que de 
s'abaisser aux dissimulations. La lutte ouverte aurait exalté sa 
vaillance; cette ruse de toutes les heures, ce masque de jour 
et de nuit, ces cheminements souterrains, cet appareil de con- 
spirution, ces lettres écrites en cachette, glissées dans l'ombre à 
des émissaires qui se faufilent sous les déguisements, l'irritent 

et l'énervent : que n'est-elle à la bataille, son fils dans ses bras, 
au milieu des Hongrois de Marie-Thérèse | 

1 Mémoire joint à la lettre à Léopold, da S septembre 4791, Froruter, & Il, 
p- 299-108. C'est toute la matière du futur manilesie de Brunswick, nôtaniment 
dans la partie relative aux «règles établies pour la guerre », p. 805-305. 
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Dans ces retours cruels sur elle-même, le néant de ses 
illusions se décèle à son âme et l'épouvante; alors elle crie à 
l'aide, et appelle son frère : « Persuadez-le qu'il n'y a plus de 
ressource qu'en lui, que notre bonheur, notre existence, celle 
de mon fils dépendent de lui seul !! » Lorsqu'à la fn, sur ses 
instances, le Roi s'est décidé, elle l'annonce avec une sorte 
d'angoisse *, « Le sort en est jeté, ne croyez pas que mon cou- 
rage m'abandonne; non pour moi, pour mon enfant, je me 
contraindraï, et je remplirai jusqu'au bout ma longue et pénible 
carrière. Je ne vois plus ce que j'écris. Adieu! » 

Le 13 septembre, Louis XVI fit connaître à l'Assemblée, par 
un message, qu'il acceptait la constitution. Ce message, rédij;é 
par les Feuillants, était grave et digne. Les députés l’accueilli- 

rent par de vifs applaudissements. Les esprits s'accordent tou- 
jours aisément sur ces belles paroles, la liberté, la paix, le 
bonheur. Mais le lendemain, il fallut que le Roi parût en p+r- 
sonne, et il suffit d'un incident fortuit, pour dévoiler les âmes 
et découvrir à quel point elles restaient divisées. Louis XVI se 
rendit à l'Assemblée afin de préter serment à la loi qu'il avait 
sanctionnée. Les dispositions prises pour cette cérémonie répon- 
daient aux nouveaux principes. Point de trône sur l'estrade, 
mais uo fauteuil ordinaire disposé à la gauche de celui du pré- 
sident. Ce poste était rempli ce jour-là par un légiste normand, 
Thouret, naguère avocat au parlement de Rouen. Le Roi 
s'avança devant le siége qui lui était réservé; les députés se 
tenaient debout et découverts. Le Roi, debout et découvert 
aussi, commença de prononcer la formule du serment; alors 
les députés se couvrirent et s'assirent. Le Roi ne s'y attendait 
pas; il hésita un instant, devint tres-pâle, puis s'assit brus- 
quement. Il acheva son serment d'une voix troublée. Les 
applaudissements et les cris de : Vive le Roil ne le conso- 
lérent ni de ce mouvement de l’Assemblée, où il voyait un 

outrage, ni de sa propre gaucherie, où il sentait ua abais- 

* À Mercy, 46 août, Feonser, t. Il, p. 225. 
9 À Mercy, 26 aoûc, Auseru, p. 206. 
SA Mercy, 42 septembre, Ansura, p. 210, 
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sement de sa personne. Il rentra aux Tuileries plus ému de 
cette manifestation silencieuse de la souveraineté nationale, 

qu'il ne l'avait été des hurlements de la populace de Paris. Il 
semble que cette révolution d'étiquette lui ait révélé la pro- 
fondeur de la Révolution française et l'abtme de sa propre 
déchéance. La Reine avait assisté à la cérémonie dans une loge. 

« Tout est perdu ! s'éeria Louis XVI, lorsqu'ils se retrouvèrent 
au palais, Oh! madame, vous avez été témoin de cette humi- 
ation! Vous êtes venue en France pour voir...! » Il s'arréta 
suffoqué par les sanglots'. 

Louis XVI notifia, le 18, aux souverains étrangers l’établis- 
sement de la constitution". Il en informa ses frères par une 
lettre ostensible où leurs derniers actes, et notamment leur pré- 
sence à Pillnitr, étaient désapprouvés. Il les engageait à rentrer 
en France : « Pensez, leur disait-il, que la victoire n'est rien si 
l'on ne peut ensuite gouverner, et que cependant on ne gou- 
verne pes un grand royaume contre un esprit dominant”. » 
Tandis qu'il tenait devant le public ce langage très-prudent, 
et accomplissait ces démarche: très-constitutionnelles, ses 
agents secrets démentaient partout ses déclarations officielles : 
ce n'étaient, affrmaientils, que de vaines formalités comman- 
dées par la nécessité, l'Europe les devait considérer comme 
non avenues, et n'y voir qu'un expédient pour endormir les 
factieux jusqu'au jour où l'intervention des puissances les obli- 
gerait à se soumettre. « Les folies des princes et des émigrants 
nous ont forcés dans nos démarches, écrivait la Reine *; il était 

essentiel, en acceptant, d'ôter tout doute que ce n'était pas de 
bonne Plus nous avancerons, plus ces gueux-ci sentiront 
leur malheur. Peut-être en viendront-ils à désirer eux-mêmes 
Îes étrangers. » 

Telle est la tragique équivoque où se réfugiaient ces infor- 
tanés souverains. Ils s'obligeaient à convaincre l'Europe et 

{Mémoire de madems Cenpen ED, sut Lit Bic Lo pe V2 
13 Voir sa lettre à Léopold, 48 septembre. Anvara, p. 42. 

AA Ferxeo, 98 ioptembre, Exssut, t. 1, p. 109. 
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la France de la nécessité de deux politiques absolument oppo- 
sées. Pour se faire décerner par les Français ce rôle de mé- 
diateur dont ils attendaient leur salut, il leur fallait se récon- 
cilier publiquement avec la nation française, ce qui rendait aux 
yeux de l'Europe le congrès inutile; il leur fallait, en même 
temps, préparer une intervention de l'Europe, ce qui rendait, 
au premier soupçon que l'on en aurait en France, toute récon- 
ciliation impossible entre le peuple et le Roi. Un dévouement 
très-sincère de la part de ceux quise disaient ses alliés, une 
obéissance très-loyale de la part de ceux qui sa disaient ses 
partisans, auraient pu seuls atténuer les périls d'une entre- 
prise où la force des événements et la faiblesse de son caractère 

contribuaient également à engager Louis XVI. Mais, pour son 
malheur, les rois ses alliés eurent intérét à le croire sincère, 

afin de n'avoir point à le secourir; tandis que les princes, ses 
fréres, jugèrent utile de trahir son secret, afin de forcer l'Eu- 

rope à lai venir en aide. 11 s'ensuivit que l'Europe ajourna le 
congrès, que les émigrés en annoncèrent la réumion, que la 
France y crut, que Louis XVI passa pour Le complice des étran- 
gers au moment où ceux-ci l'abandonnaient, et qu'il perdit, 
avant la réunion du congrès, cette confiance qu'il devait in- 
spirer au peuple pour que le congrès portät les conséquences 
qu'il en attendait. 

« La poltronnerie et la faiblesse dubon Louis XVI nous tire- 
ront d'affaire », disait Kaunitz aprés la déclaration de pill- 
nitz!. La nouvelle que le Roi avait accepté la constitution 
parvint à Prague le 25 septembre, et elle y fut très-bien reçue. 
L'Empereur décl 
sanctionné, il n'y avait plus rien à faire® » . À Vienne, le chan- 

a nettement que « depuis que le Roi avait 

* Kaunita à Spielmann, & septembre 479, Virænor, & 1, p. 241. 
3 Fans, Journal, €, 1, p. 80. 
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celier ne montra pas moins de satisfaction que son souverain. 
« Nous devons, nous et compagnie, remercier Dieu que lebon- 
homme de Roi nous ait tirés, par sa détermination, du mau- 
vais pas dans lequel nous nous trouvions engagés!. » Léopold 
quitte Prague, parfaitement soulagé de ses inquiétudes. Fersen, 
qui était demeuré en Bohéme jusqu'à la fin du séjour de l'Em= 
pereur, tomba dans le découragement. « Je ne me suis pas 
trompé sur les projets du cabinet de Vienne, écrivait-il à Gus- 
tave III; ils sont dilatoires ét tendent à trainer jusqu'au prin- 
temps pour se dispenser d'agir. = C'était l'impression qu'em- 
portaient aussi Hohenlohe et Bouillé®. 

Mais il ne suffisait point à cette cour, très-classique, de se 
trouver satisfaite, elle prétendait mettre son intérêt d'accord 
avec les principes et rehausser ses dépéches de quelques 
maximes abstraites. Kaunitz avait toujours eu le goût des rai- 
sonnements subtils et des belles dissertations de chancellerie. 
L'affaire de la constitution ranima sa verve engourdie. Il d 
montra minutieusement que tout en cette affaire était conforme 
au droit public. Uneintervention, écrivait-il, n'aurait eu de raison 

d'être que si le roi de France l'avait réclamée, ou que si l'intérêt 
l'avait commandée; or, le Roi ne laréclame point, et l'intérét ne 
la commande past. L'agitation qui règne en France, l’accroi 
sement de la dette, tous les embarras qui résultent d'une con- 
stitution métaphysique et impraticable, détourneront les autres 
peuples d'imiter les Français. L'état de choses qui tend à 

1 Kaunits à Spiclmana, 28 septembre 4701. 1, pe 250. 
* Fersen à Guare Il, 24 septembre 1791. Feweurrs te LV) pe 406-109, — 

Bunsux, Journal, & 1, p.28. — Léopold À Gustave 111, 35 septembre, Fat 
mers 6 IV, p. 128. — BoviLué, Mémoires, ch. 

#' Voir dans la Question d'Orient au dic-huititme siécle, p. 113, l'histoire de 
F'entresue de Neustadt et du Catéchivme politique. 

« Réflesions du prince Kaunit. Vivesor, t 1, pe 284246, 298, 303. — 
« L'Auemblée natiomle a été en règle dans tonte aa marche, et le Roi a {ait 
librement cequ'ila trouvé bien de faire,quelle que puisse être la valeur ou la nor 
valeur de la constituien ; qu'à titre d'arrangrment domestique, il n'appartient 

lui de juger. S'en approprier le droit, ce serait ane usurps 

ne pouvais y faire des cl 
offensifs ec menaçants à la qu'ils nr fussent manifeu 

générales. 
reté et eranquillité 
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s'établir chez eux est précisément cet état » supportable» que le 
congrès des puissances aurait eu pour objet d'y ramener. IL est 
essentiellement favorable aux intéréts de la cour de Vienne. 
« L'expérience de plus d'un siècle, qui ft éprouver souvent à 
toute l'Europe la prépondérance que la situation physique et 
les ressources in£nies de la France procuraient à ce royaume 
dans la balance générale sous le gouvernement d'un monarque 
absolu, a convaincu spécialement l'Autriche que rien n'était 
plus combinable avec la sûreté complète et durable de ses pro 
pres États, épars et entourés d'ennemis puissants, qu'un relà- 
chement et une complication des ressorts internes de cette for- 
midable monarchie, qui détourneraient à l'avenir son énergie 
des entreprises étrangéres!, » Voilà toute lu philosophie de l'an- 
cien régime en matière de révolutions : et si l'Assemblée de 
Paris était en rigle avec la coutume, la chancellerie de Vienne 
ne l'était pas moins avec la tradition ?. 

L'Auriche voyait se développer dans la France, sa rivale 
séculaire, puis son alliée subalterne, une sorte de seconde 
Pologne qu'elle pourrait dominer comme la Russie dominait, 
Varsovie et à Stockholm, ses ennemies d'autrefois, devenues ses 
vassales#. Léopold reconnut la constitution, renoua les rela- 
tions diplomatiques avec la France, et reçut Noailles à sa cour“, 

Il adressa ensuite une cireulaire à toutes les puissances qu'il 
avait invitées à un congrès *, déclarant que, dans les conjonc 
tures présentes, cette réunion n'avait plus d'objet immédiat, 
Toutefois l'avenir demeurant incertain, les cours se trouve- 
raient bien de continuer à échanger leurs vues « sur le con- 

* Kauoitz à Cobemal, à Pétersbourg, 42 novembre 1194. Vireor, €. I, p. 38. 
2 Voir € I, p. 68 et muiv. 
2 4 L'Empareur veut être médiateur entre le Roi, la Reine et l'Anvemblées régie 

ance par les uns ou les autres, ls démemhrer et entretenir 200) 
ele dans ce malheureux pays, Sa propre sœur serait la première 
maudit Florentin, s'il y voyait quelques avantages à gagner. » — Le baron da 
flaube à Fersen, 15 novembre 4394. FERSEY, L 

#47 octobre 1791.— Léopold à Louis XV 
— Léopold à Marie-Chrisine, # et 25 octelie, Féuuuer, t. LV, p. 154 et 247, 
— lapport de Nonilles, 17 oetobrr. 

 Circalaire du 12 novembre 179. Vivesor, L. 1,p. #10. 
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cert éventuel ». C'était un ajournement en forme diploma- 
tique. Les princes français en furent informés, et Léopold les 
ençgaçea à se conduire en conséquence ?, 

Les Prussiens prirent en bonne part ces prudentes résolu 
tions de l'Autriche. Les ministres y trouvérent une défaite hon- 
néte, etle Roi une occasion de se montrer magnanime sans 
bourse délier, Il reçut, le 1” octobre, en audience de congé, 

M. de Moustier, qui était rappelé en France. 11 déclara, en 
portant la main sur son épée, qu'il était prét à marcher au 
secours du roi de France avec cinquante hommes, si 
l'Autriche en armait autant; mais l'Empereur arrétait tout *! 
L'Empereur n'arrétait que des gens fort peu empressés de 
marcher avec lui, à moins qu'il ne les payät en bonnes terres 
d'Allemagne, de France ou de Pologne. « La reine de France 
est la sœur de l'Empereur, disait un diplomate prussien à 
Gustave III; mon maitre craint que, la puissance étant rendue 
au roi de France, la Reine né favorise trop son frère !. » 
Léopold éprouvait les mêmes méfances à l'égard de Frédério- 
Guillaume *. Le traité préliminaire que les deux cours avaient 
signé à Vienne, le 95 juillet, ne paraissait donc point en voie 
de se convertir en une alliance effective * 

A Madrid, le comte de Florida-Blanca se montra très-hau- 

3 Léopold aur prioces, 42 novembre 4794. Feciuuer, 1. IV, p. 246. 
4 Happort de Moustier, 48° octobre. — C£. Fanses, &. [, p. 99, 198, 296. 

&ILp. 206, — Cf Tnerricune, 6 1, p, 123 
1, p. 244. 

Londres, le AL octobre : « L'envoyé 

quelques semaies dans la crainte 
que le Roi son at réellement attaquer La France; 
qu'ils n'ont certiinement plus cette pensée dansle moment présent; que, rarurés 
en quelque sorte sur les dangers qu'ils pourraient craindre de notre révolution 
par Les maux qu'elle mous fait, ils préféreront, ainsi que to: ï 
sauces de l'Europe, de nous laisser nous affaibli par nos divi 

ils régleront leur conduite sur notre situation; qu'a 
épouue, mous étions en proie aur ravages d'une querre civile, il serait impossible 
quils n'intervinssent pas; mais qu'il espérait que nous serions assez sages pour 
protiter de eet intervalle pour réparer nos affaires... Ce que dit M. de Redero 
de l'intérdt que toute l'Europe met à nous voir nous 4 
particaliérement applicable à l'Angleterre, qui # 
don. » 

ent, si, à cette 

it de tout ce que nous per 
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tain et très-sceptique lorsque l’envoyé français, Bourgoing, lui 
notifia la constitution. 11 la déclara nulle en soi et extorquée 
par la violence, Mais il reçut bientôt des lettres de Vienne et de 

Berlin . On l’entendit déblatérer contre la faiblesse de la Prusse 
et l'égoïsme de l'Autriche; toutefois il jugea bon de s'inspirer 
de leur exemple, ét adoucissant le ton de ses discours, il pré- 
senta Bourgoing à la cour. « Cette politique est un mystère 
d'inconséquence », écrivait un diplomate. Le mystère était 
simple : l'Espagne n'avait ni crédit, ni troupes, ni alliés; à 
mesure que la France tombait, l'Angleterre devenait plus arro- 
gante, et il importait aux Espagnols, quelque fiers qu'ils fussent, 
de rester sur la réserve !. 

Quant aux restrictions que Louis XVI apportait secrètement 
à son langage public, la politique conseillait à ces cours de n'en 
point tenir compte, et elles affectèrent de n'en avoir point con- 
naissance. Les seuls gouvernements qui montraient du zèle pour 
les affaires de la cour de France étaient la Suède, qui n'y pou- 
vait rien par elle-même, et la Russie, qui ne voulait qu'y enga- 
ger les autres. Catherine s'indignait de la « mauvaise foi » 
de l'Empereur; elle prétendait « le forcer de dégainer 1». 
Mais, dans le méme temps, elle pestait contre les Tuileries et 
contre Breteuil, qu'elle trouvait indocile à ses conseils et 

rebelle à sa diplomatie *. Toutes les démarches des puis- 
sances, disait-elle, devaient être fondées sur la captivité du 
Roi: « on ne pouvait reconnaître d'autres chefs à la monar- 
chie que les princes, qui jouissaient de leur pleine liberté {. » 
Ainsi, de ce côté même, tout contribuait encore à déconcerter 
les desseins de la famille royale. Louis XVI demandait à 
l'Europe de l'aider et de contenir les émigrés. Parmi les souve- 
rains, les uns consentaient aisément à éconduire les émigrés, 

1 Bavmounren. p. 933-359. — L'Angleterre, disait Florida-Blanca, pousse au 
confit général ='pour empècher la France de rétablir sa 
mager de ses dépanues aux frais des richesses des colonies 0 
de Ziooviev, Trurouvraur, op. ei 

# Taube à Fersen, 26 janvier 4702. Fersen, €. LL, p. 454. 
2 Note de Catherine, Én 4701. Fæsiuuer, & TV, pe 282. 
+ apport de Suedingh, 5 novembre 4794. Funsës, 1, p.207. 
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s ils ne voukient rien faire pour le Roi; les autres se 
disaient prêts à entrer en campague, mais ils exigeaient au 
préalable que le Roi abdiquét entre les mains de l'émigration. 
La conduite des princes rendait à Louis XVI cette abdication 

plus pénible et plus dangereuse qu'elle ne l'avait jamais été. 

Ces semaines d'août et de septembre, toutes d'anxiété, 
d'angoisse et d'amertume pour la famille royale, avaient été 
pour l'émigration une saison d'illusion joyeuse et d'étourdisse- 
ment. La « France extérieure» se croyait décidément ua État ; 
elle ét: 

et défigurées de ce qui avait été la monarchie française. 
Coblents est la cour; le comte de Provence y règne !. Fin, 

délié, sceptique, insaisissable à autrui, trop nonchalant et trop 
indécis pour se saisir lui-même; fugitif et subtil jusque dans 
ses calculs intimes, ne montrant de conséquence que dans son 
parfait égoisme, ce prince n'avait encore révélé aucune des 
hautes qualités royales que l'expérience du pouvoir devait plus 
tard développer en lui. Il s’abandonnait aux séductions d'une 
royauté d'avant-scène, où il apportait plus de vanité que de 
véritable ambition *. Il n'attendit pas, pour agir en maitre, les 
pouvoirs qu'il avait réclamés de son frère. Il enfreignit même les 
instructions réitérées de Louis XVI, enleva au baron de Breteuil 

ses pouvoirs et prit personnellement la conduite des négo- 

it devant l'Europe une cour etun camp, images réduites 

1 Voir La RoGuerEntE, Correspondant, €, XCVIU, p. 944 et suiv.— error, 
Gusave HI, 1. M, p. 447. 

3 « Monsieur, disait un émigré, n'est pas fâché qu'on soit persuadé de la mallisé 
de son frère, car c'est sur le croyance de cette nullité qu'il échafsude sa poli- 
tique. + Mémoires de Goguelat, éd. Luscune, p. 210. — « Il ÿ a, écrivait la 
Heine, dans ce cœur plas d'amour personnel que d'affertion pour son frère et 
certrinement pour moi. Sa douleur a sté tonte an vie de ne le maitre, 
sente foeur de 1e mette à De luc de sut ne Fit gun co depois nos 

s qui lui donnent l'occasion de se meure en atant, » À madame de 
Lauballe, ju AOL Puvuutr, & 11, pe 148. 
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ciations !. Il organisa un gouvernement, avec Calonne pour 
prennier stre, chargé de la police et des finances; il 
choisit l'évêque d'Arras, M. de Conzié, philosophe, esprit 
fort, galant homme et sans préjugés, pour chancelier *. Vau- 

dreuil avait la guerre, sauf à consulter, pour les opérations, le 
prince de Condé, qui devait les conduire. Ce gouvernement eut 
des ambassadeurs en titre : le baron de Flachslanden à Vienne, 
le baron de Roll à Berlin, le comte Esterhazy à Pétersbourg, le 
baron d'Escars à Stockholm, sans parler de la nuée des secré- 
taires improvisés, des missions volantes, et de tous les diplo= 
mates volontaires qui foisonnaient dans cette cour d'oisifs, 
gens inquiets, agités, avides de se faire valoir et désireux de 
courir le monde, ne füt-ce que pour se divertir *. 

Pour compléter la fiction, Monsieur réunissait à Coblentz 
une femme légitime et une maîtresse en titre. Madame passait 
depuis longtemps pour une épouse délaissée. La maitresse figu- 
rait parmi ses dames d'honneur. Douée d'un esprit naturel, 
plus caustique qu'aimable, hautaine, sûre d'elle-même et de 
son influence, madame de Balbi se plaisait à tenir à ses pieds 
des courtisans dont elle se savait parfaitement détestée *. Son 
service terminé chez Madame, elle recevait, et'c'est dans son 
salon que le comte de Provence tenait sa cour. Assis près dela 
cheminée, appuyésur une canne dont le pommeau était découpé 
de façon à dessiner sur les murs la silhouette de Louis XIV, 

Monsieur se livrait doucement à son goût pour le bel esprit. Il 
ne demandait, disait-on, à sa maitresse d'autre complaisance 
que de lui donner la réplique en ces dialogues précieux, et 
d'amener ses bons mots. Indifférent aux plaisirs comme aux 
affüires, et moins soucieux de régner que de paraitre, ses 
amours s'écoulaient en marivaudages, sa politique s'évaporait 
en dissertations et son gouvernement en épigrammes. 

Monsieur à Breteuil, 2 juillet 4704. Fecrtuer, & 11,p. 139, — La Reice à 
Fersen, 8 juillet, Fenses, LL. p. 408. 

2 Fonxnox, Hirtaire générale der êm 
3e Len à 

oixfs et qui s'ennuient. » Suuvenirs du comte de Contades, Paris 1483, p. 14. 
* Cosraoss, Souvenirs, pe 16-20. 

de Coblenta.. 
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Le comte d'Artois n'y mettait point tant d'apprét. Il aimait 
ardemmentune femme trés-passionnée, madame de Polastron, 
et ne s'occupait que de l'aimer '. Chacune des deux mat- 
tresses avait ses fidèles qui se déchiraient à belles dents*. Les 
deux frères se dénigraient l'un l'autre : leurs ministres les déni- 
graient tous les deux. Dans les petits comités où il pérorait, 
Calonne disposait des princes ses maitres avec la même im- 
pertinence que de la France et de l'Europe®. La France et 
l'Europe lui laissaient des ; il employait à cabaler contre 
ses rivaux le temps qu'il ne donnait point au jeu ou au liber- 

age. Breteuil, qu'il avait fait éconduire, déblaterait contre 
lui et cherchait à traverser ses desseins *. 

11 en allait des coteries royalistes comme des clubs révolu- 
tionnaires : les extrémes y dominaient. On y raffnait sur les 
principes, et l'on en arriva trés-vite à ne trouver de vertu que 
dans la violence et d'orthodoxie que dans le paradoxe. Ces 

gentilshommes, très-friveles pour la plupart, ne se piquuient 
point de philosophie ; mais leurs idées, pour étre plus étroites, 
n’en devenaient que plus absolues, Un fanatisme de bon ton 
exalta tout à coup chez eux l'esprit naturellement arrogant 
et intolérant d'une noblesse très-exclusive; on les vit excom- 

munier tous ceux qui ne se rencontraient pas sur la méme 
igne géométrique d'opinions ® ». 1l fallut faire ses preuves 

sur la foi monarchique comme on les faisait sur la naissance. 
« Quand deux émigrés se rencontrent, ils s'épurent », disaient 

* « Madame de Folasiron, maitrene bien atchée de M le comie d'Arioir, 
voyait dans son amant un héros, sans songer que, dans «es bras, il oubliait la. 
gloire et négligeait les affaires. Son air de douceur et de bonté lui avai 
tous les cœurs. En comparant M. 
tout naturellement Gabrielle 
quimie heures chez sa mail 

in à Ostcrmann, 40 août 4794. Fueinier, t. Il, pe 292. 
# Cownoss, Souvenirs, p. #8. — Cf. id, p. 44, — Stedingk à Fenen, 20 ja- 

vier 4792. Fawn, €. Il, pe 10 Mémoires d'Eterhesy. FAULUET, t, LV, 
58. 
4 Voir l lettre de Mounier, du 13 octobre 4791. Fevicuer, t IV, p. 498. 
S Maur 00 Par, €. 1, p. 870. — Cf. id., pe 278, 856. 

Govugle 



LA RÉGENCE DE MONSIEUR. 285 

es contemporains !. « Le séjour de Coblentz me parut celui de 
Versailles, d'une manière encore plus hideuse » , rapporte un 
émigré dissident, du parti de la Reine; c'était « un cloaque 
d'intrigues, de cabales, de bêtises et de singeries de l'ancienne 
cœur. Je quittai Coblents en secouant la poussière de mes 
pieds, me promettant bien de ne jamais les remettre en si 
mauvais lieu *. » 

Le camp se tenait à Worms, Coblentz présente en raccourci 
et en relieftous les vices de la noblesse à la cour; Worms ras- 
semble tous les défauts de la noblesse à l'armée". L'armée 
cependant demeure supérieure à la cour. L'esprit ÿ est 
fou, mais c'est une folie chevaleresque, et chacun se prépare à 
la payer de son sang. Le chef commande, et on le suit. 
Condé, qui ne laissait point d'ailleurs de faire en sa résidence 
épiscopale grande parade de sa mattresse, madame de Monaco, 
était idolâtré de ses soldats. « Le vieux de lamontagne, raconte 
l'un d'eux, n'avait pas plus d'empire sur ses disciples que le 
prince sur les gentilshommes de son armée. » Très-capable 
de les entraîner au combat, il l'était moins de les discipliner. On 
compte environ dix mille gentilshommes émigrés à la £n d'oc- 
tobre; on espère réunir de quinze à dix-huit mille hommes en 
février. Cette troupe présente beaucoup d'officiers et fort peu de 
soldats. La plupart sont venus pour commander, et n'ont point 
de goût à obéir. Ils narguent leurs officiers improvisés et jugent 
humiliant d'apprendre, d'instructeurs suédois, l'exercice d'in 

viLLE, Mémoires 
secrets, Paris, 1838-1845, t, 1, p. 209. am, Mélanges, p. 33. 
— M. d'Avany était suspect + d'apparence 

LLe comte d'Artois est pur, je ne le suis pas. 
— Voir La Rocnetemte, op. ei, Correrpondant, t, XCIK, p. 
ser oo Pan, 2 1, p. 204 et 

3 Avamaur; Mémober ser p RBL-APA.— Ga an for dites she 
minable ere, Le 8 aoûe, à Gustave 1IL. Fæortuxr, à 
— Voir La Rocuerænus, Gorremondent, t, KCVIIL, p. 948; c. 

+ Voir La Rocerrentæ, Correspondant, t, KOVIII, p. 040-052; 
B« TA. — Guymor, Gustave HI, e. Il, p. LU. — Davosr, Conspirat 
reyalises, p. 14, — Guuvuer, La premiére invarion prussienne, Paris, 1989, 
cb. mn, les Émigrés, notamment p. 218-280. — Cowrinus, Souvenirs, p. 40-35 
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fanterie avec des bâtons, à défaut des fusils qu'on ne peut leur 

donner !. Très-animés d'ailleurs contre Coblentz et les princes, 
ils s'accordent pour les accuser de lenteur, d'insouciance et de 
faiblesse, « Laissez-les rentrer en France, disait la grande Gathe- 
rine avec cette ironique bienveillance dont elle les environnait, 
il y atoute apparence que, pour peu que ces princes soient 
dignes du sang de leursveines, ils feront très-bien tout seuls 
leur besogne. Il ne faut, pour cela, que quatre ou cinq ingré- 
dients qui ne sont pas si difficiles à remplir : courage, fermeté, 
magnanimité, sagesse et le jugement convenable, pour mettre 
toutes ces pièces à leur place*. » Cette grande princesse en 
parlait fort à son aise. À part le courage qui ne défaillit jamais, 
ces ingrédients étaient précisément ce qui manquait le plus aux 
émigrés. 

Ils gardaient encore quelque mesure avec le Roi avant son 
arrestation. Jls n'en observent plus depuis sa captivité. La mo- 
marchie passe avant le Roi, et la noblesse avant la monarchie, 

1ls forment sous le nom d'Union des provinces une sorte de 
ligue qui se ramifera dans toute la France ; si elle réussi 
blir la royauté, elle placera les Bourbons au rang où Guise et 
sa faction prétendaient placer les Valois. Le Roi ne sera le chef 
de cette ligue que pour y obéir. Il régnera: les nobles gouver- 
neront". En attendant qu'ils assujettissent Louis XVI, i 
sultent. « Jamais, rapporte Goguelat, je n'ai ouf parler de 
Louis XVI avec autant d'irrévérence. Le pauvre homme, le soli- 
veau, le béat… C'étaient les courtisans de Mousieur qui avaient 
mis à la mode ces qualifications injurieuses # » 

Les princes avaient protesté d'avance contre l'acceptation 
que Louis XVI pourrait faire de la constitution. La lettre que 

à réta- 

l'in 

4 Voir Les Mémoires d'Esterhaty, 
Laval arrive de Coblentz, il dit que 
petite noblesse se révalts contre celle 

HUE, & LV, pe 58, — « Le comte de 
subordination est à son comble, que la 

la cour. » Femes, Journal, L 1, p. 2. 
— « C'est un spectacle vraiment euricu eten mème iemps trisie de les entendre 
et de les voir +, avait dit Gustave III, qui rêvait cependant de combattre à leur 
tête. Letire du 16 juin 4791. Gurrmov, & Il, p. 462. 

# Lettre 3 Grimm, 25 août 4103, p. 513. 
3 LA Rocueraus, Correspondant, t. KCIK, pe 1204 suiv. — Avoraxo, p.27. 
4 Mémoires, pe 239. — Avonasn, pe 180 — La Hocasrenn, pe 123. 
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le Roi leur ft tenir par M. de Coigny! renfermait les obser- 
vations les plus sensées et procédait d'un instinct historique 
supérieur. Elle faisait grand honneur à Barnave, qui l'avait in- 
spirée; elle ne toucha nullement les princes et ne modifa en 
rien leurs sentiments. La criminelle absurdité d'une alliance 
étrangère *, l'impossibilité d'une contre-révolution, la nécessité 
de réformer la monarchie si l'on voulait la raflermir, toutes ces 
leçons que donnait le présent et que confrma l'avenir, y étaient 
déduites avec fermeté. « Quand on pense, concluait ce 

mémoire, que, même avec des armes partout victorieuses, le 

conquérant serait forcé de composer avec l'opinion publique, 
de ménager tous les points sur lesquels elle est invincible, c'est- 
àdire de rétablir à peu près tout ce qu'il aurait voulu renverser, 
on est forcé de convenir que le projet de faire la guerre à un 
grand peuple, pour le forcer de changer ses lois, n'est heureu- 
sement qu'une folie. » 

Lorsque les princes apprirent que Louis XVI avait prélé 
ils le désavoutrent publiquement, et dans un billet 

qu'ils lui adressèrent en secret, ils ajoutèrent, à propos des 
constitutionnels : « Si on nous parle de la part de ces gens-là, 
nous n'écouterons pas; si c'est de la vôtre, nous écouterons, 

mais nous irons tout droit notre chemin ". » Le chemin qu'ils 

entendent suivre est celui de la conquête pure et simple. Leurs 
moyens sont élémentaires : pour persuader, la menace; pour 
soumettre, la force. Le mot d'ordre est : « Point d’accommo- 

serment 

1 Voir ei-dessus, p, 274. 
3 « Peut-on supposer que M.le comte d'Artois, membre de le famille appelée à 

Ja royauté, eublie assez son intérêt et 1a gloire pour donner le premier Le signal 
de la euerre civile, pour livrer la royaume à des étrangers et en eauer le démom- 
brementt Même après de tele succès, celui qui en serai l'auteur ser 

d'ailleurs s'attendre à une que 
‘sucua peuple, à la querre 

armée, mation se renversine sur ses frontières pour co: 
lement œais ses lois ele libre exercice de s pen 
L liberté s'etaltrrait jusqu'au fnoatisme et donbl 
irait contre des étrangers ceux qui ne sont di 
Mémoire envoyé à M, le comte d'Artois, Correspondance de La Marck, &, 1, 
p.163. 
#14 llocuxranes, op. ci, pe 112-115. 
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dement !, » La guerre qu'ils feront prendra le « caractère d'une 
guerre féodale * » . 

Mais cette Force en quoi se résume toute leur politique et sur 
quoi se concentrent toutes leurs espérances, ils n'en disposent 
mème point. Leur armée manque de magasins, leur trésor 
est vide, leur signature sans crédit. En fait de finances, les 
princes n'ont à administrer que leurs dettes, et tout l'art de 
Calonne consiste à en différer l'acquittement. Ils sont réduits aux 
subsides, c'est-à-dire à la portion congrue, La gène commence : 
ils la bravent dédaigneusement ; mais les créanciers allemands 
ne s’accommodent ni des ajournements ni des impertinences. 
Ils témoignent rudement, à leur manière rustique, que leurs 
hôtes les incommodent et leur sont onéreux ?. Les émigrés 
feignent de ne s'en point apercevoir, et payent de contenance. 
Gomme ils ne trouvent de ressources que dans la présomption, 
ils en abusent. Ils ont pris le parti de s'imposer à l’Europe, et 
de l'engager dans leur cause en l'y compromettant. Après 
l'entrevue de Mantoue, ils ne parlaient que des armées et des 
millions qu’on leur avait promis. Après Pillnitz, il n'est bruit 
parmi eux que d'emprunts, de garanties, de traités ét de coali- 
tions contre la France*, Lorsque le comte d'Artois revient 
de ce voyage marqué par tant de déconvenues, ses parti- 
sans lui préparent une réception triomphale, et les agents des 
princes s'en vont, réclamant partout l'exécution de ces pré- 
tendus engagements que les souverains ont péremptoirement 
refusé de consentir *. 

Le ministère anglais les congédie sans ménagement. Pitt 
juge les émigrés comme faisait Horace Walpole, qui les trou- 

4 Mauser 00 Pas, t, I, p. 261. 
* Pellene à La Marck, 24 décembre 479. Correspondance, t. HI, 
Parts, € Le p. 68, 206 — Have, L p.193 

il pensèr 
“Kotckoubey à Woromof, Berne, 17 août 1704, Arche Move 

1840, p. 42. 
eus À Mercy, 12 septembre 1701. Annwra, p. 200. 

+ Mémoire à C Empereur et au roi de Prase, 29 août 1791, FEUILLIT, 11, 
Be 255. — La Rocagrent, 5, XCVII, p. 9681 & XCIX, p. 114. 
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vait insensés. Ils n’ont pour eux, en Angleterre, que Burke, 

dont l'esprit excessif et l'imagination chevaleresque s'abusent 
de leurs chirères; mais Burke ne leur offre que des discours 
et ne leur envoie que des brochures : le moindre prét d'argent 
ferait mieux leur affaire !. Léopold en use comme l'Angleterre. 
Le roi de Prusse y met plus de formes. 

La cour de Berlin offrait le plus beau champ du monde aux 
manœuvres de l’émigration. On officier suisse, le baron de Roll, 
maréchal de camp auservice de France, assez lourd etempétré 
d'apparence, mais insinuant avec bonhomiset rompu aux cabales, 
+ déploie une diplomatie aussi souple qu'entreprenante. Il trouve 
un auxiliaire inattendu dans un personnage fort équivoque, que 
l'on vavoirtremper, dés lors, danstontes les négociations suspec- 
tes de ce temps. C'est un baron alsacien, Heymann, qui servait à 
l'armée de Bouillé ea qualité de maréchal de camp. Forcé d'é- 
migrer après Varennes, il se réfugia en Prusse, où le Roi l'em- 
ploya dans son état-major. Mélé, en France, à cette noblesse 
brouillonne que l'ennui, le désir des nouveautés, le besoin d'agi- 
tation, les passions de coteries, bien plusque l'enthousiasme phi- 
losophique, avaient jetée dans la Révolution, Heymann passait 
pour orléaniste. Il connaissait Mirabeau, fréquentait Biron, et se 
rencontrait à et Là avec un homme peu connu encore, réduit 

à tracasser dans les coulisses du théâtre, mais que les événe- 
ments allaient bientôt jeter sur le devant de la scène, Dumou- 
riez. Ces lisisons très-diverses permettaient à Heymann de 
servir en même temps les partis les plus opposés. 11 se faufile 
entre les deux camps, passe de l'an dans l'autre et joue tour à 
tour les personnages les moins suivis. L'inconsistance d'un ca- 
ractère trop enclin à l'intrigue, le besoin de se donner un 
rôle, une obligeance d'homme important qui veut paraître 
dans toutes les affaires, la coquetterie des amitiés brillantes 
et des grandes relations jointes à un naturel serviable et à une 
incontestable fidélité dans les attachements personnels, faisaient 

* Sunnors, William Pitt, te IE, pe 489. — Réxvur, l'Angleterre au dise 
huitième siècle, £. 11, pe M0. — Fonxenos, Histoire des émigrés, &. 1, p. 215 

* Voir Cauquer, Finvasion prussienne, pe 119-120. 
ps 1 
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de ce politique subalterne un confidtent précieux et un collaba- 
rateur infiniment utile, Ses goûts, au fond, étaient pour l'émi- 
gration, et ses services pour le roi de Prusse. 

ischoffswerder se ft auprès le son maitre l'introducteur de 
ces ambassadeurs apocryphes. Le mystagogue qualifié de Fré- 
dérie-Guillaume et les empiriques de l'émigration s'entendaient 
à demi-mot, se dupaient à l'envi et se considéraient respecli- 
vement comme des brouillons, sinon comme des fourbes de 

haute volée. Ils effleurérent ensemble les sujets les plus sca- 
breux. Bischoflswerder insinua « qu'au moyen de quelques 
sacrifices de frontières de la France, on viendrait aisément 

au secours du Roi ». L'opération consistait à attribuer aux 
Prussiens la part palatine de la succession de Juliers, ce qui 
les arrondirait sur le Rhin; l'électeur palatin se dédommagerait 
avecune portion de l'Alsace; l'Empereur prendrait le reste et 
trouverait dans la Flandre française le surplus de ses conve- 

nancœæs!. Les princes réprouvaient cette contrebande; mais 
leurs agents en écoutaient les propositions avec un certain excès 
de complaisance, et c'était assez pour qu'on les accusät partout 
de s'en faire les complices ?, 11 n'en fallait pus non plus davan- 
tage pour ressusciter dans l'âme de Frédéric-Guillaume le 

génie lucratif des croisades teutoniques; le ministre, Schu- 
lenbourg, revenant un jour de Potsdam, s'écria : « Le Roi veut 

1 Note du marquis de Bombelles aur los causes du désaccord entre le roi de 
France et les princes. Favre, eV, pe 82. 

4 Barihélemy écrivait de Londres, aprés des conversations avec le ministre de 
Rasie, d'esci-dire aves le représentant de la puisancé la plus favorable aux 
émigrés et 1à mieux informée de leurs affaires : # M. de Woronzof m'a (ait pro 
mettre de ne pas le nommer, mais mon deroir me prescrit de vous mander qu'il 
m'a dit qu'il était instruit de La manière la plus positive que nos émigrés avairnt 
parlé au roi de Prume, pour l'engager à partager leurs vues, d'an arrangement 
qui lui permettrait de s'étendre sur le Rhin par des acquisitions dont des cessions 
de quelques parties de l'Alsace dédommageraient l'électeur palin, » Rapport 
du 2 spiembre 4701. — Barthélemy revient sur le même sujet, le 30 sejtemnben 
+ 11(M. de Woronzof) me répétait b 
princes français, pour engager Le roi de Prusse à leur dom 
avaient fait offre de prendre Ben et Juli 
dommass en Almce; que le roi de Prusse, enchanté de ce plan, l'avait commu 
Diqué à l'Empereur, en lui faisant entendre qu'il pourrait faire pour son comité 
des acquisitions en Alsare et dans Ja Flandre frauçaise, » — Gf. ci-uessus, pe 130. 

que rien n'était plus certain, que Les 
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la guerre! 1» C'est ainsi que les émigrés se croyaient sûrs de la 
Prusse. 

Gustave 111 était parfaitement sincère dans ses promesses ; 
mais il ne pouvait donner que sa parole et engager que son 
épée. L'agent des princes, M. d’Escars, éprouvaen arrivant en 
Suède, vers la Gn de septembre, une cruelle déconvenue*. Il 
s'attendait à trouver une flotte sous voiles et une armée prête 
à s'embarquer pour la Normandie. Les ports étaient vides, les 
arsenaux déserts et le trésor à sec, C'était la Tsarine qui devaï 
fournir les convois, les hommes et l'argent. Gustave III en 
était encore à négocier avec elle l'alliance dont elle Je leurrai 
depuis leur traité de paix. Les princes se voyaient donc réduits 
à solliciter les grâces de cette impératrice, et ils y apportaient 
tous les raffinements de l'adulation. Leurs épltres tournent au 
dithgrambe. Ils tombent dans une sorte d’extase en songeant à 
« l'intérét dont Elle daigne honorer leur cause». Lui écrire, 
« c'est, pour ainsi dire, tenir conseil en sa présence : Elle ne 
saurait eroire combien cette pensée les exalte! » « Passant le 
Rhin ne fût-ce qu'avec dix mille hommes, nous en aurions 

bientôt cent mille : le génie de Catherine II marchera devant 
nous®! » Catherine admet à sa cour l'envoyé de Monsieur, Es- 
terhazv; elle reconnait le régent ; elle lui envoie un ambassa. 
deur, le comte Roumiantsof; elle lui fait présent de deux mi 
lions de roubles; elle l'engage à la Henrixde, et à se péné- 

trer du génie de son aïeul qui régni 
Et par droit de conquête et par droit de naissance 4, 

Mais pour le surplus, elle se réserve. Il n'est point d’encens, 
ft-ce celui d’un Bourbon, qui soit capable detroublerun instant 
la cervelle de cette élève de Frédérie. Sa politique ne se règle 

ses rapports. Gerrnorst. I, pe 405. 
3 Les princes à Catherine, Lé et 23 septembre 1791. FeviLuer, 2 IL, p. 327 

et 359. Voir dans les Archives Woronzof, & XVI1I, p. 44,La leitre de Kotchonbey 
À Woronrof, da 42 octobre 4794, ee l'adresse à Catherine, p. 1 

#8 Instructions d'Fsterhazy. Feviauer, & AV, pe 625 6.1, pe 265. 
aux princes, 49 août ot septembre 4704, Fuvriuur, &. 11, pe 208, 

4 Mémo: 
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que sur la raison d'État : cette raison que l'armée des | 
princes est une armée « sur le papier », et que leurs ressources 
sont toutes en « espérances ». Elle avisera vers le printemps 
prochain « aux moyens d'être de la partie, siles circonstances le 
lui permettent ! » . Toutes ses réponses ne sont que de pompeuses 
et narquoises défaites. Il platt aux princes de s'en abuser, et 
Calonne, qui séjourne à Londres, où il n'éprouve d'ailleurs que 
des déboires, écrit à l'un de ses amis, vers la fin de septembre : 
« Nous commençons à avoir de grands moyens. Los princes 
viennent de recevoir une dépéche affectuense, sublime et déei- 

sive de la magnanime souveraine de Russie! 
L'Espagne fait ce qu'elle peut ?. Charles IV prélève our l'or 

des galions une part pour ses cousins. Ils reçoivent d'abord 
409,000 piastres, puis un millioæ. Le Roi en promet déx à Gus- 
tave 4H, sous forme de subsides. Il parle de marcher à la tête 
de ses troupes : äl a 15,000 bommes en Catalogne et lèvera 
20,000 Suisses. Cette expédition s'appuiers sur une insurrec— 
tion royaliste. Les émigrés lafomentent dans le Midi. Elle éclate 
à Perpignan, elle avorte, et l'Espagne se modère. « Que voulez- 
vous attendre de gens qui sont plas occupés de leurs plaisirs 
que de deurs droits? disait Floridn-Blauca. C'est madame de 
Monaco qui mène la politique du prince de Condé, et madame de 
Polastron qui mène celle du comte d'Artois.» H n’est question 
parmi les diplomates que des embarras que les émigrés causent 
partout, des importunités dont ils excèdent tont lemonde. « Ils 

ne seraient soutenus par aucune puissance étrangère », dit 
Barthélemy le ministre de Prusse à Londres, M. de Redern*. 
Mais s'ils ne parviennent pas à entrainer l'Europe dans leur 
querelle, ils ne réussissent que trop, par leurs forfanteries, à 
exaspérer les Français. Îls sont assez aveugles pour s'en féli- 
citer. 

4 Catherine à Nasmau-Siesen, soût A79L. Feonuer, €. Il, p. 929. — Répouso 
à Bnterhazy, septembre 1701. Feviuser, €. Il, p, 957. 

3 Rapport de Barthélemy, 30 septembre 1794. 
2 Baoucaxren, p. 333-340. 

uen, p 880. 
# Happoris de Barthélemy, 3 octobre, 2 et 9 décembre 4794. 
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Y 

La famille royale etl'émigration, qui attendaient tout d'une 
intervention de l'Europe, lasellicitaient sans ponvoir l'obteni 
la France, qui en redontait tout, travaillait inconsciemment à 
l'attirer. Il fallait, pour émouvoir les rois, que la Révolution les 
atteignit dans leurs intérêts propres : c'est à quoi la Bévolu- 
tion marchait en cet automne de 1781. 

Le 19 septembre, le lendemain du jour où, par l'acceptation 
du Roi, la constitution était devenue la loi fondamentale de 
l'État, l’Assemblée décrétait la réunion d'Avignon et du comitat 
Yenaissin à la France. L'Assemblée avait envoyé des commis- 
saires dans le Comtat pour désarmer les partis. Les partis ne 
désarmèrent point; les commissaires revinrent à Paris appor- 
tant des vœux de réunion émis par la majorité des habitants du 
pays, et déclarèrent que cette réunion était le seul moyen de 
suspendre la plus atroce des guerres civiles”. L'afhire fut ren- 
voyée aux comités qui en avaient déjà connu. Menot pré- 
senta un rapport dansla séance du 13 septembre. Il conclunit à 
la réanion*. Les arguments étaient épuisés. Maury essxya de 
combattre le projet de décret. L'Assemblée ne l'écouta point. 
Laréunion fut votée. Le décret consacra l'équivoque qui avait 
constamment obscurci le débat : le droit ancien et le droit nou- 

veau ÿ étaient invoqués conjointement*, 

52 s'étaient 
ion, 19 contre, 27 s'étaient abstenues. Les communes 

qui réunion représentaient 101,045 citoyens; celles qui l'araient 
repoussée en représentaient 51,813, eur lesquels 30,567 s0element avient émis 
un rois ségatif. 

à et conformément au vœu 
set des citoyens de cvs dleux paye 

pour dre incorporés à la France, cesdits États réunis d'Avignon et du Comtat 
font dès ce moment pare intégrante de l'Empire fran 
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L'Assemblée s'estimait quitte envers tous les principes, 
les siens et ceux de l'Europe; elle se jugeait conséquente avec 
elle-même et irréprochable aux yeux d'autrui. Elle croyait 
enBn avoir coupé court à toutes les réclamations en décidant 
que des négociations seraient ouvertes avec la cour de Rome 
« pour traiter des indemnités et dédommagements qui pour- 
raient lui étre dus ». Les légistes qui remplissaient les comités 
oubliaient que le juge du litige n'était point un parlement de 
jurisconsultes devant lequel on argumente, et qui tranche le 
procès par de fines distinctions; le juge, c'était l'Europe. Moins 
soucieuse des mots que des choses, fort indifférente en matière 
de principes etfort dédaigneuse des textes, elle jugeait les inten- 
tions d’après les actes et les décrets d’après les conséquences qui 
en découlaient. Les observateurs avisés ne se méprirent point 
sur celles du vote de réunion : les discussions qui l'avaient pré- 
cédé ne loïssaient point d'ailleurs d'en éclairer toute la portée. 

« Al est évident, écrivait le comte de la Marck', que d'aprés 
cette conduite la France va êtreen véritable état de guerre avec 
tous les gouvernements; elle les menacera sans cesse d'insur- 
rections chez eux, et les insurrections la conduiront à la con- 
quête. Rome détrônant les rois, quand les peuples se mettaient 
sous sa protection, n'avait pas d'autre systènx Il est 

possible que quelques tétes folles de la nouvelle Assemblée 
profitent de l'enthousiasme de la réunion pour faire décré- 
ter une invasion dans les Pays-Bas, en représentant les menaces 
des puissances commedes hostilités, et avec la conviction qu'une 
nouvelle insurrection dans les Pays-Bas serait pour la France 
une barrière de plus, De là à l'insurrection du pays de Liégeet 
de Hollande, il n'y aurait qu'un pas. Tout cela vous paraîtra fou: 
ch bien! pour la prochaine législature, telle qu'elle est com- 
posée, des mesures aussi incendiaires, aidées de l'ambition de 
M. de Lafayette, paraltront lu chose du monde la plus simple. » 

C'était voir clairement. Les Pays-Bas, de tout temps le 
fhuätre des conquétes de la royauté, étaient destinés à ouvrir 

% A Mercy, &Ü septembre 4794. Correspondance, t. 11, p. 454 
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le premier champ aux annexions nationales. Tandis que le 
principe de ces réunions se développait en France, les occasions 
de l'appliquer æ préparaient dans les Pays-Bas. Le gouver- 
nement restauré de l'Autriche essayait d'y louvoyer entre tous 
les partis ; il les mécontentait tous. Tous s'accordaient pour 
désirer une nouvelle révolution, les aristocrates aussi bien que Les 

démocrates, les anciens statistes aussi bien que Vonck etses amis 
qui s'étaient réfugiés en France. On ÿ encourageait leursillusions 
et l'on y favorisait leurs préparatifs de revanche. Lafayette, 
Brissot, Camille Desmoulins s'efforçaientde les persuader que la 
France les aiderait à fonder la république des États-Unis des 
Flandres, rêve commun des patriotes belges. Il n'était point jus- 
qu'au ministre de France à Bruxelles quine erût de son devoir 
de travailler avec ses secrétaires contre la maison d’Autrichi 
Leurs manœuvres occultes tenaient encore plus de l'intrigue 
d'ancien régime que de la propagande révolutionnaire, Cette 
propagande s'étaitexercéeplus directement à Liége, et c'est 
débuta le Futur ministre des affaires étrangères de la République. 

La restauration de l'évêque de Liége avait suivi celle du 
gouvernement autrichien aux Pays-Bas. Soutenu par les troupes 
de l'Empereur, œæ prince procéda à une contre-révolution 

absolue. Les patriotes liégeois se retirèrent en France et tà- 
chèrent de s'y organiser. À leur tête se trouvait un aventurier, 
fort subalterne et fort obscur, que les plus étranges contre- 
coups de la fortune devaient mener bientôt à occuper la place 
de Richelieu, de Mazarin, de Lionne, de Torey, de Choiseul, 
de Vergennes, et à diriger la politique française dans une des 
plus grandes crises de l'histoire de France”. Ilse nommait Lebrun- 

* Meuraich écrivait de Bruxelles à Kaunite, le £7 septembre 4791: » Les 
<fforts des démocrates français tendent à encourager en Belgique rates. 
comme démocratet, malgré la diflérence des principes des uns et des a Cet 
état de fermentation dans Lequel ils savent entretenir Les anciens rebelles de la 

: Belgique pent leur être til par la #spèrent qu'elle donnera ocezsion À 
quelques mouvements. » Bonower, t. 1, p. 240. 
pondance de Bruxelles. — Wour, Ma 
pasrim, les Lettres de Marie-Chritine à 

# Voir Massos, Affaires étrangéres, p. 161. — Eaxour, Mere, duc de Bag 
mm, Paris, 4878, pe 4. — Doncwer,ch. 1x et x. 
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Tondu. Né à Noyon en 1768, il était Français d'origine, mais 
fort cosmopolite per ses goûts, par son éducation et par sa 
carrière, si l’on peut appeler de ce nom les fantasques détours 
qui le ramensient dans sa patrie en qualité de réfugié liégeois. 
Boursier da chapitre de Noyon, élève ducollége Louis-le-Grand, 
il entra au séminaire et reçut les ordres : commeil montrait plus 
de dispositions aux mathématiques qu'à la théologie, ses supé- 
rieurs le firent admettre parmi les pensionnaires du Roi à l'Ob- 
servatoire. Il y demeura peu. Il avait négligé l'Église pour cul- 
tiver la science; il abandonua la science pour la guerre, etla 
guerre pour les voyages : après s'être enrôlé, il déserta. Le 
hasard le conduisit à Liége. On l'y voit successivement précep- 
teur chez un échevin de le ville, commis che un libraire, 
imprimeur pour son compte et gazetier. Il crée le Journal général 
de l'Europe, qui se répand avec un grand succès dans les Pays- 
Bas et sur le Rhin. Dans l'exercice de sa nouvelle profession, 
il étudie à bâtons rompus le droit public, recueille des bribes 
d'histoire, rassemble, à travers les lectures hätives et les con- 

versationsde rencontre, des notes incohérentes sur les hommes 
et sur les choses de l'Europe. Il accumala ainsi dans sa téte 
un fatras de connaissances. Un certain bon sens natif et une 
heureuse étroitesse d'esprit lui permirent d'ordouner ce fouillis 
avec plus de profit que n'aurait pu faire un homme de plus 
d'imagination et de plus de ressources, Lebrun était médiocre 
et exalté, plus médiocre encore qu'exalté, ee qui, sans le 
sauver de l'échafaud, le sauva au moins des tragiques folies. 
Avec cela liant, chaleureux, ouvert; il noua des amiliés fort 
mélées, dont il tira grand parti plus tard et qui formèrent le 
fond de sa diplomatie. 

Revenu à Paris, il y connut Dumouriez, qui le fascina du 
premier coup d'œil et qui le domina toujours. 11 se trouva in- 
troduit tout naturellement dans la société des agitateurs révo- 
lutionnaires. 

Brissot y tenait le premier rang et y don: le ton. On y 
rencontrait, autour de lui, Maret, qui s'essayait alors dans le 
métier de journaliste; Hérault de Séchelles, parlementaire 
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déclassé qu'une grande fortune, de belles manières, l'habitude 
et le goût du monde poussaient à se refaire par la brigue diplo- 
matique, dans La société nouvelle, la situation que 6es opinions 
lui avaient fait perdre dans l'ancienne ; Danton enfin, qui s’éle: 
vait au milieu du chaos de la démagogie et, par échappées, por- 
tait sur l'Europe sa curiosité menaçante! 
cercles fréquentait un secrétaire des Jacobins, plus ou moins 
client et officieux de Mirabean, et nommé naguère, par l'in- 
fluence du grand orateur, ministre résident à Liége*: c'était 

un ancien lieutenant d'infanterie appelé Bonne-Carrère, em- 
ployé par Vergennes dans diverses missions en Angleterre, aux 

Indes et en Afrique. Répandu dans toutes les coieries sans 
appartenir précisément à aucune, il remplissait en France, 
auprès des réfugiés liégeois, la mission que l'évêque de Liége 
ne lui permettait point de remplir à sa cour. 

Tandis que s'accumulaient, en France méme et sur les fron- 
tières, tant d'éléments d'incendie, les électeurs procédaient à la 
nomination des députés à l’Assemblée législative, et la constitu- 
ion était proclamée dans tout le royaume, au milieu des témoi- 
gages de cet enthousiasme docile, banal et naïf dont les peuples 
saluent toujours les nouveautés. Le temps était aux effusions, 
et l'on peut dire que la France entière sacrifiait avec allégresse 
au dieu inconnu ! Peut-être les âmes, fatignées par deux ans de 
révolution, s'excitaient-elles à l'espérance et entrait-il plus 
d’etfort que de véritable élan dans ces manifestations de la con 
fance publique *- « On fit des fêtes comme si l'on était heureux, 

Dans ces mêmes 

1 Voir Roeiser, Denon émigré, Paris, 4887, p. 5: Danton en Angleterre. 
*Manos, p. 400 — Emour, p. M. — à 

dont Votre Grâce a certainement entendu parler, car il & 
Angleterre, homme d'intrigue et non dépourvu de savoi 
Rupports de lord Gower, 1° avril 1191, p.76. 

2 Voir le Journal d'une bourgeoise, 2 soût 4794, publié par Ed. Lockrov, 
Paris, 1880: «11 résulte de ce que jai recurill dans tontes les conversations, 

a a ir 
+ de ne ernins quèré toutes ces puisianes étrangères dont on mous fait un terrible 

y a division de tous cixés, et d'ici à ce qu'elles soient d'accord 
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dit ua contemporain ! ; on commanda des réjouissances pour 2 
persuader queles dangers étaient passés, Il semblait que la Révo- 
lution fat achevée et la liberté fondée. Toutefois on se regar- 
dait les uns les autres, comme pour obtenir de son voisin 
la sécurité dont on manquait soi-même. » Le 30 septembre, 
Louis XVI se rendit à l'Assemblée : il renouvela les déclara- 
tions qu'il avait déjà faites de son amour pour le peuple et de 
sa résolution de faire respecter les droits de l'État, Les députés 
accueillirent ses paroles par des acclamations réitérées de : Vive 
le Roi! « Sire, lui dit Thouret qui présidait, Votre Majesté a 
fini la Révolution par son acceptation si loyale et si franche de 

la constitution. » Il ajouta que l'Assemblée avait achevé ses 
travaux, et les députés se séparèrent. Ils avaient décrété la paix 
au dedans et au dehors; mais la contradiction régnait dans les 
principes, l'hostilité couvait dans les âmes, et, au dehors comme 
au dedans, la force des choses poussait aux conflits. La même 

constitution, royaliste et pacifique dans ses articles, devait, 
par la combinaison naturelle de ses éléments, conduire le 

peuple français à la république et à la guerre. C'est ce qui 
s'annonce clairement dès les premières séances de l'Assemblée 
législative. 

‘ Madame De Sritu, Considérations, 2° parte, ch. 2e. 



CHAPITRE II 

LES PARTIS ET LA GUERRE. 

ares 

L'Assemblée Kégislative se réunit le 1* octobre. Elle comp 
tait 745 membres. « Jamais il n'y eut d'assemblée plus jeune. 
Elle apparut comme un bataillon uniforme d'hommes presque 
du même âge, de méfle classe, de même langue et de même 
habit. Sauf Condorcet, Brissot et quelques autres, ils sont incon- 

nus!. » Ils sont médiocres aussi, et sans aucune expérience 
des affaires. La droite, c'est-à-dire désormais les constitution- 
nels, me compte qu'une centaine de membres. Avec ses alliés 
{rès-incertains du centre, ce parti peut réunir 160 voix. La 
masse flottante, environ 250 députés, qui fait la majorité dans 
toutes les assemblées et décide, en se laissant tomber d'un 
côté ou de l'autre, des destinées de l'État, doit, en grande 
partie, son élection à l'influence des jacobins; mais elle n'est 
pas seulement liée à cette société par ses origines, elle l'est 

surtout par ses passions et par ses préventions. Elle hait la 
cour, l'aristocratie, le clergé; elle soupçonne partout des couli- 
tions et des complots de coutre-révolution ; elle est persuadée 
que pour défendre la Révolution, il faut en précipiter la marche. 

! Micasuar, Histo 
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Les jacobins sont environ 330; ils occupent le côté gauche : la 
plupart sortent des prétoires de petite ville d'où ils se sont pous- 
sés dans les administrations départementales. Ces légistes pro- 
vinciaux ne dirigeront jamais l'Assemblée. L'infuence passe 
à une caste qui Égurait à peine dans l'Assemblée constituante et 
qui va désormais accaparer la tribune : les gens de plume et les 
rhéteurs. Le république des lettres envahit l’État. C'est l'avéne- 
ment de ces factions d'amour-propre, les plus ardentes et les 
plus acharnées de toutes, qui, pendant plusieurs années, déchi- 
reront la France, dénatureront la Révolution et méleront aux 
plus nobles luttes qu'ait jamais soutenues un peuple. les plus 
atroces et les plus mesquines jalousies qui aient jamais divisé 
des hommes l. Ceux-ci ont les mêmes haines et la même 

: leurs haines les tiennent unis tant qu'il s'agit de 
monter à l'assant da pouvoir; leur ambition Les divise aussitôt 
que la forteresse capitule et qu'il s'agit de s'en partager le gou- 
vernement. Les rivalités occuperont désormais toute la place 
que les discussions de principes avaient occupée jusque-là dans 
la Révolution. 

Les plus exaltés des jacobins forment, à l'extrème gauche, 
l'avant-garde du parti républicain : on ÿ remarque Merlin de 
Thionville, Chabot, Lecointre, Bazire, Thuriot, Couthon, 
Cambon, Hérault de Séchelles, Ce groupe est plus puissant au 
dehors qu'au dedans de l'Assemblée. Par kes clubs, il mène la 
France et entraine la Révolution. Robespierre, que sa qua- 
lité de constituant éloigne de l'Assemblée, est déjà, au clab 
des Jacobins, le censeur et le régent du parti. Tandis que le 
pontife et l'inquisiteur se révèlent en lui, Danton s'annonce 
comme le tribun futur de la République. C'est lui qui assure 
aux jacobins, dans les heures critiques, le concours décisif des 
forces populaires. 

Le groupe qui domine dans la gauche de l'Assemblée est 
celui que L'on désignera plus tard sous le nom de Gironde, pour 
le distinguer de la fraction plus radicale du parti qui gardera 

Voir tome, pe 286 
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seule alors le nom de Jacobins. On range ces députés sous le 
patronage de l'un d'entre eur, non le plus brillant, Le plus pur 
où le plus éloquent, mais le plus turbulent, le plus en vue, le 
plus coustamment bruyant sur le théâtre et le plus remuant 
dans la coulisse : on les appela les Brissotins. 

Brissot avait des connaissances, de l'invention, de la sou- 
plesse, de la chaleur, de la bonne humeur et une sorte de 
sensibilité bumanitaire qui se mélait étrangement dans son 
ämc aux plus venimeuses inimitiés, Forcé de quitter la France 
à la suite d'incartades de presse qui le menèrent à la Bastille, il 
flétrit les années décisives de sa vie, celles où 
trempe ou se fausse, dans le pire des tripots poli 
ruires, celui que tenaient à Londres les libellistes, réfugiés ou 
proscrits, de toute provenance européenne. Brissot lesa démas- 
qués avec une effronterie amère! ; il n'en a pas moins vécu parmi 
eux, de leur industrie vénale, et emporté de ces bat-fonds per= 
nicieuxune fièvre dont il me s'est jamais guéri. Il acquit, à caba- 
ler avec les conspirateurs cosmopolites, à coudoyer les informnæ 
teurs à gage, les courtiers occultes et les apologistes salariés de 
toutes les chancelleries, la pratique des dessous de l'Europe. Il 
s'approvisionna de ces notes d'émigré, plus trompeuses et plus 
illusoires encore que les notes de police; il s'habitun aux pro= 
cédés équivoques et aux alliances inavouables. Dansune société 
politique où la meilleure compagnie était cynique et pervertie, 
il fréquenta la plus mauvaise et s'en donna le ton. Il s'exerça 
aux jugements hätifs, aux systèmes échafaudés sur des débris 
d'idées, aux ouvrages bäclés avec des rognures d'histoire. 
11 développa, par un exercice ivesssant, ses facultés extra 
ordinaires d'improvisateur ; mais il perdit dans les polémiques 
sans scrupules, parce qu'elles étaient sans responsabilité, le sens 
du vrai, l'instinet de la mesare, l'appréciation ezacte de la portée 
des mots, la rectitude du jugement, la délicatesse du tact moral. 
Quand il revint en France, où il fonda, en 1789, le Patriot 
fransair, Brissot avait trente-sept ans; il avait visité l'Angle= 

* Voir dans se1 Méroires, ch. 121, 00 qu'il die de « l'infime Marande os 
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terre, la Hollande, la Suisse, l'Amérique. Il disposait de l’Europe 
avec un aplomb imperturbable. C'était une espèce de Figaro 
exalté, ambitieux de mouvement bien plus que de puissance, 
assez léger pour tout dire, assez sincère pour tout croire, assez 
fanutique pour tout oser, serviable à ses amis, vindicatif avec 
ses adversaires, épre à la brigue, désintéressé pour sa propre 
personne et se faisant, par là, de ses passions même les plus 
mesquines, des vertus d'État. « Il avait le zèle du couvent» , rap- 
porte un homme qui le connaissait de près!. On disait brissoter 
pour intriguer. Il était le meneur universel de son parti, traçant 
tous les rôles, tenant tous les fils, préchant partout, dans son 
journal, dans les clubs, à la tribune, une révolution dansle droit 
public, propageant avec une exubérance brouillonne d'aven- 
turier de lettres les doctrines de Favier, et joignant aux mœurs 
d'un agent secret de l'ancien régime l'exaltation communicative 
d’un sectateur de la philosophie. 

Brissot sera le plus actif boute-feu de la guerre qui se prépare 
entreles vieilles monarchies et la Révolution française. Ses amis, 
même les plus brillants, n'apparaissent qu'au second rang dans 
ces grandes querelles européennes, réduits, comme Vergniaud 
et Isnard, au rôle de coryphées ou, comme Condorcet, à l'em- 
ploi de rédacteur didactique de manifestes. Sieyés se mél 
volontiers à leurs conciliabules, dirigeant souvent leurs con- 
seils, les inspirant presque toujours. Spéculateur subtil et in- 
ventif, législateur chimérique, politique embarrassé, doctrinaire 
et machinvéliste à la fois, fugitif de l'Église, nomade dans le 
monde, ce théologien dérouté, qui avait dit le premier mot dela 
Révolution et qui en trouvera le dernier, prétendait posséder le 
secret du siècle. Il attendait l'heure de le révéler à ses contem- 
porains et portait solennellement dans sa tête le moule où devait 
s'ordonner la France nouvelle. 11 voyait juste, par d'étroites 
et profondes échappées, mais toujours de trop loin et par<essus 
les obstacles. Une sorte de presbytie politique le condamnait à 
poser le pronostic d'événements qui bouleversaient tous les 

! Dust, Souvenirs, cb, xvtu, pe 157, 
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calculs, à susciter des hommes qui ruinaient tous ses desseins, 
à ne trouver enfin demoyens efficaces et de formules populaires 
que pour les idées d'autrui. Il opérait à la manière des alchi- 
mistes qui, en recherchant l'absolu, préparërent l’avénement 
de la science positive, et avec elle l'irréparable déconvenue de 
leurs prétentions. La haine de la cour le rapprochuit en ce 
temps-là des amis de Brissot : persuadé que la Révolution ne 
s'affermirait que par un changement de dynastie, il animait 
et soutenait ces hommes qu'il jugeait les plus propres à en 
hâter l’accomplissement !. C'était le principal secret de leurs liai- 
sons ; mais les brissotins, par leur véhémence et leur étourderie, 
n'allaient pas tarder à déconcerter ses spécienses combinaisons. 

Leur entrée en scène fut un triomphe. Ge n'est point user 
de métaphore que de parler ici de théâtre et de drame. Malgré 
eur sincérité, qu'ils soutinrent jusqu'à la mort, les girondins 
nous apparaissent bien moins comme les agents d'une grande 
crise de l'histoire, que comme les héros d'une tragédie où les 
meut une main inconnue qui a d'avance tracé leurs rôles, Mais 
ils en sont pénétrés; ils les remplissent avec foi. Le peuple 
est ravi et les acclame, Ils personnifient toutes ses aspirations, 
tous ses sentiments, toutes ses velléités contradictoires. De 
là le merveilleux succès de leurs débuts, la rapidité de leur dis- 
grâce, la profondeur de leur chute. Le même peuple qui ap- 
plaudissait en eux ses propres espérances ne leur pardonnera 
point leur impuissance à les réaliser. Il se jugera trompé, joué, 
trahi, et les girondins tomberont victimes des illusions qu'ils 
auront entretenues. On ne peut les étudier sans sympathie, 
ni les condamner sans regret; ils avaient l’entrainement de la 

jeunesse, le prestige de l'éloquence, l'élan de la générosité; 
mais l'histoire juge les hommes sur leurs actes, et les actes de 
ceux-là ne sont qu'une série d'inconséquences et de faiblesses. 
Si les girondins s'étaient contentés de la réputation de philo- 
sophes ou du renom d'orateurs, ils auraient laissé le souvenir 
d'amis ardents de l'humanité; ils ont prétendu gouverner les 

2 Voir Matuer Do Pan, 2 I, p. 260 et 430. — La Mince, £. II, p. 260. 
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hommes : ai l'enthousiasme ni la générosité n'y suffisent. Il y 
faut, ce qui manquait le plus à la Gironde, la fermeté des vues, 
la suite des volontés et cette qualité qui, ea matière d'État, 
prime jusqu'au génie méme : le caractère. 

L'une des premières préoccupations de la nonvelle majorité 
fut de s'assurer l'exercice du poaroir. Les comités qui s'étaient 
formés, au jour le jour, dans la Constituante, et que In force 
des choses avait indéfiniment prolongés, deviennent dans la 
Législative une institation fondamentale. il ÿ en a vingt-trois, 
qui sont permanents et qui absorbent tonte l'administration. 
C'est, en fait, le gouvernement direct d'une assemblée souve- 
raine et l'ébaache, de plus en plus distincte, du système futur 
de la Convention. L'Assemblée annule ainsi les ministres, et par 
les ministres la royauté. Elle tient sartout à se saisir de cette 
partie des affaires qui est considérée comme la prérogative par 
excellence du souverain : les relations etérieures. Le comité 
diplomatique devient le principal foyer de l'Assemblée. 11 se 
compose de douze membres ; il est renouvelable tous les trois 

mois. Cinquante-cinq députés s'inserivent pour en faire partie!. 
Le 16 octobre, on le constitue : à part Koch, publiciste de pro- 
fession, et Brissot, qui se pique de politique européenne, les 
autres membres sont des nouveaux venus, Trois seulement : 
Gensonné, Lemoatey, Jaucourt, ont laissé un nom. Les con- 
jonctures voulaient que les questions qui agitaient le plus l'As- 
semblée conduisissent à des conflits diplomatiques. Ce fait se 
marqua, dés l'abord, à propos des émigrés. 

n 

Les deux partis les plus opposés dans la Révolution, les jaco- 
bins etles émigrés, qui s'exécraient, s'excommuninient et médi- 

taient de s’anéantir l'un l’autre, ne cessaient, en réalité, de 

s'animer réciproquement et de travailler l'un pour l'autre. La 

1 Mason, Affaires érangéren, p.48, 
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France se faisait jacobine par haine du régime féodal et de la 
domination étrangère. Les jacobins exploitaient an profit de 
leur régime ces passions naïves et véhémentes. Ils méditaient 
d'anéantir les nobles et de les exproprier de leurs biens, après 
les avoir dépouillés de leurs priviléges. Ils se portaient à des 
mesuresde plus en plus rigoureuses contre ceux qui demeuraient 
en France, ils les forçaient à s'expatrier, et confirmaient les 
émigrés dans ceite pensée qu'aucune transaction n'était possible 
entre l'ancienne société et la Révolntion. Ils condamnaient ainsi 
à une résistance désespérée toute une classe de Français; ils for- 

tifiaient incessamment de nouvelles recrues un parti très-pen 
redoutable en ses commencements, et parce qu'il s'était lui- 
mème condamné à l'exil, et parce qu'il était exécré de l'im- 
mense majorité dela ation. « Lahordeénergumène de Coblentz 
n'a pas de plus sûrs auxiliaires » , disait André Chénier, en par- 
lant des jacobins!. Les énergumènes de Coblentz fournissaient 
en retour à ceux de Paris de constants prétextes à de nou- 
velles dénonciations saivies de nouvelles violences. 

Ajourné au mois de février sur la demi-mesure des passe- 
ports et du séjour des fonctionnaires !, le débat sur l'ém 
tion, se ranima en juillet, sous le contre-coup de la fuite du 
Roi et de la proclamation de la régence de Monsieur. Après 
quelques vives escarmouches, où l’on évoqua de part et d'autre 
la mémoire de Louis XIV, les uns pour réprouver ses édits, 

les autres pour s'en réclamer, l'Assemblée rendit, le 1" août, 
un décret ordonnant aux émigrés de rentrer dans le délai 
d’un mois, et les frappant, en cas de refus, d'une triple impo= 
sition. Ce décret Ft abrogé, le 15 septembre, par l’amnistie 
générale qui suivit l'établissement de la constitution. Mais 
l'indulgence ne produisit pas plus d'effets que la répression. Le 
14 octobre, le Roi publia une proclamation invitant les émigrés 
à se soumettre. Il espérait éviter ainsi une discussion à la tri- 
bune. La précaution était vaine; le débat commenca le 20 octo- 
bre, et depuis lors cet objet demeura, pour ainsi dire, con= 

ra 
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stamment à l'ordre du jour de l'Assemblée. Moins partagés 
dans leurs passions et moins susceptibles sur l'article des prin- 
cipes que leurs prédécesseurs, les nouveaux représentants ne 
se mirent point en frais d'arguments. La raison d'État leur 
parut une raison suffisante de toutes leurs mesures. Louis XIV, 
avec son édit de 1669, fit tous les frais de la délibération !. Le 

31 octobre, l'Assemblée enjoignit à Monsieur de revenir dans 
le royaume, avant deux mois, sous peine d'être déchu de ses 

droits à la régence. Le 9 novembre, elle déclara suspects de 

conjuration les Français rassemblés au delà des frontières; elle 
décréta qu'ils seraient passibles de la peine de mort, et que leurs 
biens seraient séquestrés si, avant le 1“ janvier 1792, ils n'étaient 
pss rentrés en France. Poussant jusqu'au dernier terme cette 
application aux aristocrates des lois rendues contreles hérétiques, 
Condorcet proposa de leur déférerle serment civique, et de ren- 
dre leurs droits de citoyen à ceux qui consentiraient à le prêter®. 

! Comparez les dissours de 4794 avec le préambule de l'édit de 1669. « Je 
me parle pas de l'obligation morale, de ces sentiment qu'une lme noble et 
récannaihante conserve pour son pays, même injuste... Mais. je dis que. tout 
citoyen doit, à se première demande, voler au srcours de la patrie; la liberté 
absolue n'appartient qu'à l'hom: ei les obligations de service, de soins, 
de dangers et même d'affection sont réciproques entre la patrie et le citoyen. = 
Gononcer, 25 octobre 1794. Au mois de juillet, le 9, Harère avait dit : « ( 
abandonne la cité en péril est déchu de ser droits. » Le 7, Vernier, rapporteur, 
définissait l'absence coupable, celle qui « est faite dans les temps orageux ». 1] 

en parlant de ceux qui portent leurindustrie ou leurs armes à l'étranger : 
« Get excès de liberté ne peut avoir lieu que dans l'état de nature, il contraste 
directement avec le pacte social. « — Vuiei maintenant le teste de 4680 : « Quoi 

ui attacher aturele à Lure souverains liens de la naistance 

ce que chacun leur doit soit profondément gravée da: 
les moins policées, ecaniversellement reconaue comme lepremier 

des devoirs, ec le plus indispensable, des hommes : néanmoi 
informésque pendant la licence des derniers temps, plusieurs de nos sujets, oubliant 
ee qu'ils doivent à leur naissance, ont passé dans Les pays étrangers. et Les 1er 
vent utilement contre ce qu'ils nous doivent et à leur patrie. Ce qui nous oblige. 
à renouveler les anciennes ordonnances faites sur ce sujet. » 

t d'octobre 1685 porant révocation de celui de Nantes, art. X. Les réfor- 
+ ont quatre mois pour rentrer dans le royaume; leurs biens leur seront alors 

resiitués, sinon ces biens demcurerent contisqués. — Déclaration du Roi du 
4e juillet 4688, are. V. Tous les réformés qui se rassembleront pour pratiquer 
leur eue seront punis de mort. 

 Déclration du 4" juillet AU80, art, VI : « Ordoanon: 
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L'Assemblée refusa de s'élever à l'égard des laïques jusqu'à 
ce degré d'orthodoxie constitutionnelle; mais elle ne se fit 

point de scrupules de le dépasser avec les ecclésiastiques. Elle 
procure ainsi, le plus imprudemment du monde, à l'émigration 
ce qui lui manquait le plus, des alliés dans le peuple françai 

La noblesse émigrée constituait une faction qui prétend: 
imposer par les armes ses volontés à la nation : il était lépi 
et nécessaire de la contraindre à respecter les lois régulièrement 
instituées par les représentants de la nation. Les gouvernements 
libres ne comportent pas plus que les despotiques d'État dans 
l'État, ni d'État contre l'État; mais dans tout gouvernement 

libre, tout citoyen doit rester maitre de ses opinions et sou- 
verain juge dans sa conscience. L'Assemblée pécha contre 
d'esprit même de la Révolution, quand elle confondit la conduite 
du clergé réfractaire avec celle de l'émigration armée. Elle ne 
le contenta point de demander au clergé l'obéissance d'action 
aux lois civiles et politiques de la France; elle prétendit en 
exiger l'obéissance d'intention et l'obéissance confessionnelle 
aux règles d'une véritable Église d'État. Le serment imposé 
aux prêtres impliquait l'adhésion à une constitution ecclé- 
siastique réprouvée solennellement par l'Église, entachée de 
schisme et notée d'hérésie. Le 29 novembre, un décret stipula 
que tout prétre réfractaire à ce serment serait non-seulement 
déchu de ses droits aux pensions et placé hors la loi de 
l'Église constitutionnelle, mais déchu de ses droits d'homme 
et placé hors la loi commune des citoyens : il serait considéré 
comme suspect de révolte, soumis àla surveillance desautorités, 
et pourrait être éloigné de son domicile par l’ordre du direc- 
toire du département. C'était le système de l'ancien régime à 
l'égard des dissidents. Louis XIV l'avait suivi avec les réformés ; 
mais ce n'était point pour ressusciter l'intolérance et renouveler 
l'arbitraire de l'ancien régime que la France avait accompli sa 
révolution. 

Ce décret ne laissait au clergé catholique de choix qu'entre 

edit jour, 1e 
de leur fausse 
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l'apstasie, le mensonge ou la révolte. En droit, il était 
inique; en fait, il était impolitique. II jetait dans la lutte contre 
la Révolution tout le bas clergé, qui en avait naguère très- 
spontanément accepté les principes ; il y précipitait à la suite 
de ce clergé la masse de fidèles, bourgeois, artisans et paysans, 
pour lesquels la Révolution s'était faite, qui s’y étaient ardem- 
ment attachés, mais qui ne comprenaient pas qu'après les avoir 
affranchis dans leurs personnes, dans leur travail et dans leurs 
biens, on prétendit les assujettir dans leurs croyances. L'As- 
semblée réunissait et solidarisait ainsi ce qu'elle aurait dû à 
tout prix sépurer : la cause de la noblesse émigrée et celle de 
la religion catholique. La seule guerre civile sérieuse que la 
Révolution ait eu à affronter, la guerre de l'Ouest, a son ori- 
gine dans ce décret de novembre 1791. L'événement prouva 
tour à tour, par l'acharnement de cette guerre et par les facilités 
de la pacification, l'étendue de la faute de la Léyislative, La 
France entière se souleva pour combattre les émigrés. La Réju- 
blique usa ses meilleures troupes contre les populations ven- 
déennes insurgées. Mais ces paysans, dont les bandes parurent un 
mument plus dangereuses que les armées les mieux organisées 
du continent, se soumirent dès qu'on leur rendit leurs prêtres. 
Ils témoignèrent par là que, s'ils avaient combattu en même 
temps que l'émigration, ils n'avaient point combattu pour la 
méme cause, et que s'il ÿ avait un antagonisme invincible 
entre l'émigration armée et la France de la Révolution, il n'y 
en avait pas entre cette France nouvelle et les paysans catholi- 
ques de la Vendée. 

Ges conflits, qui entraînèrent à l'intérieur des suites si graves, 
précipitèrent les collisions entre la France et l'Europe. Préoc- 
cupée comme elle l'était des manœuvres des émigrés, l'Assem- 
blée ne pouvait tolérer qu'ils s'armassent impunément aux 
portes de la France et couvrissent leurs complots de l'inviolabi- 
lité de l'Empire. C'est à ce propos que Brissot prononça, le 
20 octobre, son premier grand discours diplomatique. On y 
voit se dessiner tous les traits qui marqueront sa polémique bel- 
liqueuse. C'est le ton de la force et l'attitude de l'arrogance 
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cavalière. Point de négociations, encore moins de ménage 
ments : la menacs est, selon lui, le seul langage que compren- 
nent les rois. ' 

« Les Anglais, dit-il, ne s'amusèrent pas à faire de petites lois 
contre les émigrations : ils ordonnèrent aux princes étrangers 
de chasser les princes anglais de leurs États, et le fier Louis XIV 
fut forcé d'expulser lui-même son proche parent. » Brissot 
déploie, et ce sera un des procédés favoris de sa manière, un 
tableau de l'Europe brossé à grands coups de main, plein de 
contrastes heurtés, sans dessin, sans lignes, sans perspective, 

mais plaqué de couleurs tranchantes et traversé d'épisodes sail- 
lants. 11 ÿ a de petits États qui se mélent de fronder contre la 
France; Brissot en parle comme le grand Roi aurait fait du 
doge de Gênes : « Le gouvernement de Venise qui n'est qu'une 
comédiel : Gênes « cetatome de République ucipicules 
d'Allemagne, « dont l'insolence eût, dans le siècle dernier, 
attiré, dès les premiers pas, toutes les foudres du despotisme de 
Louis XIV?» Leur rôle est de trembler. Quant aux grandes puis- 
sances, leur conduite semble hostile : Brissot en conclut qu'il faut 

leur parler ferme et mettre l'Europe en demeure « de chasser 
les Français rebelles ou de leur donner une protection ouverts » . 
Ce langage doit étre appuyé par le déploiement de toutes les 
forces de l'État. Si les réponses ne sont pas satisfaisantes, al 
n'ya pas à balancer : « Il faudra attaquer vous-mêmes les puis- 
sances qui oseront vous menacer. » C'est la guerre. Quelque 
ardente que soit l'Assemblée, elle peut s'en effrayer; mais Brissot 
nel’excite à la lutte que pour la rassurer aussitôt sur ln facilité du 
succès. Voilà encore un de ses artifices familiers. Cette Europe, 
qui tout à l'heure tramait contre la France une coalition for- 

midable, n'est plus qu'un fantôme. « À Dieu ne plaise que 
je veuille vous environner de terreur!.. » Si le gouvernement 
de Londres nous hait, « le peuple anglais aime notre Révolu- 
tion...» «Je dois vous rassurer sur la conduite de la cour autri- 
chienne : son chef aime la paix, veut la paix, a besoin de la 
paix. » Brissot ne se soucie point des menaces de la Russie, trop 
éloignée et trop préoccupée d'autres intérêts pour être malfai= 
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sante !. Il dédaigne de considérer comme un ennemi le roi de 
Prusse, qui se ruine à mal payer des soldats mécontents. La 
France peut donc hardiment prendre « une attitude impo- 
sante » ; elle doit « effacer l'avilissement dans lequel l’insou- 

ciance ou la pusillanimité l'ont plongée ». Nul langage n'était 
plus propre à jeter les esprits dans cet état de trouble où la 
colère se mêle à la présomption, et qui conduit d'autant plus 
aisément aux résolutions extrêmes, qu'elles paraissent à lu fois 
plus nécessaires et moins redoutables. 

Montmorin essaya de ramener l'Assemblée à le mesure exacte 
des choses. On lui avait demandé un rapport sur l'état des 
relations de la France avec les puissances de l'Europe”; il le 
présenta le 81 octobre. C'était un bon mémoire de commis, 
Jourd dans la forme, véridique dans les faits, judicieux dans les 
conclusions, Il ne dissimulait ni la froideur avec laquelle les 
cours nt envisagé l'établissement de la constitution, ni 
le dessein que plusieurs d'entre elles avaient formé de se liguer 
contre la France. Il en attribuait la cause à la propagande, aux 
excès de la presse, aux manœuvres des émissaires des clubs 
révolutionnaires. Tout le danger venait de là, et c'était le seul 
danger que la France eût à craindre. Les ee n'étaient 
effrayants ni par eux-mêmes ni par leur : ilsn'avaient 
pas d'armes, et personne ne les soutenait. To, rapporteur 

du comité diplomatique, convenait aussi que les émigrants 
ne formaient « qu'un chétif rassemblement », et que tout le 
monde en Europe « considérait comme désespérée la cause de 
ces rebelles » ; mais il en tirait cette conséquence que la France 
avait le devoir et le pouvoir d'exiger des princes allemands la 
dispersion de ces rassemblements contraires au droit des gens *. 

Le rapport de Montmorin provoqua une discussion assez vive. 
L'Assemblée y manifesta son goût pour cette diplomatie commi- 
natoire que l'on commençait déjà d'appeler la politique à la 

1 Elle ne songe « qu'à occuper ses rivaux et à attendre la couronne d'Orient». 
46 décembre 4701. 

3 22 octobre. Moniteur, 1. X, p 478. 
% Bapport de Hoch, 2 novembre. Afoniteur, 4. X, p. HA. 
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romaine" . Les agents français duns les cours d'Allemagne furent 
accusés de faiblesse. Leur timidité équivalait à une trahison. 

Rubl, député d'Alsace, théologien frotté de légiste, demanda le 
rappel de ces ministres onéreux, suspects et inutiles. Il avait 
besoin d'une autorité. Brissot avait allégué Louis XIV; Ruhl 
invoque Le roi de Prusse : = Frédéric le Grand, dit-il, quand 
il avait affuire à ces gens-là, — les Allemands, — leur envoyait 
un officier enréleur avec une lettre où était l'objet de sa 
demande, sur laquelle il ne fallait méme pas délibérer : ces 
négociations réussissaient toujours et ne coûtaient pas plus 
de cent louis *. » L'Assemblée décréta, le 29 novembre, qu'une 

députation s’en irait par devers le Roi, lui exprimerait la solli- 
citude de l'Assemblée pour les dangers de la patrie, l' 
à requérir la dispersion des émigrés, à presser la conclusion 
de l'affaire des possessionnés, à faire enfin dans le corps diplo- 
matique les changements propres à assurer la fidèle et prompte 
exécution des orires du gouvernement. La députation se rendit 
le lendemain aux Tuileries. Vaublanc lut à Louis XVI un dis- 
cours dont l'Assemblée avait, au préalable, approuvé les termes. 
Le Roi et l'Europe y étaient péremptoirement mis en demeure; 
l'Assemblée tenait à la cour et à l'Europe le même langage 
soupçonneux, hautain et impérieux : 

rait 

« Dites aux pi 
serment de ne faire aucune conquéte 3; que nou 
sinage, l'amitié inviolable d'un peuple libre et puissant que nous respee- 
terons leurs lois, leurs usages, leur constitution, mais que nous voulons 
que la nôtre soit respectée. Dites-leur que si des princes d'Allemagne con 
ünuent de favoriser des préparatifs dirigés contre les Français, nous por- 
terems chez eux non Le fer et la flamme, mais la liberté. C'est à eux de 
caleuler quelles peuvent étre les suites du réveil des nalions.…. Prescrivez un 
terme prochain au delà duquel nulle réponse dilatoire ne sera reçue; que 

inces étrangères que nous garderons religieusement le 
leur offrons le bon voi 

1 Le cercle de Po 
Voir le disrours de 

courante dans Le style arataire. 
teurs à X pe A2); et celui 

Louis Banc, & VI, pe 22% 

devient une métaph 
sb 

de Robespierre, 28 vovembr 
+ Douurs du 2 novembre, 
3 Koek avait déjà dit (22 novernbre), À propos des réclamations des powsersionnés 

et de l'indemnité qu'on leur accordai : « La déclaration que aous avons faite 
de ne plus entreprendre de conquêtes, ne leur serait-elle pas une eompenation 
auflisante de la perte de quelques droits féodaux? » 
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‘votre déclaration soit appuyée par les mouvements des forces qui vous sont 
eonfiées, et que la nation sache quels sont ses amis et ses ennemus. Nous 
reconnaltrons à cette éclatante démarche le défenseur de Ta Constitution. » 

Comme les allusions s'imposent à la parole quand les rap- 
prochements ressortent des faits mêmes, ces députés, détrac- 
teurs véhéments et destructeurs acharnés de l'ancien régime, en 
éinrent, comme à leur insu, à tirer argument du plus détes- 
table des précédents de la monarchie : 

« Siles Français, chassés de Jear patrie par la révocation de l'édit de 
aient rassemblés en armes sur les frontières, avaient été 

protégés par des princes d'Allemagne, Sire, nous vous le demandons, quelle 
de Louis XIV1... Ce qu'il eût fait pour son autorité, que 

fasse pour le salut de l'Empire, pour le maintien de la 
Gonstitution, » 

La réclamation était très-fondée en droit. Mais cette question 

des asiles et des émigrations était de celles qui, sous l’ancien 

6, ne se posaient en réalité que selon la convenance et ne 
se résolvaient que par l'intérét'. Les étrangers n'en devaient 
point décider à l'égard de la France d'après ses arguments, 
mais d'après ses tendances et ses actes. Ils ne se demande- 
raient point si la France avait raison selon les principes, mais 
s'ils obtiendraient d'elle les égards et la justice qu'elle exigeait 
d'eux. La paix entre les États repose sur un contrat tacite : si 

la France voulait que l'Europe respectät ses droits, il fallait 
qu'elle garantit aux étrangers un respect réciproque. L'Assem- 
blée s’aperçut bientét qu'elle ne le pourrait ni même ne le vou- 
drait faire, et elle démontra avec trop d'évidence qu'il n'existait 

plus en cette matière de commune mesure entre la France et 
ses voisins. 

Le 18 décembre, Lebrun-Tondu se présenta devant l'Assem- 
blée à lu tête d'une députation de Liéeois réfugiés : ils sollici- 
taient l'autorisation de se former en légion de volontaires. Le 
lendemain, le gouvernement annonça que des émigrés belges 
se réunissaient à Lille et à Douai. Ils appartenaient au parti 
aristocratique; sous l'influence des démocrates brabançons, 

EC & Ip 59, 68 et muivi 
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le directoire du département du Nord avait pris des mesares 
pour les disperser. Le ministère réclama l'avis de l'Asseme 
blée', Des membres du cété droit rent observer qu'on ne 

pouvait demander à l'Empereur de dissiper les rassemblements 
des émigrés français en Allemagne, si l'on tolérait en France 
les rassemblements des émigrés belges. Hérault leur répondit 
per la question préalable. » Je ne vois pas, dit Dubem, 
pourquoi vous repousseries chez eux des hommes qui fuient 
la tyrannie. » Les modérés obtinrent cependant un décret 
de dispersion; mais il leur fallut alléguer le caractère aris- 
tocratique de l'émigration belge et faire appel à l'influence 
des démocrates des Pays-Bas, réfagiés à Paris®, Ainsi, on dise 
persait ces Belges, non parce qu'ils s'armsient contre l'Au- 
triche, mais parce qu'ils s'armaient contre la démocratie, Les 
jecobins manifestérent hautement leur intention de favoriser au 
contraire les réfugiés qui, comme les patriotes bataves, les Lié= 
geois et les vonckistes, se prépareraient à soutenir en Hollande, 
à Liége et en Belgique la cause démocratique. Il parut certain 
alors que le parti révolutionnaire ne réglerait sa conduite dans 
les affaires extérieures que sur l'intérêt de la Révolution, et 

ferait de la résistance à l'oppression son principe consti- 
tutionnel au dehors comme au dedans. Rien de plus conséquent 
en soi, mais rien de plus incompatible avec la paix de l'Europe; 
rien de moins rassurant pour les voisins de la France et de 
moins fait pour les encourager aux transactions. Un conflit diplo= 
matique engagé dans ces conditions devait conduire inévitable- 
ment à la guerre. La guerre seule pourrait trancher un diffé- 
rend qui portait non sur l'application, mais sur l'essence même 
et l'objet du droit d'asile. Personne ne s'y trompait à Paris, et il 
s’ensuivit dans l'Assemblée et dans les clubs des discussions 
ardentes et singulières. 

! Séances des 20 et M décembre. 
2 Discours de Ramond, 20 novembre. Bonower, 1. 1, p. 255; — Enxovr, pb. 
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C'est le premier éclat des fameuses dissidences qui séparèrent 
les deux grandes fractions du parti révolutionnaire. La scission 
entre la Gironde et les jacobins proprement dits ne se fait 
point dans le fond des choses. Le dessein est le même de part 
et d'autre : affaiblir, puis supprimer la royanté. La divergence 
ne se manifeste que sur les moyens de parvenir. La guerre, 
selon les girondins, assurera le succès de la Révolution; selon 
les jacobins, elle le compromettra. Les uns et les autres mon 
trent, en cela, une incontestable clairvoyance sinon de leurs 
propres intéréts et de ceux de l'État, au moins des plans de leurs 
communs adversaires. 

Les girondins estiment qu'il suffirait au Roi d'adhérer si 
cèrement à la Constitution et de gouverner avec quelque autorité 
dans le sens de l'opinion, pour regagner le peuple qui échap- 
perait alors à leur influence. Ils ne voient qu'un moyen de 
réunir autour d'eux les esprits : c'est d'animer ces deux pas- 
sions invétérées du Français : l'égalité et l'amour de la patrie, 
de les identifier avec la Révolution et de les tourner contre la 
royauté en confondant, par le Fait de la guerre, la cause du Roi 
avec celle des étrangers, des émigrés et de la contre-révolution*, 
À ces motifs tout politiques, se joignent leurs convictions person- 
nelles, leur fanatisme, leur ardeur de propagande, leur amour 
de la gloire, leur générosité: ils seront les maitres de la guerre, 
la guerre fera d'eux les maitres de la France, les chefs de la 
Révolution, les libérateurs de l'Europe et les bienfaiteurs de 
l'humanité. Isnard est le prédicateur véhément de cette croi- 
sade dont Brissot se fait l'insidieux organisuteur. C'est Isnard 

1 a Quatre mois avant que Dumourier entrât au ministère, j'avais fait part de 
mon opinion aux Jacobins, et j'avais prouvé que Ia querre était le seul moyen de 
dévoiler les perfdies de Louis XVI. » — Discours de Briuot, 3 avril 1703, 
Moniteur, XVI, pe 5%. 
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qui, dansla séance du 39 novembre, porte le premier à latribune 
cstte fougue de prosélytisme qui jusque-là ne s'était manifestée 
que dans les clubs. Il excite ce ferment d'héroïsme ct d'orgueil, 
cet esprit d'aventure, ce besoin d'expansion, cette prodigalité de 
cœur mélée à l'ambition des conquétes lointaines, qui couvent 
confusément dans toutes les âmes françaises. Jamais « guerre de 
magnificence » ne fut présentée à un peuple sous des couleurs 
plus éblouissantes. Jamais appel de clairon plus entratnant et 
plus sonore n'éveilla chez des hommes le frisson solennel des 
grandes luttes : 

plus marquant de l'univers : eiclave, 
il ut intrépide et fer; libre, serait-il timide et fible? Traiter tous les peu- 
ples en frères, ne faire aucune imulte, mais n'en souffrir aucune; ne Uirer 
le glaive que pour la justice, ne le remetire dans le fourreau qu'après la 
victoire; enfin, toujours prêts à combattre pour la liberté, toujours prêts à 
mourir pour elle et à disparaître tout entiers de dessus le globe plutôt que 
de ne lnister réenchalner, voilà le caractère da peuple français! Ne croyez 
pas que notre position du moment s'oppose à ce qu'on frappe ces grande 
coups, Ua peuple en état de révolution est invincible. L'étendard de la 
liberté est celvi de la victoire... Parlons aux ministres, au Roi, à l'Europe 
avec la fermeté qui nous convient. Disons à nos ministres que jusqu'ici la 
nation n'est pas très-salisfaile dela conduite de chacun d'eux; que désormais 
ile m'ont à choisir qu'entre la reconnaisance publique ét la vengeance des 
lois, et que par le mot responsabilité nous entendons la mort... Disons 
à l'Europe que le peuple francais, s'il tire l'épée, en jettera le fourreau; 
qu'il n'ira le chercher que courônné des lauriers de la vietoire.… Disons à 

«Le Fra devenir le peu: 

l'Europe que si les cabinets engagent les rois dans ane guerre contre les 
peuples, nous engagerons les peuples dans une guerre contre les Lyrans. 
Disons que tous les combats quese livreront les peuples contreles despotes 
ressemblent aux coups que deux amis, excités par un instigateur perfide, se 

armes, s'embrasent ct châtient celui qui les trompait; de même si, 
moment que les armées ennemies lutteront avec les nôtres, le jour de Ia phi- 
loxoyhie frappe leurs yeur, les peuples s'embrasseront à la face des tyrans 
détrünés de la terre console et da ciel satisfait.… Disons enfin à l'Europe que 
dix millions de Français, embrasée du feu dela liberté, armés du glaire, de la 
plume, de la raison, de l'éloquence, pourraient seul, si on les irrite, changer 
la face du monde et faire trembler tous les tyrans sur leurs trônes d'argile. » 

L'Assemblée parut comme transportée par cette harangue : 
elle en vota l'envoi aux départements. Les Français s'esti- 
maient magnanimes et se croyaient invincibles. Des étrangers, 
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admirateurs fervents de la Révolution, venaient solliciter leur 

amitié et encourager leurs espérances. Anacharsis Clootz, qui 
déjà l'année précédente ! s'était présenté à la barre de l’As- 
semblée constituante en qualité d'orsteur du « Comité des 
étrangers », reparut à la Législative, le 18 décembre, à titre 
d' « orateur du genre humain ». Il demanda que, le 20 jan- 
vier 1792, trois armées se missent en route par Bruxelles, Liége 

et Coblentz, vers les bouches de l'Escaut, de la Meuse et du 
Rhin. « Les merveilles du seirième siècle seront effacées par les 
merveilles du dix-huitième. » Les peuples allemands, bohé- 
miens, catalans, allobroges, bataves, germains « secoueront et 
briseront leurs chaînes avec fureur » ! Voilà tout le programme 
de la première croisade révolutionnaire. Ce baron allemand, 

nourri de la lecture des philosophes et disciple enthousiaste de 
cette école qui faisait, au dix-huitième siècle, de l'Europe civi- 
lisée une sorte de grande République française, avait, dès 1786, 
esquissé ce programme dans son étrange prophétie révolution 
maire : Les Vœux d'un gallophile*. Il le développe maintenant à 

la tribune des Jacobins, et découvre, par une de ces saillies 
d'imagination qui lui étaient familières, à la fois le but et le 
moyen de la guerre conventionnelle, le plan de conquête de 
Danton et le plan financier de Cambon : les frontières naturelles 

et le décret du 18 décembre 1782. — « C'est parce que je veux 
la paix que je demande la guerre. Nos écrits modérés sont des 
torches en Allemagne. Savez-vous quel est le plus redoutable 
des pamphlets? Les assignats. Inondons leurs pruvinces de nos 
assignats à l'aide de nos armées. Les cases du damier de la 

Franceseront augmentées de douze cases nouvelles dont Le rebord 
sera le Rhin et le sommet les Alpes °l» 

he surait la Mold 
Hollande, la F 

jége, Trèves, Mayence, Spire, on 
sberd, avant tout, que Clèves, ma 
— Georges Avi 
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Le parti qui, vers la fn de 1791", prône ces desseins d'expan- 
sion et d'affranchissement, est précisément celui qui, lorsque 
ces dessains prévaudront, s'efforcera d'en tempérer le principe 
et d'en mesurer l'application. Les hommes, au contraire, qui 
bientôt feront des frontières naturellesune sorte d'article impres- 
criptible de la Constitution et qui érigeront la propagande armée 
en système, se montrent alors violemment hostiles à la politique 
méme qui les portera au pouvoir et leur permettra plus tard de 
s"7 maintenir, Les jacobins se disent que, en ce moment, la 
guerre ne favorisera que leurs adversaires ou leurs rivaux. Si 
elle est heureuse, elle rend au Roi une armée obéissante et, avec 
l'armée, la force et le prestige; si elle est malheureuse, la cour 
y succombe, mais c'est la Gironde qui recueille la succession du 
pouvoir. Robespierre ne veut pas plus du règne de Louis XVI 
que de la régence de Brissot. Ce n'est pas que son fanatisme le 
cède à celui de la Gironde, ni que les jacobins soient possédés 
d'une foi moins ardente dans la Révolution : ils égalent et dé- 
passent méme dans leur zèle de prosélytisme les girondins les 
plus exaltés; mais ils entendent consacrer an triomphe exclusif 
du parti révolutionnaire les ressources développées par la Révo- 
lution, La guerre qu'ils attendent est celle qu’il mèneront et 
qui se fera par la Hévolution pour les révolutionnaires. Il leur 
importe avant tout d’être les maîtres au dedans. C'est pourquoi 

la guerre aux rois d'Europe leur semble une folie tant que la 
guerre au roi de France ne sera pas terminée. 

Robespierre ne parlait plus qu'aux Jacobins : c'est la que se 
porte la lutte, et c’est dans ce club, d'où sortit la Convention, 
que se forment les factions qui firent de la Convention la plus 
déchirée, la plus tragique et la plus sanguinaire des assemblées. 
Brissot y vient professer sa politique et Isnard prêcher sa croi 
sade. 

Le 18 décembre, un Suisse de Neuchâtel envoie à la Société 

une épée destinéeau premier chef français qui vaincrait les enne- 
mis de la liberté. Isnard la saisit, l’embrasse, et la brandissant 

*46 décembre. Louis Bang, 2 VI, p. 23. — Bocxer et Row, Histoire pardee 
maire, & XD, p. HO. 
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dans ses mains : « La voilà! dit-il, elle sera victorieuse. La 
France pousse un grand cri, tous les peuples répondront : la terre 
8e couvrirade combattants, ettousles ennemis de laliberté seront 
effacésde la liste des hommes — Robespierre n'avait de calcul 
que dans le complot et de profondeur que dans les soupçons ; 
il défaillit étrangement dans l'exercice du pouvoir; il se 

montra despote inquiet, tortueux, stérile, et jamais chute misé- 
rable ne fut plus logique que la sienne; mais il déploya dans 
l'attaque des ressources extraordinaires, une perspicacité, une 
suite, un mélange de ruse cauteleuse et de témérité, un art 

sophistique de surprendre les esprits, de les circonvenir et de 
les captiver. Il fut un délateur prodigieux, et rarement il frappa 
de coup plus habile que celui qu'il dirigea dans cette séance 
contre les girondins. D'une parole froide, d'un geste glacial, il 
suspend tous ces transports qui éclataient et rappelle le club 
au sangfroid et à la méfance*. Il dévoile les piéges tendus 
aux patriotes imprudents qui courront à la frontière sans 
regarder derrière eux. Brissot a cité Louis XIV; il invoque, 
avec infniment plus de sens, l'exemple des Américains: 
« Eussent-ils triomphé, guidés par les ministres et conduits par 
le général de Georges III? Il ne faut pas déclarer la guerre 
muintenant. 11 faut avant tout, partout et sans reläche faire 
fabriquer des armes; il faut armer le peuple, ne füt-ce que de 
piques!.… Il faut punir les ministres coupables et réprimer les 
prêtres séditieux %! + — « Je n'ai qu'une crainte, répliqua 
Brissot, c'est que nous ne soyons pas trahis. » « Les grandes 
tr 
de grandes trahisons! » 

Il répète à l'Assemblée ce qu'il a dit aux Jacobins : « La 
guerre est actuellement un bienfait national, et la seule cala- 

mité à redouter, c'est de n'avoir pas la guerre#. » Hérault de 

hisons ne seront funestes qu'aux traites. Nous avons besoin 

? Louis Buasc, t. VI, p. 234 
2 Louis Bure, €. VI, p. 215 ot eu 
3 30 décembre 4791. Louis Brarc, 
4 29 décembre 4704. Moniteur, &. X, p. 753, 75%, 759. 11 revient incessan- 

ment sur son double chème : qu'il laut faire la guerre, et que la guerre ne sera 
pas dangereuse. « On cherche en vain sur La carie de l'Europe quelle eat la puis- 

VI pe 244 
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Séchelles l'appuie d'arguments qui déconcertent la Gironde. 
La guerre, dit-il, sera la ruine de la contre-révolution, elle 
permettra d'écraser toutes les résistances intérieures. Ce déma- 
gogue musqué voit tout d'un coup plus loin que les plus hardis 
tribus: « Vous pouvez prendre en état de guerre des mesures 
que l'état de paix pourrait faire trouver trop sévères... Toutes 
les mesures que vous prendrez pour le salut de l'État seront 
justes comme l'était l'autorité consulaire créée par les Romains 
dans des temps de détresse. Le moment est venu de prendre 
un voile et de le jeter sur la statue de la Liberté”! » C'est la 
dictature : les girondins la réprouvent, et la majorité de l'As— 
semblée en détourne ses yeux. Comme les rhéteurs qui l'entrat- 
nent, elle s'aveugle de sesillusions : elle croit pouvoir concilier 
la liberté avec la guerre, car la guerre, telle qu'elle la conçoit, 
nesefera que pour la liberté. Une brillnteescarmouche d'avant- 
garde suffira pour disperser les émigrés, et l'entreprise se ter- 
minera par un défilé triomphel des armées françaises au milieu 
des peuples allemands ravis de leur délivrance. 

Ces imaginations généreuses et confuses se déploient dans 
un manifeste que Condorcet fit voter dans la séance du 39 dé- 
cembre. C'est le code idéal de la guerre d'affranchissement, 
telle que la révaient les girondins. Un an après, l'Assemblée 
qui remplaçait la Législative édictait, avec le décret du 15 dé- 
cembre, le code réaliste et implacable de la guerre révolution- 
naire, de la guerre jacobine, comme on peut la nommer, pour 
la définir d’un mot et l'opposer aux conceptions de 1791. Les 
propositions de la Gironde étaient destinées à porter de surpre- 

sance que pourrait encore redouter la France. Aucune puissance considé- 

2 Ilse pique de connaitre l'Europe, et, comme Brissot, il s'attache à rassurer 
l'Awemblée après l'avoir effrayée, « Un grand complot existe contre k 
l'anivers. Partout où il 

roi de Prusse ne prendra pas parti contre la France. » Léopold cet 
cit pacifique, il doit craindre « d'exciter dans le Brabant un volcan 

dont l'explosion terrible jetterait peut-dtre le Brabaut lui-même dans Le France ». 
— Discours du 29 décembre, Moniteur, &. X, p 

2 Séance du 20 décembre 4701, 
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nantes conséquences; plus elles semblent étranges, au premier 
abord, plus il importe, et pour l'enchaînement des faits et pour 

l'équité des jugements, d'en déterminer le caractère d'utopie 
et d'en signaler le paradoxe primordial : 

« La nation française ne cessera point de voir unpeuple ami dansles habi- 
tants des territoires occupés par les rebelles et gouvernés par des prinées 
qui les protégent. Les citoyens paisibles dont ses armées oceuperont le pays 
ne seront point des ennemis pour elle. Ils ne seront pas même ses evjels… 
Fière d'avoir reconquis les droits de la nature, elle ne les outragera point 
dans les autres hommes; jalouse de sou indépendance, elle ne portera 
point atteinte à l'indépendance des autres nations. Elle saura montrer à 
l'Europe le spectacle d'une nation vraiment libre, fidèle anx règles de la 
justice au milieu des orages de la guerre, et respectant partout, en tout 
temps, à l'égard de tous les bommes, les droits qui sont les mêmes pour 
tour. Le âroit cruel de représailles, justifié par l'usage, condamné par la 
rature, ne la fera point recourir à ces moyens employés contre son repos. 
Vicloriense, elle ne cherchera ni dédommagement ni vengeance. Tela sont 
Les projets de la nouvelle politique qu'elle adopte. Repousserla force, résister 
à l'oppression, tout oublier lorsqu'elle n'aura plus rien àredouter, et ne plus 
‘voir que des frères dans des adversaires vaincus, réconciliés et désarmés : 
voilà ce que tous les peuples trouveront am fond du cœur des Français. » 

Le parti de la guerre finit par l'emporter à l'Assemblée 
comme aux Jacobins; mais en lançant la Révolution dans cette 
aventureuse entreprise, les girondins, qui croyaient s’en assurer 
la direction, ruinaient au contraire, par le succès mème de leur 
politique, tout l'avenir de leur parti. Ils étaient bons à précher 
la croisade; ils étaient incapables de mener une guerre et sur- 
tout celle qu'ils fomentaient, la guerre de révolution. Les luttes 
devaient être impitoyables, pleines d'obscurités, de complots, 
de surprises; il fallait, pour y pourvoir, une énergie violente, 
une véhémence d'improvisation, un sens de la réalité, une 
verve audacieuse, une indifférence pour les moyens, une insou- 
ciance du droit, le don naturel et comme lu failiarité de la force, 
pour tout dire, une sorte de monstrueux instinct d’État qui fai- 
saient absolument défaut à la Gironde. Robespierre ne les pos- 
sédait point davantage; mais à l'heure même où de nouvelles 

nécessités s'imposaient à la Révolution, on vit surgir l'homme 
le pour lequel cette lutte semblait préparée, et qui seul 

parut un moment de taille à la soutenir. La société des Jaco- 
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bins a fini par se décider pour la guerre, et pour la guerre offen- 
sive », écrivait le 23 décembre un observateur très-perspicace 
des hommes de ce temps". « Elle provoque une nouvelle révo- 
lution autant qu’il est en son pouvoir, et il ne dépendra pas 
d’elle que cette révolution ne s'étende à toute l'Europe. Chaque 
séance offre de nouveaux traits de son système de propagande 
pour l'extérieur et de républicanisme pour l'intérieur. Il paraît 
que Danton y jouera désormais un grand rôle, » 

Iw 

Entre les partis extrêmes, l'émigration armée qui veut le 
rétablissement de l'ancien régime et les jacobins de toutes 
nuances qui marchent à la république, les modérés disparais- 
sent. Disséminés dans l'Assemblée, ils n'arrivent qu'à grand'- 
peine à se grouper et ne parviennent point à demeurer unis, 

Montmorin était usé. Il ne gardait le ministère que pour 
aider le Roi à franchir le périlleux tournant de la constitution, 
Sa démission fut annoncée le 31 octobre à l'Assemblée. Il 
n'était point facile de le remplacer. La Reine pensait à M. de 
Moustier. Les feuillants le jugèrent trop aristocrate, et la Gour 
se retourna vers M. de Ségur. Celui-ci, sondé par un ami, 
déclara qu'il n'accepterait le ministère que s'il était assuré de 
la confiance entière du Roi et de la Reine. 1] comprit qu'il ne 
l'obtiendrait point, et il refusa. Quelques-uns parlèrent de Bigot 
de Sainte-Croix, qui avait servi avec distinction dans l'armée et 
dans la diplomatie; la Reine l’exclut. Choiseul-Gouffer et Bar- 
thélemy, que l'on tâta, déclinèrent les offres. Alors, de guerre 
lasse, on se rabattit sur le re de l'intérieur, de Lessurt, 
11 porta aux affaires étrangères l'empirisme banal, la docilité, 
les perplexités d'un commis médiocre et appliqué, que le pou- 
voir étourdit et que les responsabilités écrasent. Un ancien 

1 Pollene À la Marck, Correspondance, +. ILE, p. 279, 
uw En 
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iutendant, Bertrand de Molleville, prit la marine; un avocat, 
Cahier de Gerville, l'intérieur ; Duport du Tertre conserva les 
sceaux et Tarbé les finances, dont ils étaient déjà chargés. Le 
ministère le plus en vue, la guerre, fut confié au comte de 
Narbonne. Tous ces ministres passaient pour feuillants; mais 
s'ils se proposaient le même objet, ils le poursuivaient avec 
des dessein fort diflérents et par des moyens fort opposés, 
lis s'entendaient mal, se défiaient les uns des autres et appor- 
taient dans une situation déjà très-embarrassée un élément 
nouveau de trouble et de complication. En résumé, ils compo- 

saient le conseil le moins propre à régler l'opinion, à rassembler 
les esprits, à dominer les factions et à diriger la eour. 

Bertrand de Molleville marchait à part de ses collègues; il 
était le seul des ministres pour lequel le Roi professät quelque 
estime. 11 avait de l'esprit, de la résolution, du savoir-faire; 
il aimait l'intrigue, il ÿ croyait, il s'y perdit. N distribuait de 
l'argent, achetait les plumes vénales, stipendiait les démagogues 

mercenaires et nouait obscurément des trames équivoques avec 
des émissaires suspects : besogne onéreuse et puérile, qui ne 
servait à rien '. Les autres ministres formaient deux partis : le 

premier, où l'on plaçait Duport, Cahier de Cerville, Tarbé et 
de Lessart, subissait l'influence de Barnave et des Lameth. Leur 
plan était de discréditer l'Assemblée avec laquelle, selon eux, 
il était impossible de gouverner, de réunir une Assemblée nou- 
velle, de reviser la constitution, de fortifer la prérogative 
royale et d'instituer deux chambres élues l'une et l'autre par le 
peuple *. Ils redoutaient la guerre, qui en cas d'échec aurait dé- 
chainé l'anarchie, et en cas de victoire, fortifié la couronne; 
mais ils persistaient à attendre une diversion utile d’un congrès 

des puissances et d'une médiation du Roi. Ils espéraient que 
Léopold dissoudrait les rassemblements d'émigrée, et que, cette 
satisfaction donnée aux Français, l'Empereurs'en ferait écouter 
lorsqu'il leur conseillerait, au nom de l'Europe, de transiger 

lene à la Marck, 23 décembre 1794, 3 janvier 1792. Correspondance, 
#1, p. #4, 986, — Mauter vo Pan, à 1, pe 257. 

#'sfauter »6 Pas, € 1, pe 257, 44. 
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avec le Roi. Ces constitutionnels entraient de la sorte, sans le 
savoir, dans les desseins de la cour, Müis ils avaient contre 
eux, dans le ministère même, un adversaire redoutable, qui 
contrariait tous leurs plans : le comte de Narbonne. 

Narbonne avait trente-six ans et joignait duns sa personne à 
l'éclat de la naissance les grâces de l'esprit, les séductions du 
cœur et un prestige de génie dont étaient éblouis tous les con 
temporains. Ils voyaient renaître en lui ce Guibert, naguère 
l'enchantement du beau monde, qui venait de disparaître 
brusquement de la scène, arrôtant au prologue un personnage 
qui s’annonçait comme le héros du drame. Narbonne montrait 
plus de fond, plus de force, plus de resources : il paraissait 
plus homme et plus vivant, 11 avait gagné régulièrement ses 
grades dans l’armée, et trouvé le moyen de lire beaucoup et de 
s'approprier de toutes mains toutes les choses de la politique. 
Après avoir étudié le droit public sous Koch, à Strasbourg, il 
spprit la diplomatie aux archives des affaires étrangères, avec 
les maitres qui en possédaient le mieux les traditions et le 
grand style, Gérard de Rayneval ct Rulhière. Bref, un parfait 
modèle de grand seigneur libéral, qu'une ombre de défaveur 
du côté de la cour achevait de mettre en saillie et en lumière 
quand il se tournait du côté du peuple. Ce qui prévalait dans 
son âme, a dit madame de Staël, qui l’admirait, l'inspirait de 
ses idées et J'animait de son généreux enthousiasme, « c'était 
l'honneur militaire et la bravoure française : s'opposer aux 
étrangers dans quelque circonstance que ce fût lui paraissait 
toujours le devoir d'un citoyen et d'un gentilhomme ». Cepen— 
dunt, malgré tous ces dons, malgré une rare élévation d'esprit 
et une chaleur toute chevaleresque de l'âme, Narbonne était 
trop de son temps pour le dominer et trop de son monde pour 
entraîner la France. L'homme de salon et de coterie absorbait 

trop en lui le politique; il y avait dans sa hardiesse un fond de 
présomption qui l'empéchait de mesurer le péril et rétrécissait, 
pour ainsi dire, tous ses plans. Il ne se défendait point assez 
contre ce scepticisme sur les moyens et sur les gens, que l'on 
professuit inconsidérément chez les roués où il fréquentait; il 
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s'abandonnait avec trop de complaisance à cette intrigue insi- 
dieuse qui se masque d'élégance et s'insinue, comme une forme 
‘très-raffinée de l'escrime, dans les calculs des grands, même 
Îes plus méprisants de la brigue malapprise. 

Narbonne avait Biron pour confident et Talleyrand pour 
conseil : deux gentilshommes de haute race dévoyés dans la 
Révolution, Biron par son libertinage de cœur, Talleyrand par 
son libertinage d'esprit; l’un renié par la cour, l'autre excom- 
munié pr l'Église; dissipateurs et ruinés l'un et l'autre, faisant 
scandale de jeu et de galanterie en une société qui se piquait 
de peu de scrupules sur ces articles. Ils avaient embrassé, 
selon le mot piquant d'un contemporain, « la carrière de l'am- 
bition pour rétablir leurs affaires® ». Biron était plus dissolu 
que dépravé; il entrait beaucoup de fatuité dans ses égare- 
ments, Après avoir révé de gouverner Catherine et de fasciner 
Marie-Antoinette, il se voyait réduit à courir les aventures de 
politique et de guerre, et, faute de n'avoir pu sous l'ancien 
régime devenir Leicester ou Potemkine, il faisait le métier de 
parvenu dans la Révolution. Tout s'était gâté en lui, sauf l’hon- 
neur militaire, le patriotisme et le courage; c'était son enjeu 
dans la partie où il s'engageait aveuglément. Il avait étudié les 
révolutions en Pologne; il se conduisit dans la Révolution 
française comme un magat polonais, conspirant, bataillant, 
sas discerner le but des intrigues où il risquait son hon- 
meur, et l’objet de la guerre où il risquait sa vie. Talleyrand 
les apercevait déjà plus clairement. Le politique se déga- 
geait et se développait en lui à mesure que se déroulait 
cette Révolution, dont il devait étre moins le meneur ou le 

chef, que le précepteur à ses débuts et le conseiller dans sa 
maturité. 

Si ie plan de Barnave le rapprochait de la cour, le plan de 
Narbonne et de ses amis les rapprochait de la Gironde et les 
amenait à préparer la guerre comme Barnave était amené à 
préparer le congrès. Ils cherchaient dans une régénération de 

? Bref du 26 avril, publié au Moniteur du 1 
3 Morris à Wasbingion, à février 4792, Mon: 

rs 4794. 
 srades & I, pe 409. 
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l'armée le moyen de sauver la Constitution et la royauté!. Ils se 
proposaient d'enlever le Roi, de le conduire à Fontainebleau, et 
de le placer à la tête de troupes fidèles. Une campagne bril- 
lante rétablirait la discipline dans les régiments et rendrait du 
prestige à la royauté. L'armée ainsi reconstituée, disait Nar- 
bonne, deviendrait pour le Roi « un refuge d'où il soutiendrait 
la majorité saine de l'Assemblée et intimiderait les clubs ». Les 
rassemblements des émigrés dans l'électorat de Trèves fourni- 
raient un prétexte populaire à une expédition qui serait courte 
et facile. Les auteurs de ce dessein comptaient en effet que 
l'Autriche n'agirait que faiblement, si elle n'était pas soutenue 
par la Prusse, et ils se berçaient de l'espoir de retenir la Prusse, 
sinon de la rallier à la nouvelle politique de la France. 

Ces plans que Barnave, Narbonne et leurs amis formaient 
alors pour l'affermissement de la liberté et le salut de la 
monarchie, n'étaient en eux-mêmes ni absurdes ni inexécu- 
tables; ils n'étaient que prématurés. Une guerre régénérant 
l'armée, l'armée devenant l'arbitre de l'État, le général vain- 

queur et pacificateur apaisant l'anarchie et organisant les con- 
quêtes civiles de la Révolution, c'est ce que l'on vit huit ans 
après, à la fn de 1799. Une invasion étrangère, un congrès 
des puissances, un roi médiateur entre une coalition et la 
France, rendant la paix au pays, restaurant Le trône et g 
tissant aux Français les principes essentiels déclarés par l'As- 
semblée constituante, c'est ce que l'on vit en 1814. Dans ces 
deux crises, Talleyrand, qui suggérait ces mesures dès 1791, 
en fut le principal instrument. Mais quelles que fussent sa pré- 
voyance et sa sagacité, et bien qu'il fût, comme il l'a dit fine- 
ment d’un autre, « un des hommes du siècle qui ont eu le plus 
d'avenir dans l'esprit" », il ne pouvait s'imaginer que, pour 
accomplir ces destinées entrevues alors dans le salon de ma 
dame de Staël, il Ini faudrait la faveur d'un lieutenant d'artil. 

+ Masuer 0 Pas, LE, pe 287. — Lettre de Pellenc, da 3 janvier 4702, Corner 
pondance de la Marck, te DL, pe 285, — Vivusms, Souvenirs contemporains, 
M. de Narbonne, Paris, 1850, &. 1, p. 33. 

* Birai sur Le avantages à retirer des colonies. Mémoirelaà la séance pablique 
de l'Institut, le 25 messidor an V. 
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lerie qu'il me connaissait même pas de nom; que ce soldat 
devenu son maître ferait de lui un chambellan, de Narbonne un 
ambassadeur, et proscrirait madame de Staël, parce qu'elle serait 
demeurée fidèle aux idées de leur jeunesse. 
Le ministère constitutionnel prenait le pouvoir + dans des 
dirconstances qui auraient fait trembler un Richelieu, nn Otens- 
tiern ou un Chatham ! ». Non-seulement il ne les maltrisait pas, 
mais divisé contre lui-méme ainsi qu'il le paraissait, il offrait 
à ses adversaires de tous les côtés des brèches et leur ména- 
geait, par l'incohérence de ses actes, d'incessantes diversions. 
Narbonne, par dessein, par goût et par faiblesse, recherchait la 
popularité et s'appuyait sur les brissotins; ceux-ci le servaient, 
mais seulement afn de précipiter les mouvements qui devaient 
le renverser, Leur alliance l'obligcait à des ménagements qui 
relächaient entre ses mains tout le ressort de l'autorité; elle le 
rendait très-suspect à la cour et à ses collègues moins bel 
queux que lui. Barnave marchait avec la cour comme Nan 
bonne avec Brissot. Il voulait la monarchie, mais tout autre- 
ment que la cour, et la cour, en l'employant, le minait sourde- 
ment. Enfin Narbonne et Barnave, qui prétendaient, chacun à sa 

façon, sauver le Roi malgré lui, se heurtaient aux obstacles que 
leur propre parti avait élevés depuis trois ans entre eux et la 
royauté. Ils demandaient à Louis XVI d'avoir confiance en eux, 
d'inspirer confiance à la nation et d'agir avec énergie, après 
qu'ils avaient tout fait pour limiter ses pouvoirs et le discré- 
diter dans l'opinion. Ni l'Assemblée ne croyait à la sincérité du 
Roi, ni le Roi à celle des constitutionnels. Mais la même force 
des choses qui condamnait les ministres à étayer un édifice 
dont ils avaient ruiné la base, condamnait la cour à saper 

l'échafaudage dont elle essayait de se soutenir. La politique 
royale secondait celle du parti qui voulait le renversement de 
la royauté, 

! Matos, à L, p. 248. 
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Il entrait dans les plans de la cour que le ministère ruinât la 
Constitution et que l'Assemblée usät le ministère. Quelqu'un 
qui connnaissait bien les Tuileries assure que, si l'on n'y avait 
point insisté pour avoir M. de Moustier aux affaires étrangères, 
c'était « par estime pour lui ! ». C'est par hostilité au contraire 
qu'on y avait un instant voulu placer Ségur. « Je voudrais 
qu'il acceptt, écrivait la Reine ; il sait parler, c'est tout ce qu'il 
faut dans ce moment où nous ne pouvons avoir de bons mi 
tres à mous, et cela le perdra peut-être; il n'y aura pas encore 
grand mal à cela*, » Il y avait dans cette amertume autant de 
désespoir des choses que de mépris pour les hommes. La famille 
royale se jugeait toujours prisonnière. Elle se sentait comme 
avilie à dessein, autant par ses ennemis du dedans que par ses 
prétendus partisans du dehors : blessures de surface, peut-être, 
mais dont la plaie constamment rouverte portait, en s'irritant, 
la souffrance jusqu'au cœur*. 

Louis XVI avait adressé à ses frères, à la fn de sæptembre, 
une lettre sage et touchante : il se plaignait d'avoir lu leur 
manifeste dans les gazettes avant de l'avoir reçu de leur 
parti il leur démontrait l'inanité de leurs projets et les invitait 
à suspendre Leurs démarches qui déconcertaient les siennes *, 
Il leur écrivit encore le 16 octobre et le 11 novembre, sur un 
ton plus ferme et plus pressant #. Ils ne se rendirent point, et 

+ La Marek à Mercy, 89 oeubre 1794. Correspondance, &. III, p. 259. 
* À Fersen, 19 octobre 1791. CF. lettre à Mercy, février 4792 : «IL y à guerre 

ouverts entre les ministres Lessart et Narbonne. Le meilleur des deux ne vaut 
en du tout. » Fansee t. 1, p, 499. — Anerm, p. 295. — Le ginéral de Séçur 
rapporte que son père sorûit des Tuileries conrainca que_+ tout ministre qui con 
sillersit La y réiqnerait, mn pour Ja aervi, perdait son tie 
merait sans crédit sarello +. Histoire et Mémoirer, Pair, 1873, €, 1, p- 0. 

3 Voir le Mémoires de madame Campan, &, Il, ch. xx, et le rapport de 
Nassau-Siojen. Feotiuvr, e. IV, p. 315. 

4 Frouuer, & 1, p. 328. 
# Froiuer, à IV, p. 201, 264, 
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la peine qu'on en ressentit aux Tuileries fut d'autant plus vire 
que l'insubordination des princes y provoqua de plus intimes 
déchirements. Madame Élisabeth n'avait pas été, comme le Roi 
et comme la Reine, « étonnée et révoltée » de la conduite de 
ses frères. Elle leur donnait raison, au contraire, et s'entourait 

de leurs émissaires. « C'est un enfer que notre intérieur…; il 
n'est pas moyen de se parler, ou il faudrait se quereller tout le 
jour », écrivait Marie-Antoinette !, Le Roi ne la soute 

point. « La répugnance invincible de Louis XVI pour le travail 
dela pensée* » devait le paralyser jusqu'à la fn. 

Le courage de Marie-Antoinette ne s'éteignait pas, mais il 
s'épuisait en éclats stériles, comme un foyer dont les vents 

excitent et dispersent en même temps la famme. Elle s'empor- 
tait par instants: « Quel bonheur si je puis un jour redevenir 
assez pour prouver à tous ces gueux que je n'étais pas leur 
dupe! » D'autres fois, et comme par répit, l'enjouement natif 
de son caractère se réveillait, et elle se reprenait à sourire : 

« Le comte Louis de Narbonne est enfu ministre de la guerre... 

Quelle gloire pour madume de Staël et quel plaisir pour elle 
d'avoir toute l'armée à elle! » C'était de ces traits dont le rico- 
chet lui avait été naguère si funeste à Versailles ; mais la femme 

ne s'y révélait plus que par échappées : elle se trahissait plus 
souvent par la lassitude, par l'énervement, par les pleurs3. 

Elle presse, elle supplie son frère de la secourir‘; mais le 
malentendu entre elle et l'Empereur s'aggrave tous les jours. 

1 À Fersen, 34 octobre, €. 1, pe 207. 
2 La Marck à Mercy, 28 septembre 4791. Correspondunce, te LU, pe 257, — 

La cine à Fenens D décembre, 1, pe 24. 

mou seul bonheur, et quand je suis bien triste, je pre 
mes bros je l'embrasse de tout mon cœur, et cela me console 
— A Fenen, 7 novembre, 7 décembre 1794, 1, p. 249, 267. 

4 La Reine à L'opold, # octobre 479. Fécuuurr, t I, p. 405. — A Mercr, 
40 octobre. La MAnex, L. 249. — 4 Mercy, 9 octobre, Aneeru, p. A5. 
— A Fersen, 35 octobre, F&nEx, €. 1, p. 202. — Mémoire de Louis XVI, no 
vembre, Fenss,t. 1, p. 294. — Mémoire de Mounier, Freuser, L IV, p.460. 
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Les mesures que Louis XVI est obligé de prendre pour donner 
aux puissances le temps d'agir, deviennent pour les puissances 
autant de motifs de suspendre leur action. C'est ainsi que, le 
12 novembre, le Roi répandit, pour apaiser les esprits, une 
proclamation où il blämait l'attitude des princes !. Ilse déclarait 
prét à défendre la sûreté du royaume « contre tous les rassem= 
blements armés qui se formaient sur la frontière » . L'Autriche 
en prit acte aussitôt pour établir que le Roi était libre et 
que, dés lors, « le congrès serait plus nuisible qu'utile à la 
France! ». « L'Empereur vous trompe, écrit Fersen. 1] ne 
ferarien pour vous, et, sous le prétexte spécieux de votre sûreté 
personnelle et de remplir vos intentions en n'agissant pas avec 
les princes, il vous abandonue à votre sort et laisse consommer 
la ruine totale du royaume®. » 

Murie-Antoinette est consternée de ces nouvelles; elle dé- 
couvre autour d'elle comme « une trame infernale » ; elle 
soupçonne que ses lettres sont interceptées; elle refuse de croire 
à une pareille trahison de la part de son frère. Cependant 
Fersen lui propose un plan qui déjouera ces calculs artifcieux ; 
elle s'y conforme et y rallie le Roi. Louis XVI signe les ordres 
préparés par Fersen et transmet les lettres dont cet infati- 
gable serviteur a dressé lecanevas!. Le Roi entend n'avoir plus 
qu'un seul représentant au dehors, le baron de Breteuil ; les 
autres envoyés seront sous ses ordres : Bombelles à Pétersbourg, 
Brissac à Berlin, la Vauguyon à Madrid‘. Ces instructions 
données, Louis XVI écrit au roi de Prusse. La lettre est du 
8 décembre. Louis XVI appelle les rois à son aide. « Je leur 
présente l'idée d'un congrès appuyé d'une force armée, comme 

! CF. cidenms, p. 306. 
a Reine, 18 et 30 novembre. Anwrru, p. 223, 227. 

4 Mémoire pour la Reine, 26 novembre 479, 1. 1, p. 233. — Cf. Journal, 
& Ip. 34. — Rapport à Gustave HI, t. 1, p. 484. 
AA Fersen, 9 décembre, Fansex te 1, p. 271. — A Mercy, 46 décembre. 

Ansere, p. 212. 
% Mémoire pour La Reine, Pasant. 1; pe288 c4 sui. — Fersen à Gustave I, 

25 décembre. ide, pe 314. 
# La Reine à Fersen, 7 décembre 1794, & 14 pe 207. — Cf. à, pe 14e — 

Fever, & AV, p. 375. 
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la meilleure manière pour arrêter ici les factieux, donner les 
moyens de rétablir un ordre de choses plus désirable et empêcher 
que le mal qui nous travaille puisse gagner les autres États !. » 
Il écrit dans le méme sens au roi de Suède, le 10 décembre. La 
Reine transcrit et aigue la lettre destinée à Catherine *. En même 
temps, elle adresse uo appel désespéré à Mercy : « Que mon 
frère se persuude donc bien que nous ne pouvons tenir à une 
constitution qui fait le malheur et la perte de tout le royaume. 
Notre sort va être entièrement entreles mains de l'Empereur. 
J'espère qu'il se montrera mon frère et le véritable allié du R 
On ne peut plus différer, voilà le moment de nous servir. Si on 
le manque, tout est dit, et l'Empereur n'aura plus que la 
honte et le reproche à se faire aux yeux de l'nivers d'avoir 
laissé trainer dans l’avilissement, pouvant les en tirer, sa sœur 
etson beau-frère! 

le baron de Vioménil ; mais les priuces ne tinrent pas plus de 
compte des injonctions verbales du Roi que de ses adjura= 
tions écrites. Ils lui répondirent le 3 décembre; leur lettre 
était un persiflage : ils concluaient par un refus formel d'ol 
sance, « Ils nous tuent, ils nous égorgent! » s'écria la Reine; 
et plusieurs fois, à travers les sanglots : « Caïn! Cain! Mon- 

sieur nous livre, il nous assassine! Quelle âme de fer!.… Il 
ne nous reste donc plus qu'à mourir ‘!- Le Roi adressa aux 
princes une nouvelle missive où se manifestaient la bonté 

de son cœur, la faiblesse de son caractère et les touchantes 

illusions qui régnaient encore dans son esprit : « J'ai lu atten- 
tivement votre lettre; j'y découvre le but où vous tendez; j'y 
vois que vous pensez plus à vous qu'à moi; j'y vois que vous 
y proposez un bouleversement impraticable, que vous de- 

2 Fronur, t. IV, p. 969, et L VI, p. 15. — Fuwwrnwonr, Négoeiations 
secrètes de Louis XVI ei du baron de Bretsuilavec la cour de Berlin, Paris, 1885. 

2 Louis XVI à Gustave HIT. Feunnuer, € IV, p. 271. — Marie Antoinette À 
Catherine, 3 décembre; à Gusteve II, 8 bre 4794. Fmonuer, € IV, 
P- 276, 200. 

3 À Morcys 25 novembre, 16 décembre 17904 Anar, p. 229, 2 
4 Mémoires de Goguelal. 
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mandez le rétablissement de l'ancien ordre de choses, qui ne 

pourrait s'effectuer qu'en répandant le sang à grands flots. Oh! 
vous me faites frémir d'horreur, Puisse plutôt la monarchie 
s'écrouler, que d'adhérer jamais à de pareils projets! Votre 
devoir est de cesser de susciter des ennemis à la France. + Un 
officier dévoué, le baron de Goguelat, fut chargé, le 10 dé- 
cembre, de porter ce message aux frères du Roi et d'ajouter, de 
vive voir, tout ce qui paraissait de nature à les convaincre et 
à les amener à résipiscence. 

Cependant le Roi avait à se prononcer sur les décrets rendus 
par l'Assemblée contre les émigrés et les prêtres réfractaires *. 
Louis refusait absolument de frapper les prêtres. C'était un 
point sur lequel il lui semblait impossible de transiger; il se rejeta 
sur les émigrés. 1] comptait que les mesures qu'il ordonnerait 
contre eux décideraient les puissances à intervenir et leur en 
fournirait une occasion « bien forte et bien palpable* ». « Je 
crois, écrivait la Reine, que nous allons déclarer la guerre, 

non pas à une puissance qui aurait des moyens contre nous, 
nous sommes trop làches pour cela, mais aux électeurs et à 
quelques princes d'Allemagne, dans l'espoir qu'ils ne pourront 
pas se défendre, Les imbéciles ne voient pas que, s'ils font 
telle chose, c'est nous servir, parce qu'enfin il faudra bien, si 
nous commençons, que toutes les puissances s'en mélent pour 
défendre les droits de chacun. » Le 14 décembre, Louis XVI 
se rendit à l'Assemblée et annonça que, tout en espérant le 

maintien de la paix et tout en continuant à demander à l'Em- 
pereur ses bons offices, il avait déclaré à l'électeur de Trèves 
que si, avant le 15 janvier, les rassemblements d'émigrés 
n'étaient pas dispersés, il le traiterait en ennemi. 

Le même jour, il expliqua au baron de Breteuil les motifs 
de sa conduite et ce qu'il attendait de l'Europe”. « Il est clair, 
disait-il, pour toute personne qui marche sur deux pieds, 
qu'intérieurement, je ne puis approuver la Révolution et la 

sunLuRr, E. LV, pe 296. 
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constitution absurde et détestable qui me met au-dessous de ce 
qu'était le roi de Pologne. » Il ne souhaite point, d'ailleurs, 
que l'Électeur se rende à ses sommations : le parti de la Révolu- 
tion en concevrait trop d'arrogance, et ce succès « soutiendrait 
la machine pendant un temps ». 1l demande aux puis 
sances de prendre l'affaire en main, de disperser les rassem- 
blements, de recueillir les émi désarmés et de se porter à la 
défense des électeurs. Si la guerre s'ensuit, Louis XVI ne la 
redoute point. « Au lieu d'une guerre civile, ce sera une guerre 
politique, et les choses en seront bien meilleures. L'état phy- 
sique ét moral de La France fait qu'il lui est impossible de la 
soutenir une demi-campagne ; mais il faut que j'aie l'air de m'y 
livrer franchement, comme je l'aurais fait dans des temps 
précédents... Il faut que ma conduite çoit telle que dens le 
malheur, la nation ne voie de ressource qu'en se jelant dans 

bras. » 
Concours déplorable de projets qui se détruisent l’un l'autre ; 

expédients hasardeux sans autre lien que celui de la nécessité 
qui les suggère et qui, jugés à distance, ne semblent profonds 
que par une illusion de l'obscurité. Une reine passionnée, mais 
incapable de concerter ses passions; un roi apathique chez qui 
les vertus privées amollissent et étoufient |a raison d’État, se 
jettent à l'aveugle dans un dédale de complots où Catherine 
userait son énergie et Léopold son machiavélisme. On va voir 
arriver dans les cours étrangères des agents déclarant, de la 
part des ministres français, que le Roi réclame la neutralité 
complète des puissances ; d'autres déclarant, de la part du Roi, 
qu'il ne faut tenir aucun compte des recommandations des 
ministres; d'autres enfin déclarant, de la part des princes, que 
le Roi n'étant pas libre, ceux qui parlent en son nom ne méri- 
tent aucune créance. Et comme si cet enchevétrement de projets 
et d'ambassades n'eût pas suffi à embrouiller toutes les affaires, 
les mmistres à leur tour vont avoir leur diplomatie offcielle et 
leur diplomatie secrète opérant l'une contre l'autre. Cette décla- 
ration du 14 décembre, qui parut réunir un instant le Roi et le 
parti de la Constitution, était destinée, dans la pensée du Roi et 
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dans celle des feuillants, à servir les desse les plus opposés. 
On ne s'était, cette fois encore, accordé que sur une équivoque, 
et l'on ne s’alliait que pour se contrecarrer à l'envi. 

VI 

Les divergences qui séparaient, à l'intérieur, les constitu= 
tionnels se marquaient bien davantage à mesure que leurs vues 
s'éloignaient de la France et s'étendaient vers le dehors. Bar- 

nave et ses amis voulaient un congrès et point de guerre : 
toute leur combinaison reposait sur une entente avec Léopold. 
Ilslui demandaient de contenir l'Allemagne et d'engager l'élec- 
teur de Trèves à se soumettre’. Ils ne réclamaient de la Prusse 
que l'abstention et de l'Angleterre que la neutralité, Narbonne 
et son parti voulaient la guerre, une guerre limitée sans doute ; 
mais loin de redouter que l'Autriche y intervint, ils le souhai- 
tient, comptant que l'entreprise en deviendrait plus populaire. 
Illeurimportait, au premier chef, de neutraliser l'Empire et de 
guguer la Prusse, L'alliance prussienne était le premier cha- 
pitre du projet ; la neutralité de l'Angleterre en était la suite 
nécessaire. Ainsi Barnave entendait conserver, en le transfor- 
mant, le système de 1756; Narbonne se proposait de le détruire 
et d'y substituer le système opposé. Le ministre des alfaires 
étrangères, de Lessart, ottait entre les deux coteries, tergiver- 

sait entre les deux plans et, sous prétexte d'accorder lesgens et 
les idées, ne se décidait que pour les faux-fuyants, les demi- 
mesures et les atermoiements. 

La régénération de l'armée formait le fond du plan de Nar- 
bonne. Il était urgent d'y pourvoir ; ce fut le motif d’une négo- 
ciation trés-extraordinaire qui caractérise, mieux qu'aucun 
autre signe, l'état troublé de ces temps, où la France nouvelle se 
dégageait péniblement de l'ancienne France. A cette œuvre de 

1 Mfémoure pour Empereur, Anneru, p. 270. Il fat envoyé en janvier 470%, 
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restauration militure que concevait le ministre de la guerre. 
l'homme manquait. Narbonne ne se sentait point assez d'auto- 

; celle de Lafayeite était trop ébranlée. Il fallait un chef 
dont le nom imposät à la cour aussi bien qu'au pays, dont la 
réputation fût assez éclatante pour dominer toutes les opposi- 
tions. Le souvenir du maréchal de Saxe était encore vivant dans 

ri 

les mémoires ; l'idée d'appeler au commandement des troupes 
es un général étranger ne révoltait aucune conscience 

éveillait aucun scrupule, ni dans le monde de la cour, 
ni parmi les constitutionnels. S'il y avait en Europe un prince 
qui semblàt prédestiné à cette grande tâche, c'était le duc Fer- 

dinand de Brunswick, l’un des héros du dix-huitième siècle 
et l'un des demi-dieux de la philosophie !. On se figura qu'en 
l'appelant à Paris on ferait un chef-d'œuvre : on enlèverait 
à l'Allemagne le plus illutre de ses guerriers, on acquee- 
rait ua médiateur très-considéré à la cour de Berlin et l'on 

porterait ainsi à l'Autriche les coups les plus funestes. Par 
une rencontre assez singulière, cet « ami des lumières » joi- 

gnait à la faveur du grand monde royaliste l'admiration 
des plus ardents boute-feux de la Révolution. Carra vantait ses 

vertus, et Fersen conseillait à la Reine de l'attirer dans son 

partit. 
La négociation était fort délicate; on ne craignit pas de 

la confier à ua très-jeune homme, François de Gustine, fils du 
général. Entré de très-bonne heure dans l'armée où il servait 

avec distinction, François de Custine était un ami de Narbonne 

et un admirateur assidu de madame de Si I n'avait encore 

que vingtirois ans, mais il se montrait instruit, sérieux, réfléchi. 
Mirabeau, qui le rencontra à Berlin, en 1786, en fut charmé 

1 Voir es Mœurs politiques et les traditions, p. 114: Les gouvernements éclairés; 
— ei pour le détail des négociations, l'étude intitulée : la Mission de Custine a 
Branwick, Revue kisorique, t. 1, pe 454. — Cf. Cuoguer, Invesion prusrienne, 
CRTC A 

2 . Le due de Brantwick est an homme d'esprit, de talents ot 4 
ambition ; il à de l'infuence À Bedin. Ne eroyez-vous pas qu'il se 
de le gagner? Il a toujours aimé le France. » 22 décewbre 1794. Fensus, &.1, 
pe ST, — Cana, Annales patriotiques, 1792; Precis de la défense de Carre, 
1393. — Varia, Vergniaud, Paris, 4872, & 11, p. 454-450. 
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discerna en lui un des diplomates de l'avenir ’. La jeunesse 
même de Custine lui donnait un moyen d'influence dans une 

mission où il fallait agir d'élan et convaincre plus par la chaleur 
des sentiments que par la logique de la raison. Ou séjour pro- 
longé en Allemagne, où il avait étudié l'art militaire à l’école de 
Frédéric, lui procurait de précieuses alliances, celle du prince 
Henri de Prusse entre autres. Intime ami de Brunswick, ce 
prince passait pour le chef de ce qu'on appelait encore le parti 
français à Berlin. 

De Lessart opposa d'abord quelque résistance à ce projet 
scabreux. Le Roi hésitait à s'y prêter. « M, de Narbonne a eu 
uneidée folle » , écrivait la Reine, quitenait Fersen au courant de 
toutes les mesures des ministres. Narbonne insista : Louis XVI 

céda de guerre lasse, comptant que le duc refuserait et que cet 
échec servirait ses propres desseins #. Il consentit à signer une 
lettre au duc, rédigée par les ministres; elle devait tenir lieu à 
Custine de lettre de créance et lui permettre de se faire reces 
voir et écouter. Le Roi n'y manifestait que ses intentions paci- 
Éques. Quant àla véritable mission de Custine, elle demeurerait 
secrète jusqu'à ceque le ministère fût éclairé sur les sentiments 

du duc. S'ils parais: t favorables, le ministère saisirait ’As— 
semblée de la proposition et adresserait à Brunswick des offres 
officielles. Custine partit dans les premiers jours de janvier 1792. 

Après avoir pourva de la sorte aux besoins de l'armée, 
Narbonne et ses amis s'occupèrent de la diplomatie proprement 
dite. Brissot et Clavière, qui avaient tous deux fait à Londres le 
commerce des intrigues et passaient pour connaître la place, 
aférmaient que non-seulement il était possible de s'assurer la 
neutralitéde l'Angleterre, mais qu'avec quelque savoir-faire on 
obtiendrait même une alliance. Ces adversaires irréconciliables 
de l'Autriche étaient d'avis de ne point ménager Les sacrifices 

pour gagner les Anglais; ceper dant, comme on ne peut offrir 
aux gens avec quelque succès que les choses qu'ils désirent, 

1 Hdoïre reerète, ltire du M. octobre 1786, € 1, p. 254. — CE. not où 
26 juin 4700, Corrcrpondance, te II, pe 59 

* La Reine à Fericn, 28 décembre 1701. Fans, & 4, pe HE 
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Narbonne et ses conseillers de la Gironde furent conduits à 

renouveler auprès de Pitt les insinuations que Champcenetz 
t été naguère chargé de lui porter de la part de la cour- 

Seulement ils taillaient dans le pi ional plus libre 
ment qu'on ne le faisait aux Tuileries, et ils allaient jusqu'à 
risquer dans leur partie, si Tabago ne suffisait pas, l'ile de 
France et Bourbon ‘. On prétendit même qu'ils poussérent plus 
loin encore l'absence de scrupules, et donnèrent à entendre 
que, s'il le fallait, ils « remettraient aux Anglais des places 
de sûreté ! ». Quant au négociateur, il était tout désigné : 

£'était Talleyrand, Governor Morris conseillait depuis plusieurs 
ncien évêque d’Autun de rechercher une ambassade ; 

c'était, lui disait-il, « le vrai moyen de faire sa fortune et de 
3e tenir eu évidence sans trop se compromettre" » . Talleyrand 
goûtait fort la sagesse de cet avis. L'Angleterre l'avait toujours 
attiré; une alliance anglaise, resserrée par un traité de com- 
merce, entrait dans les plans qu'il combinait naguère avec Mira- 
beau. 11 se croyait en mesure, surtout si on lui adjoignait son 
ami Biron, de monter contre Pitt de formidables cabales. 

C'étaient de bien grosses aventures pour un politique aussi 
pusillanime que de Lessart. Cependant, caressé et enguir- 
landé chez madame de Staël, il se laissa séduire; mais la cour 
se montra très-hostile. Bertrand de Molleville s'opposa formel 
lement à la mission, et Burnave le soutint. On fnit par s'en 
tendre sur une demi-mesure. Talleyrand, en sa qualité d'ancien 
membre de la Constituante, ne pouvait étreinvesti de fonctions 
officielles. On convint qu'il irait à Londres à titre privé, qu'il 
+ observerait les événements, y tâterait le terrain, et que sur 
lesrapports qu’il enverrait, on aviserait à entamer de véritables 
négociations. 

moine n: 

* Monait, Journal, 11 janvier 1792, t. 1, p. 285-236. 
% janvier 1792. Fuvnuer, LV, pe 135. 

Happort de Staël, 19 janvier 1792. Léouzon a Duc, p. 249. —Suël était à 
mème d'tre bien renseigné. — G. Morris parle de Dunkerque et de Calais, 
apart du à farier 2198, EU, pe ME ee HE. 

3 Momus, Journal, €. 1, p. 801-396. — H. Lrrron.Bouwee, Exai rer Talley= 
rand, trad. de M. G. Perrot, Paris, 1868. 

Pellence à la Marck, 
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La principale préoccupation de Lessart venait de l'Autriche. 
Getessai de rapprochement avec l'Angleterre ne manquerait pas 
de froisser Léopold. De Lessart prit les devants et le rassura. — 
Le voyage de l'évêque d'Autun, écrivit-il à Noailles!, n'a d'autre 
raison d'être que de calmer l'opinion; quand on a vu l'Empe- 
reur disposé à soutenir l'électeur de Trèves, on a reproché au. 
Roi d'avoir montré à l'Empereur une confiance aveugle et né- 
gligé de se procurer d'autres alliés. Mais l'Empereur n’a point à 
prendre ombrage de cette démarche; tout ce qu'on lui demande, 
c'est d'engager l'électeur de Trèves à se soumettre : s 
la guerre, il fait le jeu de l'Angleterre *. — La diplomatie du 
ministre des affaires étrangères contrariait celle du ministre de 
ls guerre à Londres et à Vienne. Il en allait être de même, et 
plus fortement encore, près de la diète et dans l'Empire. 

11 s'agissait de prévenir toute intervention de la diète et de 

l'Empire en faveur de l'électeur de Trèves. Un diplomate qui 
plusieurs fois négocié en Allemagne, Barbé-Marbois, fut 

chargé de rassurer les petits États sur les intentions de la nation 
française ?; il devait, et leur représenter les dangers qu'une 
alliance entre la Prusse et l'Autriche ferait courir à l’indépen- 
dance du corps germanique, etleur montrer l’intérét qu'il y avait 
pour l'Allemagne à se rapprocher de la France !. Semées de di- 
gressions pompeuses sur les nouveaux rapports des nations et les 
nouveaux principes de la France, les instructions de Marbois 
étaient faites pour obtenir un succès de lecture au comité di- 
plomatique; mais Marbois, qui se disait dévoué à la couronne, 
avait pour mission véritable, non d'animer l'Empire contre 

veut 

1 6 janvier 4702, 
* « Cette cour fomente nos trouble intérieurs et cherche à nous donner des 

‘embarras au dehors, + À Noailes, 23 décembre 1794. 
3 Instructions du 19 janvier 1792. — Le ministère s'efforçait de rassurer éga= 

lement Les Suisses sur Les dangers de la propagande Barthélemy, noœmé ambas- 
sadeur près des Cantons, eut pour instraction de s'y employer. « Le sieur Bar= 
chélemy.. fera sentir que rien dans la Constitution ne fait un devoir à ceux 
y sont dévouds, de travailler à amener les autres nations au système politique qui 
mous gouverne, « Voir, eur cette instruction, donnée le 22 janvier 4709, et sur 
Les négociations qui s'ensaivirent, les Papiers de Barthélemy, 1193, publiée par 
T. Kavuen, Paris, 4680 
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l'Autriche, maisde précher partout, à Ratisbonne, où il se rendait 
d'abord, puis à Vienne, où il irait ensuite, les accommodements 
et la paix". À cette mission officielle, doublée d'une mission 
officieuse qui la corrige, Marbois en ajoute une troisième plus 
secrète, où l'on reconnait la touche des roués qui avaient étudié 
les négociations dans le cabinet de Favier. La diplomatie révo- 
lutionneire donne par eux la main à la diplomatie secrète de 
Louis XV. Elle en procède directement, et l'on verra, dans la 
suite, les plus violents démocrates reprendre pour leur compte 
les procédés d'intrigue et jusqu'aux combinaisons conçues en 
1791, par des familiers de Laclos et des émules de Biron. L'une 
des plus in 
tant, les bâtards de Deux-Ponts. Le duc leur père montrait, 
paraît-il, beuucoup de faiblesse pour ces bâtards. On espérait, 
par leur influence, le réconcilier avec son cousin Charles-Théo- 

dore de Bavière, dont il étuit l'héritier présomptif. On se flattait 
ainsi de détacher la Bavière de l'Autriche et de l'empêcher de 
soutenir la cause des princes *. C'était un mouvement tournant 
d'une stratégie très-subtile. Celui que les mêmes politiques 
allaient tenter à Berlin paraît bien autrement hasardeux encore. 

L'alliance prussienne était le pivot de toutes les manœuvres 
de la nouvelle école ; mais les partisans de cette alliance ne se 

dissimulaient pas que le parti français était alors en grande dé- 
faveur à la cour de Berlin. Favoris et maîtresses conspiraient à 
animer le roi de Prusse contre la France, Leur hosilité était 
notoire; mais leur +. 
Paris posséder un moyen sûr de les gagner. Mirabeau en avait 
donné la recette dans ses lettres de Berlin; Talleyrandl, qui 
naguére les déchiffrait pour Vergennes, en était tout pénétré; 
Biron, qui avait autrefois reconnu le terrain, à Berlin même, 

euses consistait à gagner, à beaux deniers comp- 

alité ne l'était pas moins !. On croyait à 

1 De Lessart à Noailles, 16 janvier 4792. Rapport 
vrier 1792. — CF, Monnis, €. 1, p. 326. Journal du 4 j 

* Addition aux instructions de Marbai 
pour cette affaire spéciale un M. Bourdois, « homme trèsintelligent q 
allié à la branche natarelle de Bavière ». — Jastrurtions à Naillac, 

Caillund, mi jonne, A4 mai 1702. 
voir LL, pe #78, #80 6€ suive 

Marbois, 18, 90, 28 fé 
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répondait du succès des opérations !; il croyait d’ailleurs trouver 
à cette cour un allié et un agent dans la personne de Heymann. 
Biron exerçait alors un commandement à l'armée du Nord; dès 

qu'il fut informé de l'arrivée de Narbonne au ministère, il lui 

confia son plan et le développa dans des lettres intimes adres- 
sées à Talleyrand. 11 proposait d'acheter « les entours illu- 
minés et corruptibles du Roi», Bichoffswerder, Waællner, la 
comtesse Doenhof, son oncle Lindorf, madame Rietz, la mat- 
tresse d'habitude, son mari, le valet de chambre du Roi, Hey- 
maon lui-même, à qui l'on promettrait une place de ministre et 
que l'on ne rechercherait pas « sur sa comptabilité de corrup- 
tion * =. Talleÿrand était tout feu. Cette négociation de Prusse 
lui serublait le complément nécessaire de celle d'Angleterre. 
« Je vais faire, écrivait-il à Biron, tout ce que je pourrai pour le 
succès de cette grande mesure... Si une fois nous parvenons à 
faire décider le roi de Prusse pour nous, nous sommes les mal- 

tres du terrain; la Constitution marchera, et les défiances cesse- 

ront. Je ne doute pas que la résolution du roi de Prusse ne fasse 
celle de l'Empereur *. » 

C'était bien l'avis de Barnave et de Lessart; mois ils enten- 
daient autrement la négociation à suivre avec Frédéric-Gui 
laume. Craignant surtout que ce prince, excité par les émigrés, 

ne selançàt en avant et que l'Empereur ne fût obligé de le suivre, 

ils ne cherchaient qu'à le contenir. Il ne restait à Berlin, depuis 

le retour de Moustier, qu'un chargé d'affaires. Le ministère 
jugea urgent d'y envoyer un ministre. La mission exigeait de 
la sagesse, de la mesure, de l'autorité. De Lessart proposu de 
la confier à Ségur. Ce diplomate accepta par dévouement la 
tache ingrate qu'on lui confiait : il en mesurait toutes les diffi- 

cultés, et il se méfait à juste titre des contre-lettres de la cour 

de France. Ses instructions, qui portent la date du 22 décembre, 
étaient toutes pacifiques : Ségur devait engager la Prusse à ne 

1 Correspondance intime et politique du général Biron, du 9 décembre 1791 aa 
40 décembre 1792. Archives de la guerre. Uf, ci-dessus, p. 57-59 

* Biron à Tallevrand, 9, 17 et 18 décembre 1794, 
3 Talleyrand à Biron, 44 et 15 décembre 1794. 
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point s'immiscer dans les affaires intérieures de la France, à 
ne point appuyer par les armes l'électeur de Trèves, h user de 
80n influence pour faire disperser les rassemblements des émi- 
grés et pour persuader aux princes possessionnés en Alsace d'ac- 
cepter une indemnité. 

Le choix d'un agent aussi éprouvé et d'un aussi galant homme 
déroutait les calculs de Biron et de ses associés. C'est, écrivait 

Biron, «une mesure qui rend toutes les autres impraticables +. 
La cour n'était pas moins émue et déconcertée que Biron. Si 
Ségur décidait la Prusse à demeurer neutre, c'en était fait du 
plan tracé par Louis XVI dans ses instructions à Breteuil. 
« J'ignore, écrivait Fersen, quel est l'objet de la mission de 
M. de Ségur, mais elle ne peut être que mauvaise ; j'ai cru 
qu'il était nécessaire de la prévenir, s'il en est temps encore, 
ou du moins de la combattre, si elle est déjà entamée®. » Il 

envoya une estafette à M. de Carisien, ministre de Suède à 
Berlin. Les émigrés, non moins alarmés que la cour, avertirent 
de leur côté M. de Roll, agent des princes à la cour de Prusse, 
de se mettre en campagne. L'imprudence des roués leur avait 
déjà fourni les moyens de perdre Ségur. 

Biron était vite revenu de son premier mouvement de dépit. 
Ce qu'un envoyé officiel n'accomplirait pas, un agent secret 
pouvait le tenter. Biron trouva précisément sous la main l'in- 
strument qu'il lui fallait, et quelques heures après qu'il éeri- 
vait à Talleyrand : « Tout est perdul » il lui dépéchait un 
homme capable, assura de tout sauver. C'était un M. de 
Jarry, adjudant général, homme de toutes mains et de toute 
besogne, qui avait été le secrétaire officieux, ou comme on 
disait alors, le « faiseur militaire » de MM. de la Marck, de 
Liancourt et de Noailles. Müri dans les brigues, Jarry avait 
servi vingt ans en Prusse etprisune part occulte aux manœuvres 
prussiennes dans les récentes révolutions de Belgique. On le 
voyait encore, de temps en temps, à Bruxelles, où il jouait le 
démocrate. 11 s'était Bxé à Raismes, sur la frontière, près 

1 À Talleyrand, 25 décembre 4791. 
“A Gusuve IL, 25 décembre 479. Fm, 1, p. 811. 
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du château du comte de la Marck. « Cet homme est à moi, 
écrivait ce dernier! ; il m'est exclusivement dévoué. Il sert à 
contre-cœur dans le parti qui l'emploie. 
les princes à Goblentz, je l'en ai empéché en l'assurant que je 
parviendrais un jour à le faire servir les Tuileries. » L'occasion 
s'en offrit. Sceptique sur la vertu, comme tous les libertins, 
Biron avait la superstition aveugle de l'intrigue. Il rencontra 
Jarry, s'entéta de sa personne, lui remit, le 25 décembre, une 
leure pour Talleyrand et lui confia tousses desseins. Deux jours 
après, le comte de la Marek en était instruit et communiquait 
à Mercy un extrait des prétendues instructions du comte de 
Ségur, qui n'était que la reproduction, à peu près littérale, du 
plan développé par Biron à Talleyrand dans sa lettre du 17 dé. 
cembre*. Le mème jour, Fersen en recevait également une 
copie et l'envayait immédiatement à M. de Carisien. 

Cependant Jarry, arrivé à Paris, s'y était abouché avec Tal- 
leyrand, qui persistait à trouver « l'idée de Berlin tout ce qu'il 
y avait de plus sauveur en ce moment-là ». Narbonne ne 
répugna point à employer ces moyens inavouables, De Lessart 
s'y refusa d'abord, puis, comme toujours, il se soumit. « Il 
trempe un peu là dedans, écrivait à la Marck un de ses corres- 
pondants. Il soupe souvent chez madame de Staël, et on l'a 
environné de tout ce parti‘. Le 5 janvier 1792, les fonds 
étaient faits, et Talleyrand écrivait à Biron : « J'espère que 
vous serez un peu content de moi, mon cher Lauzun. M. Jarry 
part comme vous l'avez erdonné pour la Prusse; ses instruc- 
tions sont celles que vous auriez dictées. » Talleyrand l'aurait 
pris d'un on moins cavalier, s’il avait lu les lettres que, quel- 
ques jours après, la Marck écrivait à Mercy : « Le nouvel 
agent, parti depuis deux jours de Paris pour Berlin, est un 
nommé Jarry. Il vient de me faire informer de la mission qu'il 

reçoit et de me donner son adresse à Berlin, » 
LA Marcy, 40 janvier 4702. Facituer, t V, p.197. 
* Voir dans Favuser, & IV, pe 380, la reproduction du teste apocryphe 

æansmis par Fersen, avec où laure du 4°" jrorier 1792, à Gunave le 
2 Feusur, & V, p.126. 
410 janvier 1792, Correspondance, 1. Ill, p. 21. 
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Tandis que Narbonne préparait ainsi une guerre limitée avec 
l'électeur de Trèves etl'Empereur !, que Barnave préparait une 
médiation bienveillante de Léopold, etla cour une intervention 
armée de toutes les puissances, l'Assemblée et le public de 

‘FParis déchalnaient la guerre réelle et passionnée, la guerre 
nationale où la haine séculaire contre l'Autriche s'enflammai 

; de toutes les ardeurs de la propagande révolutionnaire. Tous 
ces fréles échafaudages de diplomatie et d'intrigue en allaient 
être bouleversés, en France comme en Europe. 

tion royale, Narbonne avait annoncé L 
Uois armées, une au Nord, commandée 

seconde sar la Mense, commandée par Lafayette, une troisième sur le Rbin, come 
adresa aux département ue circulaire pour hâter 1" 

appelés par leu décreu du mois de juin, pois il partit 
besoins de la défrse. 

0 française, 
pour rreomnaitre par 
Voir Cuvguur, Premidre Invasion prussiennes ch. 
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L'ALLIANCE AUSTRO-PRUSSIENNE. 

410 

On reprochait en France à Léopold de soutenir l'électeur de 
Trèves; en Allemagne, on lui reprochait d'abandonner ce 
prince. L'Empereur continuait de louvoyer. Après avoir donné 
l'ordre de disperser les émigrés qui se rasembleraient en 
armes aux Pays-Bas', il retarda, jusqu'au 10 décembre 1791, 
la ratification du décret par lequel la diète avait, au mois d'août, 
prescrit une revendication énergique des droits des princes 
allemands lésés par la France. Il se contenta d'en écrire à 
Louis XVI, le 3 décembre, et d'exposer les faits. Les petits 
États se plaignaient de sa mollesse; ils s'effrayaient séricuse- 
ment des progrès de la Révolution *. On observait de l'inquié- 
tude et du trouble en Saxe, en Souabe, dans les villes impé- 
riales. L'agitation croissait dans les pays de la rive gauche du 
Rhin, et, sans étre três-redoutable, elle suffisait à intimider des 
gouvernements faibles et désarmés. La ville de Worms demanda 

l'expulsion des émigrés. Les états du pays de Trèves récla- 
maient l'exercice de la souveraineté qu'ils déclaraient leur 
appartenir. On est onvainen à Vienne, écrivait un diplomate, 
que si les Français passaient le Rhin, « tous les villages depuis 

* Ordre du 2 octobre 4791. 
+ Voir les waraux cités G-desus : de Disoemun, pe 1210-4914, 4219; 

Wouwiit, pe 29, 83 Ramuino; Vareont, 
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Bonn jusqu'a Bâle se déclareraient pour eux et s'entendraient 
pour égorger les princes, les comtes, les nobles qui leur torbe- 
raient sous Ja main! ». 

Les journaux et les lettres que l'on recevait de Paris décor 
vraient à lous les yeux les périls prochains dont l'Europe étai 
menucée. Les diplomates commençaient à signaler dans la 
Révolution française ces nouveautés formidables qui leuravaient 
échappé jusquelà. « Le but des factieux tend plus ouvertement 
que jamais à renverser la monarchie et à y substituer un gou- 
vernement républicain» , écrivait Mercy, le 24 décembre, dans 
un rapport où l'on reconnait l'influence des écrits de Mallet 
du Pan : « Tout ce qui en découlera aura un caractère nouveau 
et d'autant plus effrayant, quand on observera que la liberté et 
l'égalité, principes de la Révolution française et du gouverne- 
ment chimérique qui en résulterait, pourraient étre moins 
considérées comme des questions politiques que comme un 
fanatisme propre à gagner Le peuple, eu promettant la terre aux 
pauvres, comme le christianisme leur promeuait le ciel. Les droits 
de E'homme sont devenus un évangile commun à tous les peuples, 
auxquels ils transférent immédiatement la souveratnelé, par droit 
de prineipes, en invoquant Dieu et la nature*. » 

L'Empereur y réfléchissait sérieusement lorsqu'il fut avisé 
des sommations adressées par le gouvernement français à 
l'électeur de Trèves. « Tout l'électorat tremblait d'une terreur 
panique incroyable, lui écrivait cel évêque. Je me suis trouvé 
entre unerévolle de mes sujets, dont plusieurs ont gagné l'esprit 
du voisinage, et une invasion hostile de la part de la France*, » 
L'Électeur appelait l'Autriche et la Prusse à son secours. La 
Prusse offrait son assistance ; Léopold n'hésita pas à promettre 
la sienne. « Voyant, écrivait Noailles, le 22 décembre, qu'aucun 
pouvoir n'est respecté, recevant chaque jour des rapports 
sinistres sur le progrès que fait en France l'esprit démocratique, 

! Rapport de Simolin, 17 mars 1702, Fettuuer. +. V, p. 310. 
* Viweror, t. 1, p. 334. — CF. Savous : Mallet du Pan, Extraits du Merure, 

41, p. 968 et auiv. Le rapport de Merey est en français. 
AA Léopold, 4e janvier 4792, Vivanor, €. 1, pe 30 
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‘est déterminé à prendre la défense de l'électeur de Trèves, 
sans approuver sa conduite. » L'Empereur se déclarait prét à 
soutenir cet évêque, s'il était attaqué, mais à condition qu'il 
aurait au préalable dissipé les rassemblements armés et se serait 
mis dans son droit à l'égard de la France. 

L'électeur de Trèves obéit incontinent. Celui de Mayence 
jugea pradent de suivre son exemple. Les émigrés, expulsés de 
Coblentz, se répandirent sur les chemins, par la boue et la 
neige. Leur retraite ressemblait à une déroute, Les habitants 
manifestaient impunément leur animosité contre ces Français 
dispersés. On les repoussait partout. Le landgrave de Hesse, le 
duc de Wartemberg, le roi de Prusse lui-même refasérent aux 
fugitifs l'entrée de leurs territoires. Condé se retira avec sa 
troupe à Ettenheim, dans les terres du cardinal de Rohan. Il ne 
resta plus chez l'évêque de Trèves que les deux frères du Roi, 
neveux de l'électeur, qui ne crut pas devoir les chasser de sa 
maison. Le 21 décembre, ce prince informa officiellement le 
gouvernement français des mesures qu'il avait prises. Le même 
jour, Kaunitz en confirma la nouvelle ; toutefois il ajouta que 
si, malgré cette satisfaction donnée à la France, l'Électeur était 
attaqué, l'Autriche marcherait à son secours. L'Empereur désire 
vivement, concluait Kaunitz, « éloigner cette extrémité et les 
suites infaillibles qu'elle entrainerait, tant de la part du chef et 
des États de l'Empire germanique que de la part des autres 
souverains réunis en concert pour le maintien de la tranqi 
publique et pour la sûreté et l'honneur des couronnes! 
concert n'était rien moins que formé; mais la Reine avai 
vent répété à Léopold que la seule annonce qui en serait faite 
produirait sur les Français une impression salutaire. L'Empe- 
reur pensa que cette menace leur donnerait à réfléchir, et il 
l'appuya du bruit de quelques armements, 

L'irritation ne diminuait point pour cela dans les cours 
où l’on se piquait de contre-révolution, et où l'on tenait pour 
le parti des princes. Ce n'étaient que protestations véhémentes 

? Kaunita à Nooille, 24 décembre 4794. Virenor, t 1, pe 566. 
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contre la perfdie du « maudit Florentin ». Gustave III, qui 
avait enfin signé avec la Russie son traité d'amitié et d'alliance, 

s'impatientait des retards imposés à sa gloire. Dans sa colère 
contre l'Autriche, il allait jusqu’à soupçonner Marie-Antoinette 
de fournir à son frère des prétextes de s'abstenir. Louis XVI 

n'inspirait depuis longtemps à ces cours qu'une pitié mépri- 
sante. « La conduite honteuse du roi de France, écrivait 
Gustave, a sürement passé en lächeté et en ignominie tout 
ce qu'on pouvait présumer. » Le roi de Suède, en ces invec- 
tives, se mettait au ton de son alliée : «Ce sont vraiment 

des lâchetés indignes, déclarait Catherine; — on dirait qu'ils 
n'ont ni foi, ni loi, ni probité. Je suis dans une colère horrible; 

j'ei frappé du pied en lisant ces... ces... horreurs-la®, » 1] 
ne s'agissait encore que des lois constitutionnelles; la déclara- 

tion du 14 décembre mit le comble à l’indignation. Ni la cour 
de France ne paraissait comprendre l'état de l'Europe, ni les 
chancelleries d'Europe la situation de la cour de France. Il fal- 
lait à tout prix dissiper le malentendu. Fersen partit pour 
Peris. Il voyageait sous un nom supposé avec des passe-ports 
de la reine de Portugal. 

Le plus clair de ses espérances lui venait de la Russie. 
L'expédition que projetait Gustave reposait sur l'assistance de 
Catherine %, Le roi de Suède ne doutait pas des intentions de la 
Tsarine; ilen répondait à LouisXVI. Rien n'était plus incertain 
cependant. Tandis qu'elle entretenait en Suëde, à Paris, sur le 
Rhin, ces décevantes illusions, Catherine écrivait à l'un de ses 

confdents * : « Le nouvel allié n'a pas honte de demander à 
venir se montrer ici, chose que nous chercherons à éviter autant 
qu'humainement possible, Comment voulez-vous que jelui confie 

1 49 octobre 1794. 
* Gustave à Fersen, 14 novembre 4704. Fa 

Grimm, 25 septembre; p. 560. — V 
leures de Gustav 

3 Fersen à Marie-Antoinette, 26 nov 
cembre 4791; Fersen à Gustave 111, 7 mars 1792, Fensex, L. 1, pe 230, 251, 
285: & 11, pe SOL. 
VA Grimn, 4 norembre, p. 582. 

ts pe 223. — Catherine à 
pe 278 ev 284, les 
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des troupes? il ne les sait pas mener. » Ces troupes s'achemi- 
naient alors vers la Pologne, et formaient une armée de cent 
trente mille hommes, destinée à une tâche infniment moins 

aventureuse et moins chevaleresque, mais infiniment plus pra- 
tique et plus lucrative que la délivrance de Louis XVI. La paix 
avec les Turcs venait de se conclure définitivement à Jassy !, 
et les généraux russes reçurent l'ordre d'entrer en Pologne. 

a Si l'Autriche et la Prusse s'opposent à ce plans, écrivait 
l'Iimpératrice à Zoubof,en lui transmettant ces ordres, «je leur 
proposerai un dédommagement ou un partage *. » 

Les politiques de Vienne et de Berlin savaient parfaitement 
à quoi s'en tenir sur ce manége russe, « L'Impératrice, disait 
Kaunitz*, n'attend que de voir l'Autriche et la Prusse engagées 
en Franc pour tout culbuter en Pologne, » L'intérét de 
l'Autriche était le même dans les deux pays : elle souhaitait de 
voir s'établir, en France, une espèce de compromis entre les 
partis, une sorte de constitution monarchique qui entretiendrait 
une fermentation incessante, la faiblesse au dedans, la nullité 
au dehors; en Pologne, une monarchie assez consistante pour 
n'être pas absorbée par ses voisins, assez débile pour n'en 
inquiéter aucun, en un mot, « une puissance intermédiaire et de 
convenance # +. Mais les lettres de plus en plus précises et pres 
suntes de Marie-Antoinette, les événements de Paris, le compte 
rendu des débats de l'Assemblée, le flot montant de haine 
contre l'Autriche qui s'en déyageait, les armements annoncés, 

le bruit de toutes ces missions diplomatiques compliquées de 
missions secrètes, ne permettaient pas à l'Empereur de s'abuser 
sur l'imminence de la guerre‘. Le ministère la croit inévitable, 
écrit Noailles le 24 décembre. L'affaire des princes possessionnés, 

1 9 janvier 1792, sur Les bates den préliminaires de Galatz, 
3 Catherine À Zoubof, annexe au rapport de Golte, du 3 Février 1702. Hem 

Dip. con, p. 21. 
? Dépêche au prince de Reuns, à Berlin, 25 janvier 1702, 
4 Mémoire de là chaneellerie, 12 janvier 1792. — Con: 

mars 702. Virmsor, L 1, p. 340, 113-420 
% Voir Là Correspondance de la Marek, notmment, €. HI, p. 290, 2903. — 

Faces, € Vs pe 406 et 42%, — Rapports de Mercy, Hama 
pe 433-435. 

vo, E 1, pe 358. 
lérations de Kanitz, 

Dip. corrs 
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ec mollessæ, prend un caractère soudain 
de gravité. C'est une affaire urgente, disent les Autrichiens; 

l'Empereur ne peut la négliger sans 4e discréditer dans l'Em- 
pire. « Il m'est démontré, conclut Noailles, que la guerre écl 

dient, l'idée d'un échange de terres avec les princes intéress: 
Ils ne dissimulent pas qu’une invasion de troupes françaises daus 
l'Empire serait regardée comme une déclaration de guerre par 
le corps germanique, et que l'Empereur soutiendrait cette guerre 
de toutes ses forces! . Ils redoutent d'ailleurs, et non sans motif, 
une « entente et un complot » entre les révolutionnaires de 
France et ceux de Brabant; ils voient les Pays-Bas sous le coup 
d'une incursion subite des Français. 

L'intérét de l'Autriche commandait à l'Empereur de se met- 
treen mesure. Un conseil de gouvernement se réunit le 17 jan- 
vier 1792, en présence de Léopold et de l'archiduc Frauçois* 
On y reprit l'idée d'une intervention et l'on en détermina 
l'objet. Ge ne pouvait étre la restauration dela monarchie abso— 
Iue : Kuunits le déclara en termes formels. — Ge dessein, 
entrainerait une guerre onéreuse, et le succès m'en serait point 
désirable pour l'Autriche. « Sacrifier notre or et notre sang pour 
rétablir la France dans son ancien état de puissance, lui rendre 
son influence en Europe et ranimer, par conséquent, la riva- 
lité avec nous, ce serait commettre la plus impardonnable et la 
plus dangereuse des fautes politiques que la maison d'Autriche 
eût jamais commises et pât jamais commettre. » Quant aux 
indemnités destinées à couvrir les frais et les risques de la guerre, 
la meilleuresolution consisterait, pour l'Autriche, dansl'échange 
des Pays-Bas contre la Bavière. — Le chancelier concluai 

renouer les négociations avec l'Europe, au point où elles étaient 
demeurées suspendues au mois de septembre. Les puissances 
se concerteraient pour réclamer la cessation immédiate dés 

fer mesures menagçantes prises contre l'Allemagne et en particul 

à Nonilles, 5 janvier; À Blumendorf, 44 janvier 4702. Vivenor, €. 

Viræuor le Protocole et Les pièces ennexées, €, 1, p. SAT et suive 
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des préparatifs de guerre annoncés le 14 décembre. Le conseil 
adopta ces propositions. L'Empereur offrait à ses alliés, pour 
appuyer les démarches communes, ses troupes des Pays-Bas 
et une armée de quarante mille hommes, à condition que le 
roi de Prusse en fournirait autant. Les autres puissances seraient 
invitées à indiquer le contingent qu'elles apporteraient à la 

tion. Quant au congrès, il ne se réanirait que si, à la 
suite des représentations collectives, la nation française expri- 
mait le vœu que le Roi se portât pour médiateur entre elle et 
l'Europe. 

co: 

on du traité d'alliance entre l'Autriche et la 
Prusse n'avait jamais été rompue ; mais on en élait resté 
aux préliminaires. L'Autriche ft exprimer à Berlin son désir 
très-vif d'arriver promptement à un accord définitif, tant au 
sujet de la France qu'au sujet de la Pologne. Elle proposa de 
régler ce dernier objet par une disposition séparée : la Prusse et 
l'Autriche y conviendraient de respecter l'intégrité de la Répu- 
blique et de maintenir la constitution du 8 mai 1791; elles 
inviteraient ensuite la Russi dhérer à cette convention. Les 
instructions que Léopold adressait à son représentant à Berlin, 
le prince de Reuss, ne touchaient pas à l’article des compenss- 
tions !. Léopold entendait en laisser l'initiative aux Prussiens; 

mais dans ses entretiens avec Jacobi, Kaunitz n'en écartait nul- 
lement l'idée. Spielmann ne se génait pas pour en parler tout 
haut. « Il est vraisemblable, di t-il, que l'Autriche et la Prusse 
S'empareront de quelques provinces et il conviendrait de les gar- 
der jusqu'à ce qu'en (At assuré des dédommagement des dé- 
penses de la guerre?. » Quant au commandement supéri 
arméesalliées, on ne pouvait le confier qu'aun guerrier éprouvé, 
que sa naissance et sa réputation plaçaient au-dessus de toutes 
les rivalités, et dont l'autorité serait reconnue par les troupes 

trichiennes et par les prussiennes, Tout le monde désignait 
déjà le duc Ferdinand de Brunswick. Telle était la réputation de 

‘Empereur et Kaunitz à Reuw, à janvier ATOR. Vivamor, €. 1, p. 304 et 
vaiv. 

* Rapport de Jaccbi 7 janvier 4192. Henrann, Dip. cor. p. 143. 
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« ce héros», que l'Allemagne etla France, au moment d'en 
venir aux mains, recherchaient son concours comme un gage de 
victoire et se disputaient l'honneur de combattre sous ses ordres. 

pol 

Gustine arriva le 12 janvier à Brunswick . Le duc l’accueillit 
+ avec une exquise politesse, mis avec ane réserve extrême ». 

ns oser lui révéler l'objet de 
sa mission, Brunswick montrait « un esprit supérieur, exempt 
de préjagés, planant au-dessus de toutes les idées de grandeur 
et de pouvoir absolu », une ambition très-haute, mais froide 
et calculée. C'était un prince philosophe, ami de la liberté 
d'esprit, mais un prince au demeurant, professant anssi peu de 
goût pour la démocratie que pour l'Église. La raillerie des pré- 
jugés, le zèle pour les réformes, la chaleur pour l'humanité se 
mélaient chez lui, comme chez Voltaire et chez Frédéric, au 
plus profond mépris pour la foule ignorante et la multitude 
valgaire. Il adimirait les principes de la Révolution ét blämait les 
désordres qui l'accompagnai déplorait le sort des émi- 
grés et ne les estimait point; il regrettait la destruction de la 
noblesse : — C'est un préjugé, disaitil, mais il est reçu dans 
l'Europe entière. Cependant il ne voulait rien faire pour la 
rétablir en France. « Il éloignait toute idée d'influence étran- 

gère dans les affaires intérieures. » 
Le 20 janvier, à la suite d'un entretien où le duc avait paru 

se familiariser davantage, Custine fit tomber la conversation 
sur l'éclat du rôle que jouerait en Europe « l'homme d'un 
grand caractère qui, sachant maintenir en France, par la res- 
tauration de l'armée, l’ordre au dedans et la considération an 
dehors, deviendrait l'idole des Français et le bienfaiteur de la 
postérité ». Le duc écoutait avec complaisance; Custine se 

? Les mots entre guillemets sont extraits des rapporu de usine. Voir Rerue 
fsérique, &. 1, p. 162 et suv, 
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hasarda, et après avoir obtenu du prince sa parole d'honneur 
que l'objet de leur entretien « resterait enseveli dans un éternel 
silence » , il lai dit : « — Si la nation française, reconnaissant 
l'importance des grandes considérations que je viens de vous 
présenter, déclarait par l'organe de ses représentants que, dans 
la crise dont elle est menacée au dedans et au dehors, un seul 
homme en Europe est, par sa gloire passée, par la puissance de 
ses talents, capable de remplir ces hautes destinées; qu'elle 
réclamät les services de cet homme unique qui se doit à la 
postérité; que le Roi se joignit à cette déclaration par une 
démarche éclatante, et que ce grand homme... fût vous, Mon- 
seigneur, que répondriez-vous? » Custine s'était ému en pro- 
nonçant ces paroles. Le duc en parut troublé et touché à la 

fois; mais il ft des objections, s'excusa, demanda le temps de 
réfléchir. Custine, en revenant du palais, songenit malgré lui et 
plus qu'il ne l’aurait voulu, au jugement que Mirabeau portait 
naguère sur Ferdinand, à cette perplexité qui formait le fond 
de son caractère, à cette méfiance de lui-même et des hommes 
qui paralysait jusqu'à sa passion pour la gloire, à cette pru= 
dence subtile qui tempérait les écarts de son imagination, à 
cette circonspection enfin qui réprimait constamment sa verve 
ambitieuse. Lorsque Custine le revit, le lendemain, la réflexion 
était venue, parfaitement égoïste, mais sensée et sans réplique. 
« de vois trop de difficultés à vaincre, dit-il. Vous avez trop de 
gens d'esprit, des juges trop éclairés et trop sévères, l'opinion 
publique est trop versatile.… Croyez-moi, les lieux communs et 
les sophismes de ceux qui soutiendraient que c'est contre la cause 
des rois que j'irais combattre, ne sont pas ce qui peut m'arrêter, 
Je sais que penser de ces déclamations, et je les rédui: leur 
valeur. Je n'ai pas fui dans ma vie les grandes entreprises, et je 
sais apprécier un grand rôle sur le premier théâtre du monde. 
Mais il faudrait que je fasse bien présomptueux ou bien ines- 
pable pour ne pas sentir en ceci pour moi l'impossibilité du 
succès; et, sûr, dans ma position actuelle, de conduire quelques 
troupes, si on me les confie, à peu prés aussi bien qu'un autre, 
j'ai trop d'amour-propre pour vouloir risquer ma réputation 
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dans une entreprise par trop hasardeuse et compliquée. » Cus- 
tine était sous le charme, et malgré tout il ne désespérait pas. 
Il se figurait qu'une seconde lettre du Roi, plus pressante et 
plus explicite que la première, léverait les scrupules de Bruns- 
wick. Il s'abusait en cela complétement, prenant pour des 
tergiversations ce qui n'était que des défaites, Le duc le traitait 
avec sympathie et l'éconduisait avec égards. Custine pouvait 
s’estimer heureux de n'avoir pas trouvé à Brunswick les terribles 

déconvenues qui attendaient en Prasse son collègue, M. de 
Ségur. 

Ségur s'était mis eu route pour Berlin, le 26 décembre . 
Pendant qu'ils'y acheminait par la voie de Strasbourg avec les 
instructions du ministère, le chevalier de Belzunce ÿ courait, 
de Bruxelles, avec les instructions de Breteuil *. Dans une lettre 

adressée à Schulenbourg, au nom de Louis XVI, Breteuil désa- 

vouait formellement Ségur et infirmait d'avance ses pouvoirs. 
Il insinuait même que la mission de l’envoyé constitutinunel se 
rattachait à des desseins de propagande révolutionnaire dans 
les États prussiens. Une dénonciation trèscompromnettante con- 
frma, sur ce point, les suggestions de Breteuil. Ségur s'était 
arrété à Strasbourg. Cette ville était devenue le principal foyer 
de propagation des idées nouvelles dans l'Empire; les Alle- 
mands enthousiastes des principes français venaient y respirer 
l'air de la liberté, y chercher le baptème et la bonne parole, 
fêter la fédération et s'afflier même, le cas échéant, aux sociétés 

démocratiques . Ségur reçut à son bôtel le maire de la ville, 
Dietrich. Cedernierétait « vif, chaud patriote » . Ilcroyait Alsace 
menacée d'invasion. Il entretint Ségur « des intelligences qu'il 
avait en Allemagne et des dispositions où étaient les peuples à 
embrasser, en conséquence, la cause des Français ». Un Alle 
mand occupait une chambre voisine; c'était un de ces voya= 
geurs curieux et indiscrets qui se plaisent à écouter à travers les 

1 Pour le détail de là mission de Ségur et la légende calomnieuse dont elle a 
été l'objet, voir les études publiées dans le Temps, 40, 42, 48 octobre 4878. 

* Breteail à Schulenbourg, $ janvier 1792. Fawwenvonr, p. 10. 
+ Voir Wouewuz, notes sur Kerner se Schubart; Værtout, notes enr Euloge 

Schneider, ete. 
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cloisons. Il savait mal le français, il 

conversation et la comprit à moitié. , plein de zèle pour sa 
patrie, il adressa aussitôt un rapport à Berlin. Il ÿ présenta 
l'entretien tout intime de Ségur et de Dietrich comme un 

bule de jacobins délibérant sur la propagande à faire 
en Allemagne !». + 

L'agent des princes en Prusse, M. de Roll, renchérit sur 
ces calomnies; il y joignit une manœuvre plus perfide. Pendant 
son ambassade à Pétersbourg, Ségur, très-entélé de l'alliance 
rasse, avait activement combattu la politique prussienne et fait 
son possible pour éloigner Catherine de Frédéric-Guillaume. 11 

ät exercé plus d'une fois sa verve caustique aux dépens du 
roi de Prusse, de ses thaumaturges, de ses mariages simultanés, 
de ses divorces périodiques, de son cabinet de revenants et de 
son harem ste, On gardait à Berlin autant de ressentiment 
de sa diplomatie que d'aigreur de ses persiflages. Roll réveilla 
ces blessures d'amour-propre, rappela les mauvais offcesde Séçar 
en Russie, colporta ses épigrammes, et les émigrés, faisant le 
chœur, le peignirent partout comme mauvais Prassien et ennemi 
personnel de Frédéric-Guillaume. 

Sur ces entrefaites, le ministre de Suède et celni d'Autriche 
reçurent, l'un par Fersen, l'autre par Metternich, ettous les deux 

de Bruxelles, un extrait des instructions apocryphes de Ségur. 
Ils en répandirent immédiatement des copies; il ne fut bruit 
d’autre chose dans Berlin. Les intéressés, c'est-à-dire les per 

sonnes désignées dans ces prétendues instructions avec leur 
saleur vénale et leur mise à prix, l'épouse morganatique, Bis- 
cholfswerder, la maitresse d'habitude, le valet son mari, toute 
la = clique », comme on les appekit, crièrent plus fort que les 
autres et manifestérent leur verta en Aétrissant le suborneur. 

Ge fut précisément cet Heÿmann auquel Biron voulait confier 
lü « machine des fonds secrets » , qui se chargea d'en révéler 
le mystère au roi de Prusse. Ge prince, très-prévenu contre 
Ségur, et fort alarmé des progrès de la propagande, considéra 

« concil 

1 Les mots entre guillemets d'après le rapporc de Sigur, 12 février 1792. — 
CE. rapport de Heuss, 19 janvier, VIVENOT, €, 1, P. 3°1. 
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comme un outrage la mission de l'envoyé français. Il n'admet- 
tait point » qu'on püt le croire assez inconséquent pour quitter 
un système huit jours après l'avoir embrassé » , et qu'on le 
juycat capable de trahir son allié parce qu'un intrigant aurait 
corrompu sa maitresse, Ségur arriva le 10 janvier, tout était 

déjà concerté pour le perdre ". 
Il se rendit aussitôt chez les ministres ?. Schulenbourg l'en- 

tretint longtemps et lui parla ouvertement. 1] ne dissinula 
point les véritubles causes du conflit qui menaçait d'éclater. 
« C'est en France, dit-il, qu'on peut empécher la guerre. Je 
ne vois rien de si inquiétant dans un petit nombre d'émigrants 
auxquels on ne permet pas de s'armer. Satisfaites les princes 
de l’Empire possessionnés en Alsace. Mettez in chezvous à des 
troubles qui inquiètent les autres nations, et ne vous étonnez 
pas s'il y a une ligue des rois, des ministres et de la noblesse 

de tous les pays contre la propagation de vos principes, qui les 
attaquent tous ét qui enusent tant de désordres. » — « Que 
les princes allemands ne s'accommodent-ils avec nous? répondit 
Ségur. Voulez-vous que l’on dérange l'uniformité des lois, 
qu'on révolle le peuple, qu'on s'attire la guerre civile parce 
que les princes de l'Empire, ou plutôt l'Empire (car quelques 
princes négocient) refuse une indem ation juste en argent? » 
— « Votre embarras et votre constitution, répartit le ministre 
prussien, n'importent en aucune façon aux étrangers. L'Em- 
pire avait aussi sa constitution qui lui défendait d'aliéner, et 
cependant on vous a Lien cédé l'Alsuce, L'Empire ne peut se 
contenter d'indemnités en argent, parce que l'argent se mange 
et ne reste point; d'ailleurs il y # des droits honorifiques qui 
ne peuvent étre compensés par rien. » Il finit par suggérer 
l'idée d'un échange de territoires. 

Cette première rencontre laissait à Ségur peu d'espoir pour 
la suite de sa campagne. Il sentait autour de lui une hostilité 
sourde, et comme une réprobation mal dissimulée. a Il a cherché 
à m'enjéler, disait Reuss au Roi; je lui ai répondu en bon 
1 Rapport de Séqur, 34 janvier 4709, 
% 40 janvier. Rapport du 48, 
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Allemand. » — « C'est aussi de la sorte que je l'éconduirai », 
repartit Frédéric-Guillaume. {1 ne se décida à l'admettre à sa cour 
que sur les instances de ses ministres. 11 le reçut, le 12 janvier, 
avec une affectation très-marquée de froideur. « La France, 
dit-il, sera bien longtemps sans aucune influence en Europe. » 
— « Elle n'a nulle envie, répliqua Ségur, de se méler inutile- 
ment des affaires des autres; mais elle est trop vaste et trop 
peuplée pour ne pas être toujours d'un grand poids. J'espère 
que le règne de Votre Majesté sera oujours heureux; cepen= 
dant si la fortune lui attirait quelques revers, l'influence de la 
France lui deviendrait fort nécessaire, et Elle regretterait alors 
qu'on eût affaibli cet utile contre-poids. + Frédéric-Guillaume 
se montra peu sensible à cet argument. Il semblait plein de 
coufiance dans l'avenir. Ségur en conclut que l'alliance de 
la Prusse avec l'Autriche était conclue, à quelques formes près. 
« Peutétre, ajoutait-il, en racontant son audience à Lessart, 
si l'on résistait, l'Alsace serait-elle l'indemnité de l'entre- 
prise? » Le 17 janvier, jugeant sa mission dorénavant inutile 
et n'y trouvant que des désagréments personnels, il demandait 
au ministre de l'en relever le plus tôt possible. L'arrivée de 
Jarry, qui l'avait suivi de près, fournit un nouvel aliment aux 
calomnies. Ségur Énit par connaître les motifs de l'ostracisme 
dont il était l'objet. Il en fut atterré. Sa santé s'ébranla; il tomba 
mulade. Ses ennemis prétendirent que la honte le rendait fou 
et qu'il avait voulu se tuer. Les agents de l'émigration en 
dépéchèrent la nouvelle dans toutes les cours et en Brent un 
scandale abominable en Europe. Ségur n'avait plus qu'à partir, 
et il insista de nouveau pour obtenir son rappel !. 

Cependant pour s’estimer impuissant à poursuivre les négo- 
ciations à Berlin et pour considérer comme une chimère l'idée 
d'une entente avec la Prusse, Ségur ne pensait pas qu'il fallät 
encore désespérer de la paix. En cela, il se montrait perspicace. 
Les affaires du congrès n'avançaient point. Frédéric-Guillaume 
avait reçu avec satisfaction les propositions que Reuss avait, le 

2 Rapport du 8 février 4702. 
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10 janvier, commamiquées à son gouvernement. Mais cette 
premn impression s'était affaiblie avec la réflexion. Les 

conseils de ses rrinistres refroidissaient toujours le zéle de 

roi de Prusse. Il reconnaissait que le congrès, « s'il était bien 
combiné, pourrait avoir l'effet désiré » ; mais, ajoutaitil, ce 

serait une « opération lente et difficile ». Il ne le dissimula 

point dans la réponse dilatoire, sous une forme bienveillante, 
qu'il adress à Louis XVI. It demandait, avant de rien entre- 

prendre, l'assarance qu'il serait indemnisé des frais de ses arme 
ments. Les ministres prassiens disaient mème que si la France 
se rendait aux réclamations de FEmpire, qui selon eux n'avaient 
rien d'ercessif, la guerre serait certainement évitée. 

Noailles emportait les mêmes impressions de ses entretiens 
avec les politiques de Vienne. L'Empereur paraissait satisfait du 
mémoire des cosstitutionnels. Mercy ke trouvait sage, et l'on 
comptait encore à Vienne sur les négociations. Mais il fallait. que 
la France s'y prétüt®. « J'oserais presque dire, écrivait Noailles 
le 20 janvier, après une entrevue avec Collorede, qu'il n'y aura 
point de guerre à moins que nous ne la déclarions. » Marbois 
mandait de Munich qu'il n'avait vu de troupes nulle part et 
que Fon ne songeait point, dans l'Empire, à en lever’. Son 
séjour à Vienne le confirma duns ces sentiments. « Je crois, 
écrivait-il le 18février, que a paix est encore entre nos maïns. » 
Elle lui paraissait surtout dépendre de l'affaire des possession- 
nés, et il croyait cette affaire accommoulable. 

Le ministére français pouvait-il consentir aux conditions que 
l'Empereuret le roi de Prusse mettaient au maintien de la paix? 
Pouvait-il restituer Avignon au Pape”, Fournir aux possessionnés 
une indemnité en terres, réprimer la propajunde, rendre 
du ressort à l'autorité royale? Tout délend de le croire, et 

le fait est qu'il n'eut même pas l’occasion de le tenter. Trop 

2 Le roi de Prusse à Schalenbour, 43 janviers à Louis XVI, 4% janvier 4702. 
FaaumenaosT, op. cit. — Cf. Fansks, € 11, pe 428-1294 

Réponse aù méœuire, Feuiuer, &. V p. 107.— Fuasen, & 1, p. #14, et 
AL p. 463. — Vivenor, & 1, p. 340 et 302. 

3 Rapport du 4 janvier 1702. 
4 Gé. ci-dessus, p. 234, — Virusor, . 1, p. 215, 928, 36, 347 
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de passions diverses traversaient ses desseins. Les partis les 
plus opposés conspirsient à en contrarier l'erécution. Les 
agents de la cour iavitaient les émigrés à résister aux ordres de 
dispersion et à reformer leurs rassemblements, convaincus que 
la France attaquerait et que l'Empereur serait alors forcé de 
défendre l'Empire!. Les girondins, dans l'Assemblée, poussaient 
à la guerre : les mesures qu'ils provoquaient étaient de natuté 
à rendre les transactions impossibles et la rupture inéluctable. 

LL 

Le 31 décembre 1791, de Lessart communiqua à l'Assem- 
blée l'office de Kaunits, du 21, annonçant que l'Empereur sow- 
ticndrait l'électeur de Trèves, s'ilétait attaqué, et que des ordres 
avaient élé doanés, en conséquence, aux troupes des Pays-Bas. 
Le winistre t connaître ensuite la réponse du Roi : Louis XVI 
déclarait à l'Empereur que si, à la date fxée, les rassemble- 
ments n'étaient pas effectivement dispersés, aurait recours 
aux armes, L'Assemblée décida d'en délibérer. La question de 
la guerre se trouva ainsi portée à la tribune aux harangues, et 
l'on entendit les orateurs traiter les États, les nations et les 
souverains étrangers comme ils avaient pris l'habitude de 
traiter, eu France, les partis, les miaistres et la cour. Le 1* juu- 
vier 1799, eur la proposition de Brissot et sur le rapport de 
Gensonné, les frères du Roi et Calopne furent décrétés d'acou- 
sation. Le 8, commença le débat sur les affaires étrangères. 
Isnard entama l'action et, dès les premiers coups, l'engagea de 
tous Les côtés à la fois. — « Une guerre est préte à s’allumer, 
s'écrie-t-il, guerre indispensable pour consommer la Révolution 
mais qui peut-être va incendier l'Europe entière. » Il ve faut 
point se bercer d'une trompeuse confiance dans les dispositions 
de l'Empereur. «La première politique des empereurs est 

Fersen à Marie- Antoinette, 6 janvier 1792. Fenses, &. 11, p. 418 
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d'étouffer la liberté des peuples. » La France est isolée : c'est le 
crime de Montmorin de l'avoir laissée sans alliances. Elle peut 
s'en passer, il est vrai; mais le devoir du Roi est d'en trouver, 
et pour y réussir, il sufBra de le tenter. — Isnard présente alors 
la panacée politique de la Gironde, le spécifique qui forme la 
base de toutes ses combinaisons de diplomatie et de guerre : 

Ah! si Frédérie vivait, ce philosophe 
roi aurait bien trouvé dans la Révolution française de quoi con- 
solider pour toujours la balance du Nord! » 

Au cours de cette discussion, que des affaires plus urgentes 

interrompent et suspendent constamment, Narbonne, qui avait 
ispecté les frontières du nord et de l'est, lit à la tribune, le 

11 janvier, un rapport prestigieux et téméraire qui flatte les illu= 
sions de la majorité, et qu'elle couvre d'applaudissements. Il 
afirme que la France est prête. « Tout nous est possible, 
excepté de supporter la honte d'un traité qui permettrait aux 
étrangers de simmiscer dans nos débats politiques! » Cette 
conclusion inconsidérée demeurait bien loin de la vérité. Bouillé 
s'en rapprochait davantage, hélas! dans le compte qu'il rendait 
aux étrangers de la désorganisation militaire de la France. La 
vérité est que « l'on n'était prét sur rien! ». L'optimisme pré 
somptueux de Narbonne produisit une conséquence qu'il n'at- 
tendait pas et qui tourna contre ses projets. L'Assemblée, 
trop rassurée, refusa d'ordonner l'incorporation des volontaires 

dans la ligne et la levée de 51,000 hommes, que le ministre 
demandait pour compléter le pied de guerre. En même temps, 
et comme on se croyait capable de soutenir une lutte à la fois 
nécessaire et facile, on s'y précipitait avec plus d'entrainement, 

l'alliance prussienne, — 

Les déclarations du ministre impliquaient une équivoque 
funeste. Narbonne désirait une guerre limitée contre un élec- 
teur ecclésiastique, mollement soutenu par l'Autriche que la 
Prusse paral yserait, C'est pour cette opération, sorte de grande 
manœuvre au canon et de duel au premier sang, qu'il se disaiten 



LES SOMMATIONS A L'AUTRICHE, 309 

mesure; mais il ne l'était pas pour la guerre nationale et révo- 
lutionnaire, la guerre européenn 
là que marchait la France !. Dans les journaux et dans les clubs 
l'exaltation populaire déchira tous les voiles, et la guerre perdit, ! 
dès qu'elle fut annoncée, le caractère artificiel et tout politique 
que les feuillants se Aattaient d'y imprimer. Elle leur échappu 
aussitôt qu'ils essayèrent de la régler. 

+ Moi aussi, je demande la guerre! disait Robespierre®. Je la 
demande à grands cris, mais telle que le génie de la liberté la 
déclarerait, telle que le peuple français la ferait lui-même, et 
non telle que de vils intrigants pourraient la désirer. Maisquoil 
voilà tous les orateurs delaguerre qui m'arrétent ; voilà M. Bris- 
sot qui me dit qu'il faut que M. le comte de Narbonne conduise 
toute cette affarre, qu'il faut marcher sous les ordres de M. le 
marquis de Lafayette, que c'est au pouvoir exécutif qu'il appar- 
tient de mener la nation à la victoire et à la liberté. Ah! Fran- 

œais! ce seul mot a rompu tout le charme, il anéantit tous mes 
projets. Adieu la liberté des peuples! » De ce seul coup de tri- 
bune, Robespierre anéantissait le ministère et blessait à mort la 
Gironde. Les girondins sentirent le soupçon autour d'eux. Il ne 
fallait désormais ni calculer, ni réfléchir, ni composer avec les 
événements ; il fallait se montrer enthousiaste, véhément, ex- 
cessif, dénoncer des complots et pours: 

charnée ; c'est à cette guerre 

e la cour d'une haine 
implacable : la popularité et le pouvoir étaient à ce prix. La 
Gironde était aussi jalouse de l'une qu'impatiente de l'autre. 
Elle s’élança aveuglément à l'assaut”, 

Le 14 janvier, Gensonné, au nom du comité diplomatique, 
présente un rapport d'ensemble sur les relations de la France 

Les pairiotes désirent la guerre autant que les aristocrates la redoutent », 
écrit Merlin de Domai, 48 janvier 4702. Rurraco, Merlin de Thionville, Paris, 
4860, p. 5. — Morris écrit à Washington, Le à février: « Dans des var 
rentes, toute la nation vent la guerre. Ajouios que l'eprit du pays à wujours 

guerrier.» TI, p.442. — CF, Lettre de Pellene à la Marck, Correrpondinée, 
y. , pe MT. 

2 Aux Jacobins, SG € VE, pe 24, 
2e Ils me songèrent plus qu'à metre le feu à l'Europe ei à proclamer leurs 

résolutions au milieu de scènes propres à impressionner vivement l'imagination 
populaire, » Louis Bus, & VI, p. 258. 
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avec la cour de Vienne. Il ÿ condense tous les griefs accumulés 
depuis trente ans contre l'alliance autrichienne. Il la présente 
comme un crime d'État : l'argument atteint la Reine, et ce 
mystérieux « comité autrichien » dont on parle partont, que 
personne ne connait, mais où les révolutionnaires englobent 
dans une méme suspicion la cour, les constitutionnels, l'Emnpe- 
reur et tous les adversaires dont ils poursuivent la chute. Gen- 
sonné déclare qu'il faut prendre les devants, et s'inspirer de 
l'exemple donné par le grand Frédéric au début de la guerre 
de Sept ans. Il demande que l'Empereur soit sommé de s'expli- 
Guér, avant le 10 février, sur ses intentions à l'égard de La 
France. « La guerre est nécessaire, conclut-il; l'opinion pu- 
blique la provoque ; le salut public en impose la loi. » Au cours 
de son rapport, il a dénoncé le projet d'un congrès comme une 
trahison de la cour. À ce mot, Guadet, qui préside, descend du 
fauteuil et s'élance à la tribune : « Marquons d'avance, dit- 
il, une place aux traitres, et que cette place soit l'échafaud. Je 
propose de décréter à l'instant même que la nation française 
regarde comme infames, traitres à la patrie, coupables du 
crime de lèse-nation, tout agent du pouvoir exécutif, tout 
Français qui prendrait part, directement ou indirectement, 
soit à un congrès dont l’objet serait d'obtenir une modification à 
La constitution, soit à une médiation entre la nation et les re- 
belles, soit enfin à une composition avec les princes posses- 
siopnés en Alsace. » L'Assemblée semble transportée, les 
députés se lèvent, et les mains tournées vers la tribune, ils 
s'écrient : «Nous le jurons ! Oui, oui, la Constitution oula mort!» 
Le décret est porté. Le Roi le sanctionne le jour même. Il est 
condamné désormais à le déchirer ou à en subir la loi. 

Le ministère se sent perdu. Vainement Lessart essaye.t-il, 
dans le séance du 16, d'apaiser les esprits en assurant, pièces 
en main, que les rassemblements sont dispersés. Vainement, 
le 17, Koch déclare-t-il, au nom du comité diplomatique, que 
les nouvelles d'Allemagne et des Pays-Bas deviennent entière- 
ment rassurantes. L'objet primitif du confit, les rassemble- 
ments, a déjà disparu. Ce prétexte écarté, il en surgit un autre 
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mille fois plus passionnant encore : le congrès et le plan d'in- 
tervention étrangère, les complots du ministère et ceux de la 

cour. C'est le point vulnérable. Brissot y porte tout l'effort de 
ses philippiques. « Le masque est enfiu tombé; notre eunemni 
véritable est connu ‘!» Il allègue, après Isnard, le grand 
Frédéric, qui passe au rang de prophète de la Révolution. — 
N'attendez pas, ne négociez même point! Léopold tratnera les 
négociations et en profiera pour s'armer. Qui négociera d'a 
leurs? Des diplomates de cour qui détestent la constituti 
et sacrifient, comme leurs prédécesseurs, l'intérêt de la France 
à celui de l'Autriche. Brissot déclare que la Constitution est un 
avathème aux trônes absolus; mais tout à coup, par un de 
ces revirements familiers à son esprit brouillon qui semble, 
en s'échauffunt, s'obscureir de sa propre vapeur, il montre la 
Prusse revenant à son alliée naturelle, la France, l'Empire coalisé 

pour rompre l’« union monstrueuse » de Frédéric-Guillaume et 
de Léopold, et cet empereur, isolé, désarmé, contraint de capi- 
tuler sans même s'être battu. « Je n'ai qu'une crainte, ajoute- 

t-il, décelant toute sa pensée, c’est que nous n'ayons paslaguerre, 
et malheureusement ms crainte se réalisera, car, dans tous les 
cabinets, le désir de la guerre n'a été qu'un jeu pour vous 
épouvanter*. » Les constitutionnels essayent de répondre. Il 
suffit à Vergniaud de quelques traits pour réduire à néant l'ar- 
gumentation embarrassée de Mathieu Dumas, qui, n'osant pas 
s'opposer de front à la guerre, préche vaguement la modéra- 
tion. « Défendez votre liberté et celle du genre humain! » 

s'écrie l'orateur girondiu. « La rupture de l'alliance est une 
révolution aussi nécessaire pour l'Europe que la démolition de 
la Bastille l'a été pour la France. » « Attaquer, lorsque tout 
vous fait encore présager d'heureux succès. Si, dans la guerre 
de Saxe, Frédéric eût tem porisé, son successaur ne serait peut- 
être que le marquis de Brandebourg. » Ramond réplique sans 
persuader, Beugnot sans conclure. Fauchet prêche la propa- 
gande générale, l'allianceuniverselle des nations, l'abrogation de 

1 Béance du AT janvier 4702. 
* Séance du 48 février 1702, 
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tous les traités. Après cet intermède humanitaire, Becquet 
reprend la thèse des feuillants : « la prudence unie à la 
force « dans les négociations. Isnard s’enflamme alors. « Si les 
ministres de la cour de Vienne se refusent à nos justes récla- 
mations, il faut porter la liberté dans la Belgique, elle se com- 
muniquera au pays de Liége, peut-étre méme à la Hollande. . 
Rome smivit toujours une politique à peu près semblable. 
Lorsque quelque orage intérieur la menaçait, le Sénat portait 
la guerre loin de l'État, et il résultait de cette diversion salu- 
taire la paix dans Rome et la victoire au dehors. » Quant aux 

ministres, si on les soupçonne, il est des moyens sûrs de les 
réduire au devoir. C'est « de bien aiguiser pour eux le glaive 
des lois ». Le 25 janvier, l'Assemblée, sur la proposition de Hé- 
rault de Séchelles, décrète que l'Empereur sera invité à déclarer 
qu'il renonce à toute intention ou à tout acte hostiles à la 
souveraineté et à l'indépendance de la nation françuise. Il aura 
jusqu’au 1 mars pour s'expliquer. Son silence ou une réponse 
dilatoire seront considérés comme une déclaration de guerre. 

L'agitation croit. Le 9 février, l'Assemblée met le séquestre 
sur les biens des émigrés. La municipalité de Paris se renou- 
velle : Pétion, Manuel, Danton surtout y dominent dorénavant, 
Charrier propose une levée en masse, au son du tocsin. La 
propagande redouble d'activité et prend une sorte de caractère 
oficiel et publie. On organise, à l'ombre du comité 
tique, sous les auspices de ‘ Brissot et de Condorcet, une 

agence qui étudie les moyens de révolutionner la Belgique. 
Des légions belyes et liégeoises se rassemblent et s'arment sous 
la direction de Lebrun-Tondu, de Bonne-Carrère et de Maret. 
Ce dernier se rend en Belgique. Sa mission consiste à rappro= 
cher, en vue d'une action commune, les patriotes belges si pro- 
fondément divisés entre eux *. Des Hollandais se présentent à 
la barre de l’Assemblée. C'estun de leurs anciens compatriotes, 
un proscrit de la révolution de 1787, devenu Français, Daver- 

loma- 

1 Séances des 48, 20 janvier 1702. 
* Bomoner, L Il, p. 263-205. — Ennour, p.49. — Papiers de Maret, Alfsires 

étrangères, 
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Hoult, qui préside ce jour-là. « Bataves, leur dit-il, vous que le 
peuple romain honora de son amitié, vous serez les alliés du 
peuple français *!* Dans les clubs, ce n'est plus qu'un cri de 
guerre. « Il ÿ a veto sur les décrets contre les émigrés et les 
prêtres, s'écrie Anacharsis Clootz aux Jacobins ; eh bien! sanc- 
tionnons les décrets à coups de canon, passons le Rhin! » 

Le ministère désorienté fléchit sous cette tempête qui le 
presse de toutes parts. Lessart songeait à acquérir, pour 
désintéresser les princes possessionnés, des terres en Pologne 
ou en Allemagne. Le 21 janvier, Koch, au nom du comité 
diylomatique, présente un décret qui ouvre les voies à cet expé- 
dient. Mais l'Assemblée, qui soupçonne le projet, le désavoue 
et le condamne. #« Quoi! dit Mailhe, lorsque Louis XIV et 
Louis XV abolirent tous les droits régaliens qui répugnaient 
au régime de la monarchie française; lorsque Louis XV et 
Louis XVI même rent les mêmes suppressions en Lorraine, 
l'Empire et l'Empereur se turent. Et lorsque c'est la nation qu 
exerce elle-même la souveraineté, l'Empire et l'Empereur vou- 
draient lui contester ce droit®! » 11 proteste contre l'achat des 
terres; ce serait dire aux habitants : « Vous êtes esclaves, nous 
ne vous achetons que pour vous forcer à changer de maître. 
Une pareille mesure déshonorerait la nation française. » Il 

propose de décréter qu'il sera fait une déclaration des droits de 
la France sur l'Alsace et la Lorraine ; que les indemnités seront 
purement pécuniaires, et que les princes qui n'auront pas entamé 
de négociations avant le 1" avril seront présumés y avoir 
renoncé. L'Assemblée vote l'impression du discours et du projet 
de décret. 

Ce souvenir de Louis XIV qui plane sur l'Assemblée, ce 
nom de Frédérie qui s'échappe de toutes les lèvres trahissent 
les mouvements secrets auxquels obéissaient les députés. L'em- 
pire militaire que la Révolution portait en soi s'annonçait 
à ces signes incertains que les contemporains n'observaient 
pas. En dépit des déclamations humanitaires et des effusions 

1 Séance du 49 janvier 4792. 
*Béance du 25 février 1192. — Mailhe était un légiste de Toulouse. 
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des cosmopolites, la France s'approchait du despotisme con- 
quérant des jacobins et s'éloignait de plus en plus du libéra- 
lisme pacifique des constituants. On ne s'en doutait point 
alors, ou s parfois, à quelque conséquence imprévue, on en 
éprouvait le pressentiment, c'était pour s'arrêter aussitôt el 
reculer avec horreur. Ainsi, en 1792, l'Assemblée repoussait 
énergiquement l'idée d'acquérir des starosties en Polngne où 
des feis eo Allemagne pour dédommager les princes allemands 
possessionnés en Alsace. Ceux qui mavifestaient alors, avec une 
indiscutable sincérité, une indignetion très-légitime d'ailleurs 
chez des hommes animés du premier esprit de la Révolution, 
ne prévoyaient pas que, dans un temps trés-rapproché, ils con 
sidéreraient comme une nécessité pour le salat dele Révolution 
de conquérir des provinces entières au delà des frontières de 
l'ancienne France, et que, pour conserver ces conquétes, ils 

særaient conduits, non plus à échanger quelques eigneuries, 
mais à bouleverser d'énormes territoires, à opérer des démem- 
brements d'États et à tremper dans des marchés étranges de 
nations. 

Les négociations devenaient superflues. De Lessart tacha 
timidement de retarder la catastrophe, il s'épuisa en tempé- 
raments puérils, adoucissant pour le dehors les violences de 
Paris, palliant à Paris les irritations du debors. Il éransmettait 
à Vienne les injonctions de l’Assemblée; mais il recommandait 
à Noailles de les traduire à l'Empereur « avec toutes sortes de 
ménagements! ». Quant à la Prusse, comprenant qu'il n'en 
fallait plus rien attendre, ilrappela Ségur. = Nous nous serions 
flattés en vain, écrivait-il*, d'engager le roi de Prusse à se 
séparer de l'Empereur dans une cause qui intéresse le corps 
germanique. La résolution invarisble de Frédéric-Guillaume, 
résolution prise déjà par le feu roi de Prusse, est de consolider 
la confiance des États de l'Empire dans le cabinet de Berlin, 
et d'empécher l'Emperenr de se l'approprier. » Le ministère 
décida de ue conserver à Berlin qu'un chargé d'affaires : Gus- 

124 janvier 4702, Vivesor, e. 1, p. 880. 
* A Ségur, 80 janvier AT9L 
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tine, dout la méssion à Brunswick n'avait plus de raison d'être, 
reçut l'ordre de se rendre en Prasse et d'y suivre la corres 
pondance. 

Il n'était plus question d'appeler un prince allemand à régé 
nérer l'armée française; c'est à peine si Narbonne pouvait se 
datier encore de la commander quelques semaines. La brusque 
attaque de la Gironde avait bouleversé toutes ses combinaisons. 
La cour s'en félicitait, 

IV 

La famille royale en arrivait à ce degré de désespoir on 
l'extrême anxiété produit dans les imaginations comme une sorte 

de mirage de salut, «J'aime mieux, disait la Reine à l'agent de 
Catherine IE, Simolin, courär tous les dangers possibles que de 
vivre plas longtemps dans l'état d'avilissement et de malheur 
où je suis!. » L'Assemblée, em déclarant la guerre, allait 
forcer la main à l'Empereur. « Qu'il sente ane fois ses propres 
injures, écrivait la Reine à Mercy ; qu'il se montre à la téte 
des autres puissances avec ane force, mais une forceimportante, 

et je vous assure que tout tremblera ici, Ils sont insolents par 
excès de peur. » 

Le Léfévrier, Fersen arriva aux Tuileries®. Il tenta vainement 

de décider Louis XVI à partir. Le Roi refusa . il avait promis de 
rester, il se faisait scrupule de manquer à cette parole. I con- 
sentit seulement, lorsque les troupes alliées approcheraient, à 
essayer de fair à travers les bois, guidé par des contrebandiers, 
et à se faire rencontrer par un détachement de cavalerie. Il per 
sistait à espérer dans l'effcacité d'un congrès, « croyant, 
disait-l, ne rien risquer, car les rebelles avaient besoin de lui 
pour obtenir une capitulation». Fersen l'assura qu'avec l'appui 

2 Fersen, el, pe 8. 
* Voir la Reine à Léopold et à Meroy, 1° février ATO2, Auveru, p. 249-245, 

— apport de Simolin. Faoruur, & V, p. 185. — Breteuil À Schulenbourg, 
4= février. Pumueunonr, p. 44-48. 

3 Faasen,e 1, p. 5 et suiv., 176, 479 ét sai. 
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des étrangers rien m'était plus facile que de rétablir l'au- 
toritéroyale dans sa plénitude; il le persuada, l'amena à toutes 
ses vues et s'en alla de Paris convaincu qu'on avait arrêté un 
plan et que le succès en était encore possible. 11 n'emportait 
que de nouvelles illusions et se trouvait encore bien loin de 
sompter avec les disposi 

Fersen faisait grand fonds sur la Prusse, c'est de cette mo- 
marchie également que les émigrés attendaient les secours les 
plus efficaces. Rapprochement singulier ét qui montre bien toute 
la force des traditions françaises! : tandis que Brissot dénonçuit 
dans hienne la cause de tous les maux de l'État, 

et désignait l'alliance prussienne comme le remède infaillible 
à ces maux, les amis les plus dévoués de la cour de France 
accusaient Léopold, en termes presque aussi violents, de trahir 
s0n beau-frère, imputaient à ses arriére-pensées égoïstes l'échec 

ns de l'Europe. 

de toutes les mesures d'intervention et pressaient le roi de 
France de se jeter dans les bras de Frédéric-Guillaume*. 11 ÿ 
avaitévidemment des grâces d'état pour la Prusse. A Paris etsur 
le Rbin, les Français ne parlaient pas de l'Autriche sans dénoncer 
za perfidie et sa « poli il m'était 
bruit au contraire, dans le parti de la Révolution, que des 
«lumières » du gouvernement prussien, et, dans le parti de lu 
noblesse, que des sentiments chevaleresques du roi de Prusse. 
Il convenait d'en rbattre des deux côtés. Le fait est que les 
émigrés enguirlandaient Frédéric-Guilliume, qui les écoutait 
avec une faveur chaque jour plus marquée; que le danger de 
la Révolution apparaissait, à Berlin, plus prochain et plus me- 
naçant; que les discussions de l'Assemblée et en particulier le 
«sauvage décret » du 25 janvier, comme on le quilifiait, 
avaient excité en Prusse une émotion générale. « On s'est aperçu, 

écrivait un diplomate*, que les principes français avaient fait 

ique sourde et astucieuse » 

14 pu 205-207, 
2 Mémoire du roi de Suëde envoyé au roi de France. Fun 

le Suide à la Re 22 décembre 4791, Fersen 
O2, Frnsess & 1, ps 139. — Fersen à Gus 

P:182.— 4 Mane-Antoinette, 6 mars, id, p.199. 
3 Rapport de Custine, 44 avril 192 : rapport d'ensemble et rétrospecti 

ee D pe 285 66 
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de rapides progrès dans le peuple, et qu'il se trouvait parmi les 
bourgeois de Berlin beaucoup de démocrates et méme de répu- 
bli Alors la cour et la ville ont sérieusement pris l'alarme. 

Lesentours du Roi l'ont exaspéré par des rapports souvent exa- 
gérés. La mission de M. de Ségur est survenue, et avec elle 
toutes les calomnies, les idées de corruption, de séduction, de 

révolution, d'intrigues detoute espèce dont on l'a fait précéder. 
Dès lors, l'animosité n'a plus connu de bornes; on est devenu 
aristocrate dans les salons de Berlin comme on peut l'étre dans 
ceux de Paris. Ce qui n'avait occupé que secondairement jus— 
qu'alors est devenu le sujet unique et universel de tous les entre- 
tiens. La faveur des agents de Coblentz a été extrême. Voyant 
le Roi chez les princes, admis fréquemment chez le Roi lui- 
mème et chez madame de Dœnhoff, ils ont des moyens que la 
sévérité de l'étiquette refuse aux envoyés des cours étrangères 
à qui tous ces lieux sont interdits. » 

Dans ce monde remuant et oisif, on s’enflammait à l'envi pour 
la guerre. « On se la représentait comme une expédition facile 
et de peu de durée, on se rappelait la Hollande *. » 11 n'avait 
fallu à l'armée prussienne que trois semaines pour étouffer 
cette révolution, disait-on à la cour de Berlin; la révolution 

Le Roi, 
Alatté de ces discours, s'abandonnait à son goût pour la gloire. 
Cependant ses ministres le contenaientencore. La politique clas- 
sique conservait des défenseurs : le parti des vieux Prus= 
siens, élèves de Frédérie, complaisants aux idées françaises, 
pénétrés surtout d'une irrémédiable méfiance de l'Autriche. 
Ils se groupaient autour du prince Henri; Hertzberg les ani- 
mait, plein d'aigreur pour le système nouveau, plein de rao- 
cune envers les favoris qui l'appliquaient, oubliant, dans sa 
ialousie de ministre évincé, son hostilité invétérée contre la 
France, Ces opinions rencontraient de nombreux adhérents 

parmi les fonctionnaires et dans l'armée surtout, où la liberté 
de paroleétait grande et la haine de l'Autriche toujours vivante. 

de France devait exiger au plus l'ouvrage de deux m. 

1 Panrson, € 1, eh. iv et v. — Hesse, I. p. 33%, — Cuogorr, p. 2. 
Hærssn, €, 1, p. 898-340. 
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1 parut une brochure : Auertissement dans l'imtérét de la nation 
prussienne, qui prônait l'alliance française et dénonçait les des- 
seins perfides de la Russie. Le due de Brunswick oscillait entre 
ces deux partis, recherché des unset des autres, et fort soucieux 
de conserver l'admiration de tous. Il se rendait compte des dan- 
gers et des inconvénients de la guerre, il tenait à l'estime des 
Français, il n'aimait point l'Autriche ; mais il savait que l'on 
pensait à lui pour commander en chef les armées d'Allemagne, 
et son orgueil s’en exaltait. Il ne se serait point pardonné de 
compromettre une si flatteuse fortune, et il redoutait d'en- 
courir, en combattant les penchants du Roi, les apparences 
même d’une défaveur!. 

Il ÿ avait un point sur lequel tout le monde s'accordait, le 
Roi, les favoris, les ministres, et c'était le point d'achoppement 
de toute l'affaire : le dédommagement des frais de l'entreprise, 

Schulenbourg s'en était ouvert à Breteuil. Ce dernier, demeurant 
à Bruxelles, accrédita en Prusse le vicomte de Caraman, qui s'y 
rendit au commencement de février. 11 parait qu'au premier 
abord les Prussiens laissèrent entendre que, méme da 

où ils réussiraient à relever la monarchie, ils exigeraient, pour 
prix de leurs peines, une cession de territoire. On s'en montra 
fort ému dans lecamp royaliste, et Schulenbourg consentit à se 
contenter d'une promesse de remboursement. Il ne s'y résigna 
toutefois qu'avec une restriction mentale. Si l'on ne parvenait 
pas à restaurer le trône de Louis XVI, on se payerait soi-même 
en mature. Le règlement de cette créance éventuelle formait le 
fond des pourparlers entre Vienne et Berlin. Le Roi désirait 
des engagements précis : insistant sur une combinaison déjà 
suggérée par la Prusse, il indiquait pour son lot Juliers et 
Berg ; l'Autriche et la maison palatine s'indemniseraient en 
Alsace ou en Lorraine *, L'Empereur refusa d'entrer dans les 
détails, mais il ne contesta pas le principe des prétentions de 

le cas 

1 CL. Revue historique, €. 1, pe ATEATT. — Sroe, &. L, lv. 1, ch. nt. 
2 Breteuil à Schulenbourg, 1° et 2 février. — Schalenbourg À Breteuil, 13 fé- 

vrier 1792, Fuasmenaonr, p. 14-18, — Persen à Gustave 1, 29 févriers &, 1, 
P 82 

#CL ci-dessus, p. 160 et 290, 
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la Prusse. On ne poussa pas plus loin les choses à Berli 
tant que si l'on tentait de s'expliquer plus précisément, on ne 
s’entendrait plus. 

Parler d'indemnités, c'étut parler de la Pologne, et, sur ce 
chapitre, une divergence notable de vues se manifestait entre 
Les deux cours. Vienne entendait conserver la République; 
Berlin Aairait un partage. Léopold proposait une entente 
contre la Russie pour défendre la Pologne et la neutraliser en 
quelque sorte; Frédéric-Guillaume inclinait à se rapprocher de 
Catherine pour obtenir une part dans un nouveau démembre- 
ment de cette république. « Si des troupes russes envahissent 
la Pologne et si l'Impératrice propose un nouveau partage, 
écrivait le ministre d'Angleterre à Berlin, on ne manquera pas 
ici de motifs plausibles pour démontrer la nécessité politique 
d'y participer*. » 

Dans ces conditions, le traité qui se négociait entre les deux 
cours ne pouvait contenir que des stipulations équivoques et 
des clauses ambiguës. C'est en effet ce qui arriva lorsqu'on le 
conclut à Berlin, le 7 février®. Il établissait, comme le traité de 
Versailles de 1756, qui servait de modèle, une alliance défen- 
sive. Les Pays-Bas, d'une part, et les États prussiens de West. 
phalie, de l'autre, étaient exclus de la garantie. Chacun des 
alliés promettait à l'autre, sur sa réquisition, un secours de 
20,000 hommes qui pourrait étre remplacé par un subside. 
Les articles secrets portaient que l'on s'entendrait sur les 
affaires de Prance et qu'on inviterait la cour de Russie à con- 
venir « de ne rien entreprendre pour altérer l'intégrité et le 
maintien d'une libre constitution de la Pologne ». L'Autriche 
avait proposé de mentionner dans le traité définitif, comme on 

Le lot à Jacob, 8 février j les ministres À Rouss, 8 février 4708. Hans 
Dip. Corr.y p. 103165. — Rauniæ à Reuss, 25 janvier. Vivsaor, € 1 

pe 851. — San, wad., £. 1, p.452 ce 11, p. #61.— Hossan, €. 1, pe 340-33 
2 Happort de Morton Eden, 16 février 1792. Hinmwaxs, Diy. Cor, pe 2 

— Sont, trad. te 1, p. 455. — Marrass, & LL, p 497. — Havas, t 1, 
p- 352. 

3 Voir le texte dans Neowans, 2 1. p. #74. — CL Rasue, Unprung und Be 
güan der Revolutionskriege, Bern, 1875, 2. 247. 
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l'avait fait dans le préliminaire", l'intégrité et le maintien de la 
lire constitution de la Pologne, qui s'entendait clairement de la 
constitution du 3 mai 1791 ; la Prusse n'avait consenti à y in- 
scrire que l'intégrüé et le maintien d'une libre constitution, ce qui 
ne l'engageait absolument à rien. Le traité du 7 février ne 
formait donc, en réalité, qu'une pièce de procédure; l'alliance 
demeurait en suspens; si l'on voulait agir, il importait de 
l'assurer. 

Frédérie-Guillaume y paraissait disposé, au moins quant à la 
France. L'Autriche proposa que chacun des alliés mit sur pied 
40,000 hommes, dont 6,000 immédiatement ; le roi de Prusse ÿ 
consentit, ajoutant qu'à ses yeux le vote de l'Assemblée du 25jan- 
vier équivalait à une déclaration de guerre. Il manda le duc de 
Branswick à Berlin pour dresser le plan de campagne et en- 
voya Bichoffswerder à Vienne pour régler le chapitre des indem- 
nités*, objet essentiel, comme le déclaraient sans détour les 
instructions de l'envoyé prussien. Ce document marquait une 
nuance nouvelle dans ation, Jusque-là on n'avait prévu 
que deux hypothèses : le rétablissement ou le renversement de 
la monarchie francaise; dans le premier cas on serait payé en 
argent par Louis XVI, dans le second on se dédommagerait en 
territoires. Les ministres prussiens distinguérent un troisième 
cas : celui où Louis XVI étant rétabli sur son trône, il arrive- 
rait cependant, « d'après l'état désespéré des fnances du 
royaume, qu'une restitution pécuniaire rencontrerait autant de 
diffcultés que de longueurs, et qu'elle serait même impossible ». 
Alors, disaient-ils, les conquêtes « offriraient un moyen naturel 
de s'assurer un juste dédommagement» . Tels étaient les progrès 
de la coalition. Il avait été difficile d'en déterminer le principe. 
A mesure que l'on essayait de l'appliquer, l'entreprise chan- 
geait de caractère. L'intervention destinée à défendre la cause 
commune des souverains, le droit public et la vie du roi de 

35 juillet 791. CF. ci-dessus, p. 236. 
# La conférence avec Branswick eut lieu le 47 février; les instructions de Bi- 

toner muse 36, Vire tx dans Ras, op, ip 35 — GE Brant, 
ends te L, pe 456. 
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France, se transformait peu à peu, sous l'impulsion des mœurs 
établies, en une opération de lucre où la défense de l'ordre 
public ne Égurerait plus qu'à titre de prétexte, où Le salut du roi 
de France ne serait plus que l'accessoire, et où la spoliation du 
royaume deviendrait le principal, bientôt même l'unique objet 
des alliés. 

Le roi de Prusse ne différa point à déclarer publiquement 
qu'il se portait à la défense de l'Empire. Le 98 février, Coltz 
notifa au gouvernement français que toute invasion de l'Alle- 
magne serait considérée à Berlin comme un cas de guerre. Cus 
tine, arrivé le 22 février, accompagna Ségur chez M. de Schulen- 
bourg. Ce ministre protesta que les Allemands n'en voulaient 
point à la constitution française. « Mais, ajouta-t-il avec 
cité, il faut bien se préserver de la gangrène.» Les envoyés 
français emportèrent de cette entrevue la conviction que si la 
France « mettait le pied sur le territoire allemand, l'orgueil 
national rendrait tous les Allemands ses ennemis ! ». Ségur par- 
tit quelques jours après. IL n'apercevait plus qu'un moyen 
d'éviter la guerre, et il ne le croyait plus applicable : c'était de 
réprimer la propagande. « Si le désordre continue, éerivait-il 
dans son dernier rapport, le 25 février, on nous regardera à la 
fois comme des voisins dangereux et comme une proie facile, 
et, dans cette supposition, toute la valeur française ne pourrait 
nous préserver des plus grands malheurs. » Il n’était plus pos- 
sible de se tromper sur les dispositions de la Prusse. Les mi. 
pistres prussiens ne laissaient ps d'ailleurs d'invoquer, à leur 
tour, et non sans quelque ironie, ce Frédéric dont le nom 
retentissait si impertinemment à la tribune française. Un jour 
que Custine essayait encore de temporiser : « Si Frédéric eût 
vécu, lui répondit Schulenbourg, l'invitation du Roi du 25 jan- 
vier eût sans aucun doute immédiatement décidé la guerre : la 
dignité des souverains doit être soutenue et vengée *. » 

Il n’y avait plus pour retarder la rupture que l’hésitation de 
l'Empereur. Il avait d'abord ressenti vivement la provocation 

1 Rapport de Ségur, 26 février. 
# Rapport de Cuxines mars 1701, 
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de l'Assemblée. « Les Français veulent la guerre, s'écria-t-il 
dans le premier moment; ils l'auront, inais ils payeront les 
frais *. » Il s‘inquiétait pour la Belyique. « Vous êtes partis d'un 
principe si dangereux », disait Cobenzl à Noailles, à propos 
d'Avignon, « qu'au premier jour on pourrait faire dire aux ha- 
bitants des Pays-Bas qu'ils veulent se dunner à la France*. » 
On croyait, du reste, à Vienne comme à Berlin, que la guerre 
serait « une sorte de débordement tumullueux, bien plus qu'une 
guerre méthodique, dangereuse et de quelque durée *» . Cepen- 
dant, cette colère s'apaisa, et le plus sage parut encore d'at- 
tendre, avant de se lancer dans l'aventure, qu'on y füt absolu- 

ment contraint par les événements. L'Empereur essaya une 
dernière fois de précher la patience à la cour et la modération 
au gouvernement de France‘. Simolin, envoyé de Catherine en 
France, était parti de Paris avec un message de la Reine pour 
son frère. Arrivé à Vienne, le 24 février, il se présenta chez 
Kaunitz, et le trouva plus sec, plus pédant, plus indifférent 
et plus ironique que jamais®. « Je ne vois pas, disait-il, ce 
que le roi et la reine de France désirent : est-ce le rétablis- 
sement de l'ancien régime? Cela est impossible. Si c'est une 
modifcation à la constitution, il faut qu'elle se fasse de gré à 
gré. Les puissances étraugères ne peuvent s'immiscer ni en droit 
ni en fait dans les affaires domestiques d'une nation indépen- 
dante sans en être requises, et elles ne le sont pas. » Quant 
au concert, Kaunitz jugeait impossible de le former. Simolin 
lui peignit la douleur de la Reine, ses humiliations, ses périls. 
« Ce sont, disait Kaunitz, des lieux communs que j'ai déjà 
entendus. » L'Empereur et son ministre estimaient qu'un 
cordon sanitaire suffirait à contenir la propagande. « Il n'y a, 
répétait le chancelier, qu'une chose à faire, empécher les idées 

à Fasen, € ML, p. 3. — Hamas, Dip. Cerr., pe AM. 
N , 48 mars 4702. 

4398, Hennuans, Dip. Corr.y pe 493 
re en réponte aux cumstitutionnels, Anneru, p. 242 at sui 

et le Mémoire qu'il frisait préparer pour la Heine. Fonuer, & IL, p. MAR at 
usure, p. 260, note. 

apport de Simolin, 6 mars 1792. Frciuutr,t. V, p. 208. 
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françaises de passer la frontière, et laisser la France se dé- 
grader de plus en plus. » 

Ses réponses aux notes françaises, encore qu'empreintes 
d’une certaine bauteur, motivée par le caractère commins- 
toire des décrets de l'Assemblée, réservaient quelques moyens 
de négociation !, L'Autriche discutait, et n’armait pas. Cetta 
conduite n'était point celle d'un prince qui veut la guerre 
et cherche à se la faire déclarer. Léopold atermoyait donc tou- 
jours et s'efforçait de retarder la collision, lorsque, le 1“ mars, 
il mourut presque subitement, Il ne fut point regretté par 
les adversaires de la Révolution. « Dans toutes les sociétés » , 
écrivait Fersen, alors à Bruxelles, « sa mort a fait peu d'ef- 
fet, et m'a pas dérangé les parties. Les généraux ne témoi- 
gnaient pas même là-dessus le moindre chagrin, mais bien le 
eontraire; les officiers étaient contents. Thugut dit au baron 

de Breteuil qu'il en était bien aise”, » L'opinion que les roya- 
(es se faisaient du successeur de Léopold contribuait autant 

que leurs rancunes à une satisfaction qu'ils prirent peu de 
soin de dissimuler, 

François II passait pour « militaire dans l'âme » ; on aseu- 
rait qu'il avait, à plusieurs reprises, « blèmé la politique malle 
et indécise de son. père pas vingt-quatre ans, 
il ne possédait aucune expérience de la palitique. D'un esprit 
peu étendu, mais non sans clarté; médiocre dans les vues 
d'ensemble, judicieux et sensé dans le détail ; eatété, mais 
capable d'élever l'entétement jusqu'à la constance, le nouveau 
roi de Bohême et de Hongrie montrait de la dignité, payait 

*'Rauie À Mamenionf, LT Mr ann À ailes 9 Fret 470, Vire 
285. — Moniteur, t. XI, p. 924, 528. 
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d'attitude et déployait tous les dehors de l'autorité et du carac- 
tère. Au fond, très-disposé à subir des influences, discernant 
le mieux, susceptible de se prêter au pire, sauf à le déplorer 
lui-méme, et à railler doucement ceux qui l'y entratnaient. 
Minutieusement dévot; professant pour toute doctrine d'État 
le dogme de l'immobilité absolue *; attaché à ses devoirs; 
jaloux de l'amour de son peuple, sensible à la popularité vul- 
gaire qui se traduit dans la rue en acclamations, méfiant de 
l'opinion qui discute et pèse ses jugements; mélant à la rigueur 
dans les mesures et dans le commandement cette bonhomie 

superficielle et cette sensibilité fugitive qui n'excluent ni 
l'égoïsme ni la sécheresse; ne connaissant d'autres joies que 
celles de la famille, mais ÿ portant je ne sais quoi d'impersonnel 
et de ban: était destiné à décevoir successivement ceux qui 
spéculeraent sur la fermeté de ses principes et ceux qui compte- 
raient surla Force de ses attachements. « Jamais, disait plus tard 
Metternich, monarque n'a eu comme lui des entrailles d'État®.» 
Les « principes » dont il se prévalait volontiers se rappro= 
chaient, moins l'a isse des scrupules et l'éclat des larmes, de 

ceux que professait maguëre Marie-Thérèse à l'endroit de la 
Pologne, François ne tint jamais pour iniques que les partages 
inégaux, et rarement la loi de l'intérét et le jeu de la politique 
soumirent un souverain à de si extravrdinaires vicissitudes. On 
devait le voir, dans ce règne qui dura plus de quarante-trois 
années, engager la guerre contre la Révolution et en consacrer 
ensuite le triomphe par une alliance de famille, travailler au 
renversement de la dynastie qu'il avait unie à la sienne, entrer 
deux fois à Paris pour y consommer la ruine de son petit-fils, y 
rétablir une monarchie dont il avait auparavant sanctionné la 
chute, et la voir tomber à son tour sous l'effort de cette Révolu- 
tion, qu'il combattit un demi-siècle sans jamais la comprendre ; 
témoin imposant et_impassible de catastrophes immenses, au 
milieu desquelles un ministre d'un talent supérieur lui tailla un 
rôle de premier ordre; un de ces hommes que leur destinée 

! Gouverner, ne changer rien. Merrennicn, Mémé € 1, p.675. 
par Marrase, & LT, pr 413, d'après le rapyort d'un envoyé russe 
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dépasse, qui représentent l’histoire de leur temps et qui ne la 
font point; grande figure terne et vague que l'on s'étonne de 
voir passer dans cette épopée et se dresser au premier plan de 
la scène, duns le plus grand drame du monde moderne. 

L'Autriche prit tout à coup un ton plus belliqueux et hâta 
ses mouvements. François n'avait point pour l'alliance prus- 
sienne la même méfiance que son père. Le jour même de la 
mort de Léopold, il écrivit à Frédéric-Guillaume pour lui en 
donner la nouvelle et lui exprimer en méme temps son désir de 
cimenter l'alliance !. 11 ÿ in . La faveur passait ceux qui la 
prônaient. D'ailleurs, François était candidat à la couronne im- 
périale; il avait à gagner les Brandebourg et ne po: 
der à personne dans la défense des intérêts des Allemands. Le 
vieux Kaunitz lui-même, ménageant les restes d'une influence 
qu'il sentait lui échapper, éprouva, comme jadis, au temps du 
premier parluge de la Pologne, un mouvement de grâce prus- 
sienne, et se mit à parler le langage de Berlin. « Il est temps, 
disait:il, de mettre la France ou dans lu nécessité de s'exécuter, 
où de nous faire la guerre, où de nous mettre en droit de la lui 
faire + ; mais, ajoutait-il, il Faut préférer qu'elle nous attaque 
« pour mettre tout le bon droit du côté des puissances et les 
autoriser à faire des conquêtes, s'il se peut, et à les garder, en ce 
cus légitimement, en dédommagement des frais de la guerre dont 
elles se flatteraient en vain de toute autre manière *». C'était 
marcher à la guerre, mais à la guerre pure et simple, à la guerre 
d'ancien régime, et l'on s'éloignait ainsi chaque jour davantage 
du congrès de Louis XVI, de sa médiation et de tout cet appa- 
reil compliqué de guerre de contenance que Kaunitz déclarait 
plus que jamais « absurde et impraticable * ». Ces vues préva- 

ient dans l'entourage de François; elles se rapprochaient sen- 
lement de celles que Bichoffswerder avait été chargé de 

develupper à Vienne, 

le cé- 

, Vivesor, p. 408. 
dons aur l'état actuel des affaires françaises, 3 mars 1792 Vivesor, 

LI, pe 403. 
S'happort de Caraman, 46 avril 1708. Panses, € F1, p. 82% 
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L'effet de ces changements se fit aussitôt ressentir à Berlin. 
Le roi de Bohème rivalisant de patriotisme germanique avec le 
roi de Prusse, rien ne tempéra plus désormais l’ardeur du parti 
de la guerre. Ceux des ministres prussiens qui avaient résisté 
jusque-là, jugèrent impossible de retenir leur maître et prirent 
le parti de le devancer. Ils n'opposérent plus de difficultés à 
l'alliance autrichienne : ils n’y étaient pas convertis, mais ils 
estimaient que le plus sûr moyen d'en faire revenir le Roi, 
c'était de l'y conduire, et ils tenaient que pour ruiner ce 
système il n’y avait plus d'autre ressource que de la mettre en 

pratique. C'est ainsi, écrivait Custine, qu'ils sont portés « 
précipiter une crise dans laquelle l'Autriche risquerait plus 
que la Prusse et dont le terme serait aussi celui de l'alliance ! + . 
À ces considérations fort subtiles, s'ajoutèrent des arguments 
positifs. La Russie se chargea de les fournir. 

Catherine trouvait que la Prusse et l'Autriche la faisaient 
attendre. Ses troupes étaient prêtes à entrer en Pologne, et 
les voies n'étaient pas libres. Elle comprit que sa politique 
était percée à jour à Vienne et à Berlin. Elle aurait préféré, 
sans nul doute, engager d'abord ces deux puissances contre la 
France et disposer esuile, à son gré, de la Pologne. Mais 
jugeant que les Prussiens ne partiraient point tant qu'ils con- 
serveraient quelques inquiétudes de ce côté, craignant surtout 
que Frédéric-Guillaume ne s'accordät avec l'Autriche pour con- 
trarier ses projets, elle se résigna à partager la proie, faute de 
pouvoir l'accaparer. Le 28 février, le vice-chancelier Ostermann 

tre de Prusse à Pétersbourg, M. de Goltz*. s’en ouvrit au mi 
— Si la constitution du 8 mai s'affermit, lui dit-il, la Pologne 
unie avec la Saxe formera une puissance de premier ordre; elle 
génera la Prusse plus qu'elle ne nous génera nous-mêmes; 
et il en résultera une grande extension de pouvoir pour la 
maison de Saxe dans l'Empire. — Goltz écouta et comprit 
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à demi-mot le sens de « cette insinuation verbale ». Il 
devina que la Russie serait disposée à s'associer avec la Prusse 
en vue d'un nouveau partage, à la condition de détruire, dans 
ce qui subsisterait de la Pologne, la constit: 
« d'éloïgnerl'hérédité du trône » . Dans cet entretien, Ostermann 
n'avait parlé de la France qu'avec indifférence et subsidiaire- 
ment. 1] recommanda le plus grand secret sur les affaires polo- 
paises. — Cela ne regarde que nous trois, disait-il; mettons. 
nous d'accord, et nous nous moquerons des autres. 

Frédéric-Guillaume était instruit deces intentionsde la Russie, 
lorsque, le 10 mars, le ministre d'Autriche, Reuss, remit au 
ministre prussien une note où il insistait sur l'intégrité de la 
Pologne, la gsrantie de la constitution de 1791 et le principe 
del’hérédité du trône. « Nous ne pourrons jamais y consentir 
s'écria le roi de Prusse. L'Autriche lui proposait « un suicide 

politique » ; la Russie lui offrait un accroissement, Le goût dela 
vie l'emporta. Cependant Frédéric-Guillaume aurait eu quelques 
motifs, sinon de se résigner au suicide, au moins de chercher à 
vivre en gardant sa parole. Le traité du 7 février 1792 n'était 
point fait pour l'embarrasser : les clauses se prétaient à toutes les 
interprétations ; mais le traité signé le 29 mars 1 790 avec la Polo 
gne ne laissait de prise à aucune équivoque. L'article 27 garan. 
tissait formellement à la République « la possession tranquille 
des États, provinces et villes et de tout territoire qu'elle possé- 
dait dans le temps de la conclusion du traité d'alliance * ». Le 
roi de Prusse et ses ministres ne s'y arrétérent point. Le Roi 
qui avait trouvé dans son consistoire des casuistes pour briser 
une union qui génait ses caprices matrimoniaux, savait bien 
qu'ilne manquerait pas dans sa chancellerie de légistes capables 
de rompre un traité qui embarrassait sa cupidité. Il leur en 
luissa le soin, et ne s'occupa que d'une question qui ne touchait 
ni à la morale ni aux principes : la résistance possible de 
l'Autriche à l'opération. Il se reporta aux précédents, consulta 
Finckenstein, qui les connaissait, et se dit qu'une fois engagée 

? San, trad., € 1, p. 458. 
2CE. ci-dessus, p. 68. 
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contre la France et placée devant le fait accompli, l'Autri- 
che serait incapable d'apporter à ses desseins une opposition 
sérieuse !. La guerre offrirait d'ailleurs des occasions de l'in- 
demniser. « Si l'on y réussissait, mandait-il le 12 mars à son 
agent à Vienne, le plan russe serait toujours le plus avantageux 
pour la Prusse : il est bien entendu que nous ÿ gagnerions toute 
la rive gauche de la Vistule. » Le 13 mars, les ministres écri- 
virent à Vienne qu'ils déclinaient les propositions de l'Autriche 
au sujet de la Pologne, et à Pétersbourg qu'ils étaient disposés 
à écouter celles de la Russie. 

Ces résolutions que l'on prenait à Pétersbourg et à Berlin, 
tout naturellement, sans approfondir, par le seul jeu des intérêts 
et comme sous l'influence de la coutume, devaient être, dans 

l'avenir, d'une prodigieuse portée. Il en était de ces mouve- 
ments sourds de la diplomatie comme des ondulations iusen- 
sibles du sol, qui, sar les grands plateaux, décillent du cours 
des fleuves. Il fut décidé, dès lors, que les rois ne feraient point 
de croisade. Comme pour manifester par un signe éclatant 
cette banqueroute et ce parjure des monarchies envers elles- 
mêmes, le seul prince qui epportât dans la coalition des vues 
désintéressées disparut dans le temps même où la coalition tour- 
nait à la conquête. 

« Je rentrerai la tête haute dans ma capitale », avait dit 

Gustave III en quittant Aix-la-Chapelle. « On peut m'assas- 
sinér, mai me détrôner, jamais %! » Il füt aséaisiné, le 16 mars, 
à Stockholm, au milieu d'un bal masqué. Ce crime était le 
résultat d'un complot, et l'événement est un des plus caracté- 
ristiques de l'état troublé de l'Europe. Un prince qui s'armait 
pour rendre à la noblesse française ses priviléges fut arrêté dans 
sa marche par des nobles suédois auxquels il avait enlevé 

Qu'importe que la cour de Vienne consents ou ne consante pas à cette 
nous nus æntmdons avec les Russes, il (les Autrichiens) sorunt 

Finchenstein, 45 m4 
siécte, ch. x, p. 168. 

2 Journal des campagnes, 1790-1191, par le comte ve Laneuros. Affaires 
étrangères. 
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leurs immunités !, Les fanatiques français appelaient sa chute 
parce qu'il prétendait rétablir en France l'ancien régime, les 
fanatiques suédois le renversèrent parce qu'il avait supprimé 
l'ancien régime en Suède. Il s'était formé dans ce pays, à côté 
de la noblesse turbulente, une démocratie enthousiaste : tous 
sentaient que Gustave, guerroyant pour l’absolutisme, allait, 
en réalité, combattre sur le Rhin contre leurs libertés. Les plus 

ardentss'unirent pour l'en empêcher. Ils trouvérent des complai- 
sants jusqu'aux côtés du trône. Le frère du Roi, le duc Charles 
de Sudermanie, n'était séparé de la couronne que par son neveu, 
un enfant de quatorze ans. Ce duc était un ambitieux sour- 
mois et visionnaire ; ses somnambules lui avaient annoncé qu'une 

prochaine régence et la mort violente du Roi entraient dans les 
vues d'en haut. Il s’y préta et encouragea secrètement les con 
jurés. La conspiration se trama entre cinq complices : le comte 
de Ribling, ennemi personne de Gustave; le comte de Horn, 
qui avait à venger son pêre, victime des coups d'État; le baron 
Pechlin, l'âme de la conspiration, vieillard de soixante-douzeans, 
que Gustave nommait « le premier républicain de la Suède » ; 
Lilienhorn, capitaine aux gardes, suppôt obscur, et l'assassin, 
Ankastroem, fanatique à l'âme étroite et farouche, mystique 
exalté par la solitude, plus illuminé que républicain et plus 
voisin, au fond, de Jacques Clément que de Charlotte Corday. 

Gustave survécut quelques jours à ses blessures. Son agonie 
traîna dans l'abandon. Sa mère était morte 
d'ailleurs et en était haï. Sa femme et son fils parurent à peine 
à son chevet. Agité, comme tous les contemporains, de visions 
de la république romaine, et l'imagination toute pleine de tra- 
gédies, il se représentait, dans la fèvre qui l’emporta, quelques- 
unes de ces grandes scènes à la Plutarque cowme il s'en vit 

la détestair 

! Tout, dit M. Gefiroy (L. 11, ch. x), se réunissait contre Gustave : « ressen- 
et qui 
fantées par Le renversement de 

avait détruit tous 

seulement avilie, 

toute doctrine blesse d'un règne dj 
Les effet de va ï 
ipradent et irréfléchi, une ambition de gluire insensée réduite à n'être plus que 
le visible expédient d'une politique aux abois, + 

toute lilérale par Len excès d'an abolutisme 
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tant à Paris, au cours de la Révolution. « Qu'on me porte sur 
une civière! s'écrisit-il. J'irai sur la place publique. Je parlerai 
au peuple. Allez, ajoutait-il, en se tournant vers son favori 
Armfeld, alles, et comme un autre Antoine, montres les vète- 
ments sanglants de César pour anéantir ses ennemis! » 

A Paris, les démagogues célébrèrent la vertu de Brotus 
Ankastroem. En Europe, on se plut à attribuer le complot à la 
propagande révolutionnaire. Tous les souverains s'en émurent. 
La grande Catherine elle-même en fut comme décontenancée 
un instant. Les émigrés se montrèrent consternés. Leur chef 
disparaissait : commandés par un roi, ils pouvaient se croire 
upe puissance ; leur rôle se réduisait désormais à celui d'auxi- 
liaires dans une coalition. « 11 y a maintenant du vide dans le 

Nord » , disait-on parmi eux ‘. La Suéde entrait dans les trou- 
bles d'une régence : les conjurés n'avaient tué le Roi, et la nation 
ne les avait tacitement approuvés, que pour échapper à la crise 
européenne et recouvrer enfin l'exercice de ses libertés tradi- 

tionnelles. C'était une voix, et la plus convaincue sinon la plus 
persuasive, que la cour de France perdait pour le congrès. 

Cette réunion de l'Europe ne prenait de consistance que 
dans les discours où les jacobins la dénonçaient comme un péril 
public et une trahison de la cour. Au fond, l'Europe en d 

nait la proposition, et tout se réduisait à une intervention pa 
culière des Allemands. L'Espagne faisait défaut à la coalition en 

même temps que la Suède ; mais tandis que Gustave y était ravi 
par un coup éclatant et lugubre, l'Espagne s'y dérobait sourde. 
ment et par l'effet de sa propre déchéance. Florida-Blanca n'était 
pas un grand ministre, néanmoins c'était encore un ministre. 
11 conservait la tradition et le respect des choses de l'État; 
à défaut des ressources de la grande politique, il en avait au 
moins l'instinct et les velléités. Dans les derniers temps, il 
caressait le projet d'unir l'Espagne à la Ru 
à la Suède, dans une quadruple alliance dirigée contre le des- 
potisme maritime de l'Angleterre. L'intervention en France ÿ 

le, au Danemark et 

1 Mémoires d'un homme d'État, 1. 1, pe 264. 
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était comprise et sous-entendue, et l'idée, qui venait de Catlie- 
rine, paraissait salutaire au conseiller de Charles IV !. Tandis 
qu'il y révait, une cabale de cour s'ourdissait contre lui. Le 
28 février, on apprit à Aranjuer sa disgrâce, et quelques jours 
après son arrestation : il était accusé d'abus de pouvoir et de 
æalversations, La vérité est qu' essayé d'ouvrir les yeux 
au Roi sur le scandale de la cour et le péril del'État. La Reine 
avait pleuré, menacé, dénoncé à son tour le ministre, et le 
Roi, confus et confondu, avait sacrifé le serviteur éprouvé de 
son père aux rancunes d'une femme qui souillait sa couronne et 
dilapidait insolemment son trésor. Marie-Louise ne se crut pas 
encore assez sûre du pouvoir pour y appeler Godoy. Le comte 
d'Aranda fut chargé d'une sorte d'intérim ; il préparait les 
voies à l'impudent aventurier qui avait fasciné la Reine et 
-ensorcelé le Roi. 

Aranda avait soixante-quinse ans; il comptait nagaère parmi 
les ministres « amis des lumières » dont s'enorgueillissait l'Eu- 
rope « éclairée admirait Frédéric, détestait l'Angleterre, 
prénait le système de l'alliance française, fréquentait les phi- 
losophes quand il venait à Paris. L'expulsion des Jésuites l'avait 
rendu célèbre. On l'appelait en France le « vertueux » Aranda: 
vertueux comme Pombal à Lisbonne, comme Bernstorff en 
Danemark, comme Manfredini à Florence, comme Mallendorf 
à Berlin; « vertueux » comme on était « honnéte homme » 
sous Louis XIV, c'est-à-dire homme de bon ton, dans l'esprit 
du temps et dans le goût du siècle. Il avait la pratique des 
affaires et passait pour indépendant : l'Espagne accueillit avec 
joie son retour au gouvernement. Nul n'était moins disposé à 
seconder les intrigues de la Reine, mais nul n'était mieux choi 
pour ÿ servir de manteau. Sa réputation de probité favorisait 
les plans de Marie-Louise. Aranda n'avait jamais été laborieux; 
en vieillissant, il était devenu nonchalant. Il laissa Faire, et sa 
faiblesse méme permit à ceux qui l'employaient de le discrédi- 
er et, quand le moment vint, de se débarrasser de lui, 

cr, l'Espagne à l'époque de la Révolution française, l'evus 
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L'envoyé constitutionnel de la France, Bourgoing, était 
arrivé à Madrid quelques jours avant la chute de Flori 
Blanca : ce ministre, alors tout ardent pour la coalition, refusa 
de le recevoir. L'un des premiers sains d'Aranda fat de 

l'admettre. Il se montrait, à l'inverse de son prédécesseur, plein 
de retenue avec les représentants des puissances du Nord, plus 
que froid, hostile même avec les émigrés français qu'il détestait. 
Un rapprochement avec la France semblait possible; en tout 
cas, la neutralité devenait certaine. « Aussi longtemps que la 
France demeurera dans cet état d'agitation et de dissolution», 
disait Aranda au ministre de Prusse, dans les derniers jours de 

mars, « l'Espagne ne peut étre pour elle ni un allié ni un ami. 
is je considère les Français comme une nation qui, par sa 

situation et ses rapports, est inséparable de l'Espagne, et je les 
traiterai avec ménagement et humanité. » Ni la cour de France, 
wi les Allemands ne pouvaient plus faire de fond surle concours 
de l'Espagne. Les préoccupations que cette puissance concevait 
du côté de l’Angleterre auraient suff d'ailleurs à lui commander 

la réserve. L'Angleterre se renfermait dans un silence inquié- 
tant, ne se prononçait point. Elle avait intérét à se main- 
tenir dans ce système d'observation qu'elle avait adopté. Les 
amis de la cour de France désespéraient de l'en faire sortir, et 
le négociateur du ministère feuillant n'y avait pas réussi 
davantage. 

Georges IIE apportait dans sa haine pour la Révolution 
française toute la violence de son caractère. En sa qualité de 

prince allemand, il se sentait lésé et comme outragé par la 
suppression des droits féodaux en Alsace. La querelle des 
possessionnés l'agitait comme s'il y eût été directement inté- 
ressé. Lorsqu'il reçut le chargé d’affaires de France, Hir- 
singer, qui remplaçait Barthélemy, appelé à l'ambassade de 

Ê Google 



TALLEYRAND 4 LONDRES. ans 

Suisse, Georges II lui dit : « Je plains de tout mon cœur votre 
roi et la Reine, ils sont bien malheureux. Votre Assemblée 
nationale est un composé de fous et d'extravagants en délire 

qui achéveront de perdre ce beau royaume par toutes leurs 
s et toutes leurs folies; en vérité, il n'y a plus que Con- 

stantinople et Londres, où un Français employé puisse vivre 
tranquille, Je suis bien aise pour vous que vous soyez 
Mais, à part ses répugnances personnelles qui ne comptaient 
point en politique, et ses boutades auxquelles on ne prenait pas 
garde, Georges III se rendait docilement aux avis de Pitt, et Pitt 
ne voulaif pas de guerre. Le Parlement se réunit le 21 janvier, 
Le message royal déclara que la paix n° 
assurée; ilannonça un désarmementet proposa de dégrever 
pôt de 200 mille livres en même temps que la detie se: 
amortie de 200 autres mille livres. Il affirmait ainsi, avec preuves 

à l'appui, que l'Angleterre n'interviendrait pas dans les affaires 
du continent. Pitt estimait qu'elle avait assez à s'occuper des 
siennes; l'Irlande s'agitait, une partie grave s'engagesit aux 
Indes avec Tippou-Saheb ; enfin Les mouvements qui se manifes. 
taient à l'intérieur du royaume conseillaient au ministre de hâter 
l'exécution des réformes foncières qu'il avait en vue depuis 
longtemps, et qui formaient alors le principal objet de son 
gouvernement. 

t jamais para mieux 

La Révolution française ne laissait pas de produire quelques 
contre-coups dans la nation anglaise. Au lieu d'en conclure, 
comme on faisait à Vienne, à Berlin, à Pétersbourg, qu'il fal- 
lait étouffer cette révolution en France et en réprimer la pro- 
pagation, Pitt se préoccupait de la prévenir en satisfaisant 
les vœux de la majorité des Anglais. Ces vœux ne se por- 
taient point vers les nouveautés françaises. A mesure que la 
Révolution devenait plus violente et plus anarchique, les sympa- 
thies qu'elle avait d'abord éveillées à Londres parmi les libé- 
raux s’affaiblissaient rapidement. Les ardents s'excitaient, sans 
doute, de l'exemple de la France et s'en autorisaient pour 

Rapport de Hirsinger, 2 janvier 4792. 
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#e remuer avec plus de tapage; mais, au fond, lenombre n'en 
augmentait pas. Il s'était constitué une société dite des Amis 
du peuple qui comptait une centaine d'adhérents, parmi lesquels 
vingt-huit membres du Parlement. À défaut de Fox qui n'y 
figurait pes, on y rencontrait plusieurs de ses intimes : Grey, 
Sheridan, lord Maidland, le comte de Lauderdale. On citait 
aussi la Société des études constitutionnelles, plus avancée dans 
le sens de la Révolution, mais médiocrement active, plutôt 

club académique qu'agence de propagande. Cette propagande, 
à la française, avait son foyer dans la Société de correspondance 
de Londres, la seule de ces associations qui parût redoutable. 
Elle groupait environ six mille affiliés, dirigés par un comté 
occulte de six personnes. Elle combattait à grands coups de 
libelles, démesquait la tyrannie des rois, la corraption des mi= 
nistres, l'hypocrisie des prètres, li 
Pitt observait de très-près les manœuvres de ces sociétés; il 

savait que ses adversaires ne manqueraient point de s'en faire 
une arme contre lui. De plus, son ministère se partagenit : le 
chancelier Thurlow détestait le premier ministre et le minait 
sourdement. Pitt n’était sûr que de Dundaset de Grenville. Tous 
ces motifs la détournaient de s'engager contre la France, mais 
ils ne le poussaient pas à s'en rapprocher. C'est duns ces con 
jonctures que Talleyrand arrivait à Londres pour obtenir la 
neutralité de l'Angleterre et disposer, s'il était possible, les 

justice oppressive des lois. 

esprits à une alliance. 
11 débutait alors sur ce théâtre diplomatique où il devait faire 

une si grande figure. Quelque singulier et brillant que soit le 
rôle qu'il y # joué, ce rôle n’a eu rien d'inattendu pour lui. 
Tolleyrand n'est point de œux auxquels la Révolution a décou- 
vert leurs voies. Il semble, au contraire, qu'elle l'ait entrainé 
hors des siennes pour l'y ramener sur le tard, vers le déclin, 
après d'extraordinaires aventures, qui, malgré l'éclat de sa 
fortune, le réduisirent pendant longtemps à n’étre qu'un illustre 
déclassé aa milieu de grands parvenus. Tout paraissait sous 
l'ancien régime le destiner aux premiers emplois de l'État. S'il 
ne possédait ni la conception d'ensemble, ni da suite des propo- 
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sitions, ni la fermeté d'âme de Richelieu, ni ce je ne sais quo: 
desublime da 
premier rang, il déployait, avecautant d'ouverture et d'étendue, 
toute la souplesse, tous les expédients, toute la fertilité de l' 
teur de la paix des Pyrénées. Il avait, en même temps, la nais- 
sance qui manquait à Mazarin et le conseil qui manquait à Retz. 
IL y joignait l'esprit de son siècle, le plus léger, Le plus subtil, le 
plus séduisant qui fût au monde. En voilà plus qu'il ne fallait 
pour le placer hors de pair. Portant un des plus nobles noms 
de France, évêque à trente-cinq ans, il était né cardinal et 
premier ministre, Mais il était né aussi indolent, libertin, scep- 
tique; incapable de ces ambitions fortes et concentrées qui se 
rawussent sur elles-mêmes ct savent s'élancer de loin. Une 
enfance reléguée, sans charme et sans tendresse; une jeunesse 
maladive et mélancolique; une carrière subie comme une dis- 
grâce et détestée; une hypocrisie qui froissait à la fois l'orgueil 
de l'incrédule et l'honneur du gentilhomme; un ennui des 
choses, un dégoût de soi-même, une inquiétude que les dissi- 
pations ne pouvaient apaiser; le vide du cœur avec l'agitation 
de l'esprit; un besoin impérieux d'être entrainé au dehors et 
emporté par la vie. Il confessa dans son âge mûr qu'il n'avait 
échappé au désespoir qu'en essayant de s'engourdir dans l'indif- 
férence. « Je n'ai point assez aimé les autres, disaitil; mais je 
ne me suis guère aimé non plus, et je n'ai pas pris assez d'in- 

i… La Révolution attaquait des principes et des usages 
8 été victime; elle me paraissait Faite pour rompre 

j'etmbrassai vivement sa 

le génie, quiélève un homme au-dessus même du 

cause, et depuis, les événements ont disposé de moi !. » 
Il s’y abandonna d'abord ; plus tard, le même penchant qui 

le portait à s'en laisser gouverner le porta à les vouloir con- 
duire, à les tourner à lui, puis à les susciter. Les affaires, où 
il s'était jeté par divertissement, devinrent pour lui un besoin, 
Tout l'ydisposait d'ailleurs : l'Église l'y avait initié, l'Assemblée 
nationale acheva de l'y exercer. Il y apportait l'instinct qui dé. 

1 Mémoures de madame de Rémusal, Paris, 1880, 1, IL, p 325-358. 
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méle dans chaque conjoncture l'élément essentiel, dans chaque 
crise l'homme supérieur, dans chaque problème la solution pos 
sible; le dédain du paradoxe, la haine de la confusion, l'horreur 
du disproportionné, le goût, en un mot, dans la politique ; ces 
rencontres heureuses de nots qu'umène seule la parfaite jus- 
tesse de la pensée; un art de vivre comparable à ce qu'était 
chez Voltaire l'art d'écrire. Sa conversation était exquise, son 
silence plus rafBné. Point de désintéressement, de l'avidité 
même; il ne se faisait aucun scrupule de rançonner les client: 
de sa diplomatie et de prélever sa dime sur les profits dela Répu- 
blique; mais il cherchait volontiers son intérêt à bien servir 
l'État, ne recevant que de ceux qu'il jugeait utile d'obliger, 
estimant opportun de ne devenir l'obligé de personne. 

Beaucoup d'avenir dans l'esprit, plus encore de prévoyance 
et de calcul dans le caractère ; mais une compluisance dange- 
reuse à masquer ses défections par l'intérèt publie, à se faire, 
sous prétexte de défendre les intérêts permanents de la 
France, une sorte d'État À soi, à côté et au-dessus de l'État; 
trop de facilité à justifier des moyens où il s'attribuait 
toute Licence par des ns dont il se conétituait seul juge. 
Ajoutez une assurance imperturbable qu'il sut élever par- 
fois à l'intrépidité; une souplesse merveilleuse à préparer les 
revirements, une aisance imposante à les découvrir; le calme 
jusque dans le cynisme, et ces dehors spécieux du vice qui 
éblouissent le monde; une attitude qui prévenait l'étonnement 
et déconcertait le mépris ; un tact des bienséances qui corri- 
gcait le décousu d'une vie insolente de scandales ; une culture 

intellectuelle qui l'isolait, en quelque sorte, dans la mauvaise 
compagnie, elle protégeait dans la familiarité des subaltern 

En 1192, Talleyrand n'avait pas encore l'expérience de la ca 
rière qu'ilabordait;il allait précisémenten commencer l'appren- 
tissage à Londres. Il avait montré beaucoup de légèreté lors de 

1 oir, pour l'entemble de la vie de Talleyrand, dans lee : Lecurer Aie. 
tulèe : Talleyrnd et et pour les grands ser 

dos les : Essuës d'histoire 4t de critique, l'étude intitulée : Talley- 
rand au Congrès de Vienne, 
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l'envoi de Jarry à Berlin: il en montra davantage dans les 
préparatifs de sa propre mission. Il évitait de rencontrer lord 
Gower, eabalait contre Pitt, donnait à entendre qu'il serait en 
imesure de le renverser et se flattait d'acheter, dès qu'il serait à 
Londres, les gens dont il aurait besoi + Ces propos inconsidérés 
reçurent une sorte de créance tapageuse par le choix que 
Talleyrand fit de Biron pour l'accompagner. 
voyage était un achat de chevaux pour l'armée; muis personne 
n'y crut, et la mission prit un caractère d'intrigue que le parti 
de la cour eut frrand soin d'ébruiter. 1] n'était que trop aisé de 
prévenir le roi Georges contre le nouvel envoyé, Les émigrés et 
les agents de la Reine s'y employërent à l’envi, le montrant sous 
les traits les plus répugnants au monarque anglais : un grand 
sei 

Le prétexte du 

eur conspirant contre son Roï, uu prélut étalant cynique 
ment son apostasie. Quand il arriva à Londres, le 24 janvier, 
il était désavoué d'avance par sa cour et décrédité par tous 
ceux de sa caste qui jonissaient en Angleterre de quelque 
crédit". 

Talleyrand était porteur d'une lettre de Lessart au comte 
de Grenville*. Il ÿ était dit que « l'ancien évêque d'Autun 
se rendait en Angleterre pour différents objets qui l'inté- 
ressaient personnellement ». M. de Talleyrand, ajoutait le 
ministre, « n'est, en sa qualité de membre de l’Assemblée 
nationale, susceptible d'aucun curactère diplomatique; muis 
comme il a été à portée d'étudier nos rapports politiques, sur- 
tout. ceux que nous avons avec l'Angleterre, je désire que Votre 
Excellence veuille bien s'en entretenir avec lui ». Le chargé 
d'affaires, Hirsinger, reçut l'ordre de se meltre à sa disposi- 
tion; il s'employa à lui ménager des entrevues avec Pitt et 
Grenville et une présentation à la cour. Eu attendant, Tall 
randl, qui avait des lettres pour plusieurs membres de l'opposi- 
tion libérale, lord Lansdowne, Fox, Sheriduu, s'occupu de 

3 Fersen à Gustave HI, 15 janvier 1792, & 11, p. 192 — La Marek à Mercy, 
22 janvier, Corr., & UM, pe 293. — Morris à \Washengton, 47 mars, L 1, 
pe 418. — CE à. L 1, p. 826-327. — Iapport de Hiranger, {7 jan vier 4702 

249 janvier 1702. 
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nsinuer auprès d'eux. Il y trouva des dispositions favorables, 
et sous la première impression de l'accueil qu'il reçut, il écri= 
vait à Paris, le 27 janvier : « Un rapprochement avec l'Angle- 
terre n'est pas une chimère. + Il reconnut promptement qu'on 
n'en prenait pas le chemin. 

Hirsinger le conduisit chez Pitti. Ils n'étaient point absolu 
ment inconnus l'un à l'autre; ils s'étaient vus, en 1783, chez 
l'archevêque de Reims, oncle de Talleyrand, lors du voyage que 
Pitt, encore très-jeune, faisait en France avec Elliot et Wilber- 
force. Talleyraud jugea qu'il appartenait à Pitt de rappeler le 
premier cette rencontre. Cette nuance tonte personnelle d'em. 
pressement eût marqué quelque désir de s'entendre. Il convint 
à Pitt de n'en point laisser paraître, et il n'eut garde de se sou- 
venir de l'oncle pour n'avoir pas à reconnaitre le neveu. La 
visite se passa en politesses. Il en alla de même chez le comte 
de Grenville. Talleyrand fut présenté au Roi le 1*° février, et à 

Reine le 2. Le Roi affecta de ne lui marquer aucune attention ; 

la Reine lui tourna le dos. « L'accueil de la cour détermina 

celui des gens du monde. Talleyrand se vit exclu du grand 
cercle de la société comme une espèce d'homme redoutable, un 

agent de faction, qu'on ne pouvait pas repousser, mais qu'on 

ne devait point aceuillir?. » 
Il se rejeta sur Lansdowne House, où il devint bientôt un hôte 

assidu. On l'y rechercha. Tout ce qui conservait du gout 
cipes français se montrait avide de connaitre un 

homme qui avait pris une part aussi active aux travaux de l'As- 
semblée nationale. Talleyrand retrouvait dans cette société 

Dumont, qu'il avait connu à Paris, et qui lui amena Duroverai, 
son compatriote de Genève, un des anciens « faiseurs » financiers 
de Mirabeau. Les façons et l'esprit d'un prélat de cour devenu 
l'apologiste d'une révolution déroutaient un peu les Anglais 
qu'il fréquentait; ils ne trouvaient en lui rien qui répondit à 
leurs préjugés communs sur les Français, ni la frivolité, ni 

pour les 

128 janvier 4708, — Lettre de Talleyrand, 31 janvier, — CI. Douvvr, Sou- 
venirs, h. svt, — Sranuore, Pit, LH, ch 19, 

à DuxoKr, Souvemrs, p. 505. 
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le bavardage, discrétion, ni la gaieté nationale. C'était 
«une manière sentencieuse, une politesse froide, un air d'exa- 
men » qui formaient comme « une défense » autour de son 
personnage diplomatique. Il laissait dans le monde l'impression 
d'un homme «remarquablement silencieux et remarquablement 
päle ». 11 réservait toutes ses séductions pour l'intimité. On le 
voyait alors, et l'on était sous le charme, «familier, caressant, 
attentif, aux petits soins pour plaire, et amusant pour être 
amusé! ». 

Les affaires se dérobaient à lui ; il observa et, faute de pouvoir 
négocier avec les Anglais, il médita sur les moyens d'y réussir. 
Ses lettres sont beaucoup moins des rapports qu'il adresse au 
ministre, que des projets d'instructions qu'il lui expose, — 
L'Angleterre, écrivaitil, trouve son intérét duns la neutralité. IL 
importe de le lui faire sentir plus vivement, et d'appuyer les 
raisonnements par une démonstration maritime. « C’est avec 
cent cinquante mille hommes que nous parlons aux puissances 
du Nord; c'est avec une escadre que je crois fermement qu'il 
convient de parler àl'Angleterre, » « Les dispositions sont plus 
que rassurantes, elles sont même bonnes »; ces moyens en 
accéléreront l'effet. 11 ne suffit pas, du reste, que l'Angleterre 
reste neutre ; il faut qu’elle déclare sa neutralité. Pour l'obtenir, 
la France doit inspirer de la confiance; elle n'en inspirera que 
si elle en montre. On a trop dit qu'elle est affaiblie, qu'elle est 
impuissante, qu'elle n’a plus de politique. « Un bon maintien 
est nécessaire. » Un négociateur, attaché à la Révolution, per- 
suadera les Anglais que la constitution de la France est la 
garantie de la leur, et que les intérêts du commerce anglais 
dépendent de la bonne entente avec la France. Il fera + pres- 
sentir l'utilité d'une alliance par laquelle il faut que nous finis- 
sions un jour … » — Talleyrand se croyait en mesure d'entamer 
la négociation. Il était d'ailleurs prét à mettre le prix aux choses 
et proposait, le cas échéant, pour convaincre les Anglais, de 
leur offrir Tabago, moyennant quoi ils çarantiraient à la France 

2 Douowr, p. 361, 302. — Beuwen, p. 24 
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un emprunt de trois ou quatre millions de livres. On l'avait 
envoyé pour voir, il avait vu. Il attendait des directions, et les 
réclamait avec insistance", « Vous ne m'écrivez donc point, 

mandait-il le 14 février à Lessart, je n'entends rien à cela, et 
je vous jure que c'est mal. » 

L'impatience et le découragement le gagnèrent bientôt. Les 
nouvelles de France ébranlaient la mince faveur qu'il s'était 
acquise. « Tout ce qui est hors de France, écrivait-il, demande à 
qui l'on peut s'adresser et sur qui l'on peut compter. » Lesjour 
naux deParis l'injuriaient, et ses ennemis colportsient ces injures 
à Londres. On l'y représentait comme un agent de la « faction 
d'Orléans » , On publiait l'analyse détaillée d’un prétendu entre- 
tien qu'il aurait eu avec Pitt : Pitt y tenait le langage le plus 
épigrammatique pour la France, et s'y répandait en diatribes 
contre le ministére constitutionnel ?. Les échos du scandale qui 
éclatait à Berlin autour de Ségur retentirent jusqu'à Londres; 
Biron offrit à ses ennemis l'occasion d'y faire uu scandale pire. On 
l'arréta pour dettes, le 6 février; les émigrés avaient machiné le 
piége. Talleyrand parvint à délivrer son ami la semaine suivante, 
mais l'esclandre s'était produit, et il en restait sur toute leur 
ambassade un vernis très-fächeux. Talleyrand sentit le terrain 
se dérober sous lui : il prit les devants et risqua une démarche. 

Le 15 février, il alla voir Grenville*. L'entretien sortit des 
banalités; mais Talleyrand en Gt tous les frais. Il parla près de 
rois quarts d'heure, et commença par une apologie de sa con- 
duite dans la Révolution. 11 marqua le désir que l'on avait en 
France de s'entendre avec les Anglais. « De tous temps, di 
j'ai soutenu que l'Angleterre était notre alliée naturelle. » Il 
exposa l'état du royaume, explique la cause des troubles, con- 

4 Lettres des 8, 7 février 4792, et 27 février 1TP2, 
9 Lettre du 4h Février 1702. 
3 On prstait à Pite ces phrases qui n'étaient qu'un lourd persilage : « Je voux 

'airendes-vour avec M, Morcie, qui eut à Lndres, pour travailler dune 
la premiére ronveration que 
de vos Afires, — 

épondait Talley 
courant des véures. + Monileur, 7 février 1792, €. XI, 1 913. 

4 Lettre de Talleyrand, 47 février, 
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séquence inévitable d'une si grande transformation, peignit 
l'énergie que déployait la nation pour défendre la constitution 
et empécher les étrangers d'intervenir. 11 désavoua tonte idée 
de propagande. La France, en définitive, Faisait tout simple- 
ment ce que l'Angleterre avait fait aux siècles précédents. Il 
conclut par un vœu d'union intime que scellerait une garantie 
réciproque des possessions respectives, orientales et euro— 
péennes ; ce dernier mot était destiné à rassurer lord Grenville 
au sujet de l'Irlande. Quand il ent fini, il pria son interlocuteur 
de ne lui point répondre sur l'heure, et de prendre son temps. 
On ne pouvait pas mieux entrer dans les vues du ministre an- 
glais. Grenville se contenta de déclarer à Talleyrand! que, « eu 
égard à sa requête, il le verrait de nouveau, quoiqu'il lai parût 
loyal d'ajouter que, selon toute probubilité, sa réponse serait 
qu'il était absolument impossible d'entrer dans aucune espèce 
de discussion ou de négociation avec une personne n'ayant 
aucun caractère officiel ». C'était une défaite; Talleyrand voulut 
y voir une invite, et il écrivit à Lessart d'envoyer le plus 
tt possible un plénipotentiaire, accrédité selon les règles, Il 
suggéra le nom du marquis de Ghauvelin, un jeune homme 
qu'il croyait sans conséquence et qu'il pensait tenir à sa discré- 
tion. «Il de l'esprit à grande dose », ajoutait Talleyrand, qui 
se montrait généreux, « une manière franche et prononcée dans 
la Révolution ». 

Il en était là lorsqu'il reçut des instructions de Paris. La 
dépéche de Lessart portait la date du 15 février. Il est vrai- 
semblable qu'elle sortait des bureaux : l'esprit nouveau nel'ani- 
mait point, mais elle était remplie de bon sens. Le ministre 
repoussnit l'idée d'une démonstration navale : elle provoquerait 
une rupture, les Anglais n'étant point gens à se décider sous 
les menaces. Il fallait s'expliquer franchement avec eux sur 
leurs intentions et sur celles de la France. « La guerre ayant 
lieu, les Pays-Bas seront naturellement le premier théâtre des 
hostilités. » C'est sur ce point très-sensible et très-délicat qu'il 

2 Lord G le à lord Gomer, G mars 1792. Beuvwzn, pe 

Google : LIEU 



89% L'ALLIANCE AUSTRO-PRUSSIENNE — 4702. 

est urgent de la sonder. D'autre part, le roi Georges est électeur 
de Hanovre; que fera-t-il en Allemagne? S'il se borne à fournir, 
le cas échéant, son contingent d'Empire, il n'y a point de diff 
cultés à élever ; mais s’il porte toutes ses forces en Allemagne, 
il ne peut se prétendre neutre, en sa qualité de roi, 

Ces instructions n'étaient point précisément celles que Tal. 
leyrand souhaitait de recevoir !; il y fit ses réserves, mais il 
s'en inspira cependant lorsqu'il retourna, le 1* mars, chez Cren- 
ville. Ge ministre le considérait comme un homme « profond 
et dangereux » . Il se renferma dans le « laconisme le plus sec, 
répétant ce qu’il avait dit dans le précédent entretien. C'était, 
afärmaitil, « la seule réponse qu'il pût donner à toutes les propo- 
sitions que Talleyrand pourrait faire* » . 11 l'assura d'ailleurs que 
l'Angleterre ne considérait point la France comme son ennemie, 
et qu’elle ne désirait nullement la voir demeurer dans l'état de 

trouble où elle était. Il défendit son gouvernement contre ceux 
qui l'accusaient d'avoir fomenté ces troubles. « Nous les défions, 

dit-il, d'en fournir la moindre preuve !. » Talleyrand revint 
alors à ses insinuations, qu'il présenta comme des idées per- 
sonnelles. Ileut toutefois la prudence de ne rien dire de Tabago, 
et bien lui en prit, car il se serait compromis très-inutilement. 
Grenville se dérobait à toutes les avances, « Enfin, écrivait 

Talleyrand, je lui ai dit avec confiance qu'il m'était prouvé que 
tôt ou tard l'alliance aurait lieu. Loin d'écarter cette idée, il 

m'a répondu sur-le-champ et positivement qu'il l'espérait. 
Talleyrand se retira sur celle bonne parole. 

« La neutralité est incontestable, mandait-il à Lessart. Les 
intentions de l'Angleterre sont loin d'être inquiétantes. Le gou- 
vernement an lai ; par intérêt, par prudence et même par opi- 
nion, ne voudra ni nous inquiéter ni nous contrarier. » Il se 
Bgurait méme, dans son optimisme, que l'Angleterre ne s'oppo- 
serait pas à l'invasion de la Belgique, en cas de guerre entre le 
France etl'Autriche, et il enraisonnait ainsi : L'Angleterreredou- 

1 Lettre du 97 février 4798, 
* Grenville à Gower, 8 mars, Bouwas, p. 127 — Dunonr, p, 008, 
* Talleyrand, leure du 2 mars 1702, 
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tait par-dessus tout l'accroissement de l'Autriche et de la Ru: 
le traité de la Haye, du 10 décembre 1790, n'avait jamais été 

ratifié; ce traité, qui ne garantissait d'ailleurs à l'Autriche que la 
tranquillité intérieure de la Belgique, prévoyait le cas d'une 

i d'une invasion. « Je vous atteste, concluait révolution, non cel 

Talleyrand, que je ne voudrais pour mon compte qu'un titre 
et du temps devant moi pour fonder et établir ici les rapports 
les plus utiles pour la France". » 

Le voyage de Talleyrand à Londres rappelait fort celui qu'y 
avait fait le duc d'Orléans, au commencement de la Révolution. 
Mais les événements avaient étrangement marché depuis 1790, 
et les illusions dont s'abusait alors ce prince ne pouvaient 
tromper longtemps la perspicacité de l'ancien évéque d'Autun. 
11 comprit, à la réflexion, que l'Angleterre ne voulait point 
d'alliance, et que, en voulit-elle une, elle prétendrait la conclure 

à des conditions incompatibles avec les vues du parti qui domi- 
nait à Paris. Il faudrait, de plus, pour la négocier, un gouver- 
nement qui donnét quelque sécurité : c'était, de tous les titres 
de créance, celui qui manquait le plus à Talleyrand dans ses 
négociations. Les lettres de ses amis lui montraient le ministère 
affaibli de toutes parts et fort ébranlé. Une crise paraissait 
imminente. Talleyrand ne jugea point devoir l'attendre à 
Londres. 11 partit, emmenant avec lui Dumont et Duroverai 
il comptait sur le crédit de ces deux Génevois, du second sur- 

tout, qui avait une réputation de révolutionnaire, pour agir sur 
Brissot et le gagner à ses vues. Les trois voyageurs arrivèrent à 
Paris le 9 mars : la première nouvelle qu'ils ÿ apprirent fut que 
Narbonne était renvoyé du ministère, et la seconde, que Brissot 
allait demander la mise en accusation de Lessart, 

! Lettre du 3 mars, 
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LA RUPTURE AVEC L'AUTRICRE. 
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La Gironde voukit la guerre, et, par la guerre, le pouvoir. 
Gomine tous les partis qui s’expulsèrent l'un l'autre et se suc. 
cédérent dans la Révolution, les giropdins confondaient le 
triomphe de la Révolution avec leur propre avénement et le 
salut public avec leur propre salut, L'enthousissme de la liberté, 
le prosélytisme le plus généreux, l'ambition de dominer, l'amour 
de la France se réunissaient pour entrainer aux ablmes ces esprits 
turbulents et chimériques. Des aspirations trés-nobles s'asso— 
ciaient ehez eux à des passions très-étroites, et il entrait dans leur 
conduite autant d'exaltation que de calcul. 1 s'y joignait beau 
coup d'imprévoyance, et cette étourderieguerrière qui se grise de 
la bataille, ne considère que la gloire du succès et ne se préoo- 
cupe point du lendemain de la victoire. Gouverner la cité 
lorsqu'ils l'auraient conquise n'était pas leur affaire, et ils ne 
s'en occupaient pas : le génie de lu Révolution y pourvoirait. 
Éblouis de leurs idées, infatués d'eux-mêmes, ils marchaient 

au combat, sans s'inquiéter de savoir quelle armée les su 
il leur suffisait que cette armée les poussât pour qu'ils s'en crus- 
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sent les chefs. Ils n'avaient point connu les responsabilités du 
pouvoir; ils ignoraient même jusqu'aux scrupules de la raison 
d'État. Tous les moyens leur étaient bons : c'est ainsi qu'avec 
une imprudence sans égule, ile armérent les mains qui les 
devaient frapper un jour, et posèrent, en quelque sorte, tous 
les précédents de leur propre procès. 

Ils connaissaient les desseins des émigrés, ils soupçonnaient 
ceux de la cour et ne séparaient point les premiers des seconds. 
Ils ramenaient tous ces plans à ln contre-Révolution totale, 
c'est-à-dire à la ruine de leurs principes, à la proscription, à 
l'anéantissement même de leurs personnes. Ils se voyuient en- 
vironnés de complots. Cependant, malgré les hallucinations qui 
troublaient le repos de plusieurs !, malgré la + consternation 
romaine » qu'affectaient quelques autres, malgré cette obsession 
« d'assassinats, de Saint-Barthélemy des patriotes » que les 
gazettes répandaient dans le public*, on se ferait une image 
fausse de ces temps, si on se les peignait sous des couleurs 
sinistres. La France, Paris en particulier n'étaient ni abattus, 
ni sombres : ils étaient agités tour à tour de terreur, de colère, 
d'espérance. Ces alternatives violentes jetaient les esprits hors de 
leur assiette, et tout alors semblait immodéré. C'étaient des 
jours d'orage, mais de ces orages qui oppressent et raniment 
tour à tour la nature, et découvrent, en s'éloignant, d'étince- 
lantes éclaircies de ciel. 

Les girondins suivirent la tactique que de 
après eux toutes les factions : entrainer la garde nationale, 
les sections armées et la populace démagogique de Paris. Ils 
adulent cette populace ; ils répètent qu'elle est le peuple même 
et le véritable souverain; ils flattent ses instincts et déchatnent 

ent employer 

ses appétits. Ils ne craignent pas de l'animer à Ia guerre sociale 
pour l'exciter davantage à la guerre étrangère. Ils nourrissent 

ss soupçons, la troublent et l'épouvantent. Toutes leurs 
attaques se concentrent sur le comité autrichien, foyer insai- 

es, sa tête ronler sur le tapis. Dont, ch, x1x, pe 304 
* Journal d'une bourgeoise, p. 85-02. 
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sissable de complots toujours renaissants, d'autant plus effraÿants 
qu'ils se masquent à tous les yeux. La Gironde ÿ voit la main 
de tous ses ennemis. La Reine en est l'âme; autour d'elle 
Montmorin, les feuillants, le triumvirat, comme on Les nomme : 
Duport, Barnave, Lameth. Le ministre Lessart est leur agent. 
Narbonne, qu'on acclamait naguère, est soupçonné de s'y 
affilier. « Ce sera demain d'Orléans, Dumouriez, Bonne- 
Carére! » dit avec ironie un membre de la droite. Ce député 

eroit plaisanter : l’année suivante, Brissot, suspect à son tour, 
sera immolé à l'effroyable panique qu'il aura plus que per- 
sonne contribué à déchaîner sur la France. Lessart ten 
le poste que les girondins jugeaient le plus nécessaire d'occuper, 
Il n'avait ni consistance, ni prestige; c'est par lui que l’exécu- 
tion commença. 

Le 1* mars, il se présenta devant les députés et donna lec- 
turedes correspondances échangées avec la cour de Vienne, con- 
formément aux résolutions de l'Assemblée‘. La dépêche de 
Kaunitz à Blumendorf, du 17 février, souleva dès les premiers 
mots de violents murmures. Le chancelier y entrait dans de 
longs détails sur les préli 
ration de Pillnitz; il se livrait à des appréciations très-sévères 
sur les affaires intérieures de la France et sur la propagande; 
il attribuait la cause des désordres « à l'influence et à la vio- 
lence du partirépublicain » ; il invoquait contre cesfactieuxlaré- 
sistance de la partie « saine » et pacifique de la nation. Kaunitz 
avait cru, en composant ce hautain et maladroit factum, inspi 
aux Français une crainte salutaire, et les amener à r 
ILexcitaune réprobationgénérale. C'est au milieu d'interruptions 
hostiles que Lessart ajouta : — Le Roi réprouve toute idée d'in- 
gérence étrangère dans les affaires intérieures de la France; il le 
fait connaitre à Vienne ; en retour de ses déclarations pacifiques, 
il attend que l'Autriche manifeste sa volonté de maintenir la 
paix, par une réponse « prompte, franche et catégorique  , dont 
elle prouvera la sincérité en ramenant ses troupes des Pays- 

maires du congrès et sur la décla- 

1 Voir cet pièces dans le Moniteur, t. XI, p. 8%. — Cf. ci-deuus, p. 973. 
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Bas sur le pied où elles étaient en février 1791. — Ces commu- 
nicationsemplirent la séance du jour; il ÿ eut ne autre séance 
le soir, et l'indignation s'y manifesta avec plus de véhémenc 

mudération des dépéches de Lessurt est qualifiée de Fél 
L'Assemblée décide qu'un rapport sera fait sur la conduite de 
ce ministre. C'est la muinmise sur le gouvernement, et l'on 
ne s'en cache point. « Il faut que l'Assemblée prenne le pouvoir 
exécutif ou que le Roi remplisse son devoir » , dit le lendemain 

Cambon. 

Le ministére s'écroulait. Les amis de Barnave accusaient 

Narbonne de complicité avec la Gironde ; les amis de Narbonne 

accusaient Barnave de complicité avec l'Autriche, La Reine 
travaillait à perdre les une par les autres. Narbonne lui parais- 
suit le plus redoutable: l'occasion parut bonne à l'écarter, Sous 
le prétexte qu'il voulait « se faire ministre de la nation et indé 
pendant du Rois, Bertrand, soutenu en cela par ses collègues, 
demanda à Louis XVI de le révoquer ‘. Louis s'y décida sans 
peine, et le 9 mars, il le remplaça par le colonel de Grave. Les 
feuillants s'imaginèrent avoir remportéune victoire, parce qu'ils 
s'étaient déburrassés d'un collègue compromettant qui les enga- 
geait témérairement dans la guerre; l’Assemblée ne leur laissa 

pas longtemps cette illusion. 
Les Correspondances communiquées, le 1“ mars, par Les- 

sart avaient été renvoyées au comité diplomatique. Brissot fut 
chargé du rapport. Après la séance, un étranger qui avait as- 
sisté à la lecture du rapport ft observer à Brissot et à Clavière 
que les griefs relevés contre le ministre paraiscaient vagues et 
contradictoires*, Brissot écoutait avec un sourire sardonique. 
= C'est un coup de partie! s'écria-t-il. 11 faut absolument que 
de Lessart soit envoyé à Orléans *, Nous avons besoin de gagner 
de vitesse sur les jacobins, et cet acte d'accusation nous donne 
le mérite d'avoir fait ce qu'ils feraient eux-mêmes. Je sais bien 

! Fersen à Castave II, 2% mars 1702. Fa 
Wor-oncof, 42 mars 4793. drehiner IWoror 
Duxoxr, cb. 1, p. 978-911 

+ Siége de La baute cour de justice. 

vu €. V pe 350, — Eotchoubey 
5 Le KVIIL, pe 28. 
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qu'il sera absous, car nou: n'avons que des soupçons et pas de 
preuves; mais nous aurons gagné notre objet en l'éloignant du 
ministère. Il faut sauver la France, et nous ne pouvons détruire 
le cabinet autrichien qu'en mettant un homme sûr dans les 
relations extérieures. » «Il était si violent, rapporte le méme 
témoin, que je lui ai entendu proposer de déguiser quelques 
soldats en uhlans autrichiens et de leur faire faire une attaque 
nocturne sur quelques villages français ; à cette nouvelle, on 
aurait fait une motion à l'Assemblée législative, et l'on aurait 
emporté un décret d'enthousiasme, «+ L'impéritie de la cour 

épargna à Brissot la peine de recourir à ce scabreux strata- 
gème et offrit à la Gironde la « journée» dont elle avait 
bes 
Tout se réunit, dans la matinée du 10 mars, pour exciter 

dans l’Assemblée cette èvre qui précède tonjours les cata- 
strophes parlementaires. Le bruit du renvoi de Narbonne et la 
nouvelle de la mort de Léopeld se répandirent en méme temps 
dans les couloirs. L'interrègne qui s’ensuivait dans l'Empire 
allait, se disait-on, ralentir les armements; l'entente de l'Au- 
triche avec la Prusse en pouvait être compromise; on se 
citait de la disgrâce de Florida-Blanca en Espagne et de l'arrivée 
au ministère d'Aranda, sur qui l'on croyait pouvoir compter. La 
coalition parut bouleverse; la cour perdait ses alliés. « Toutes 
les suites d'un ordre de choses si nouveau étaient senties par 
les deux partis opposés, et la terreur de l’un égalait l'audace de 
l'autre !, » La Gironde profita sur-le-champ du désarroi de la 
droite. À peine le président eut-il donné lecture du billet laco- 
nique par lequel Louis XVI annonçait le remplacement de Nar- 
bonne, que les protestations éclatérent ser les bancs de la 
gauche. L'Assemblée, qui, la veille, aurait été toute préte à 
accuser ce ministre de trahison, vota qu'il emportait ses regrets. 
Brissot vint alors lire son rapport, et l'on vit se dérouler des 
scènes qui se reproduisirent ensuite avec une sorte de monotonie 
tragique dans les grandes journées de la Révolution. Elles y 

LFellenc à la March, 44 mars 4792, Cor, & II, p. 298, 
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impriment ce caractère théâtral qui, même à un siècle de 
distance, frappe encore, de loin, et saisit les imaginations*. Bris- 
sot ft en ce jour la leçon à Barère et tissa le canevas des réqui- 

sitoires de l'avenir : la dénonciation emphatique d'un complot 
ténébreux, l'insinuation tenant lieu de preuves, l'apostrophe 
substituée à la discussion; et, pour soutenir l’accusation, les 

vociférations commandées des tribunes couvrant la voix des 

défenseurs et jetant l'effroi dans l'esprit des juges. Que l’on 
compare cette harangue à toutes celles qui se succédérent en 

1794, et sous lesquelles succombérent successivement 
stres, le Roï, les girondins, les dantonistes, Robes- 

pierre et les montagnards mêmes, on verra que le plan ne varie 
point, que la mise en scène demeure identique, et qu'il n'y a que 
les noms de changés. Comme la guillotine, qu'elle est destinée à 
pourvoir, cette éloquence inquisitoriale est sourde et aveugle : 
elle tue sinistrement, sans voir et sans entendre. 

Il n'y a contre Lessurt que des soupçons; mais les coups qui 
visent le ministre passent au-dessus de sa téte pour atteindre la 

famille royale. Tout le monde le sent; c'est l'intérét pathétique 
de la journée. Brissot propose de mettre Lessart en accusation 
et d'inviter la cour de Vienne à déclarer qu'elle renonce 

au projet de concert européen sur les affaires de France. La 
Gironde, appuyée par toute la gauche et soutenue par les tri 
bunes, réclame le vote immédiat. Les feuillants insinuent qu'il 

serait bon d’ajourner et d'entendre le ministre. « Pour rendre un 
décret d'accusation, répond Vergniaud, des présomptions sufñ- 
sent.» Qu'importent, d'ailleurs, et Lessart, et sa défense? Ce ne 
sont que des incidents dans le procès qui s'engage. Rappelant 
une apostrophe célèbre de Mirabeau, Vergniaud s'écrie : « De 
cette tribune on aperçoit le palais où des conseils perfides éga- 

+ Les contemporains, acteurs et spectateurs, en avaient bien le sentiment. 
Madame Julien (de la Drôme), républicaine urès-fanausée, mait témoin très 
sincère, en sortant d'une de ces séances du printemps de 1792 :« La 
séance a été d'un intérêt qui a crû jusqu'au dénoûment, comme ai la Proui- 
dence avait fait pour ce jour une pièce régulière et magnifique en forme de tra 
gidie, dont la chaleur st l'importance augmentaient À chaque scine. « Journal 
d'une bourgeoise, 80 avril 1793, p. 79. 
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rent le Roi... La terreur et l'épouvante sont souvent sorties de 
ce palais; qu'elles ÿ rentrent aujourd'hui au nom de la loi! Que 
tous ceux qui l'habitent sachent que le Roi seul est inviolable, 
quela loi ÿ atteindra sans distinction tous les coupables, et qu'il 
n'y a pas une téte qui, convaincue d'être criminelle, puisse 
échapper à son glaivel - Le décret est porté, au milieu des 
applaudissements. 

Gependant, aux Tuileries, on recevait dans l'angoisse les échos 
de cette terrible séance !. Lu Reine était encore sous le coup de 

la mort imprévue de son frère, quand on vint lui raconter 
qu'un complot, ourdi de longue main, devait éclater ce jour-là ; 
que le due d'Orléans et Lafayette y trempaient de complicité 
avec Brissot, Sieyès, Condorcet, Narbonne; que leur plan était 
de suspendre le Roi et de séquestrer le Dauphin. La manœuvre 
a été prévenue, ajoute-t-on ; Lessart seul en sera victime, mais 

il faut aviser sur l'heure et prendre un grand parti. Tel est le 
langage que tiennent à la famille royale les seuls amis qu'elle 
écoute. Ce qui se passe à l'Assemblée semble confirmer leurs 
récits. Au surplus, le Roi et la Reine sont résignés à toutes 
les extrémités. Les menaces qui grondent autour d'eux annou- 
cent cette crise suprême dont ils sont réduits à attendre leur 
salut. L'Europe sera contrainte enfin de leur venir en aide. Ils 
savent que les négociations en vue du concert ont été renouées.. 
Ils se figurent que François se montrera plus ardent et plus actif 
que son père, et que les événements lui forceront la main %. Ils 
se disent que la guerre par laquelle on croit les perdre sera 
l'occasion de leur délivrance. S'y refuser serait accréditer tous 
lessoupçons; il convient donc de l’accepter hardiment, d'affron- 
ter l'ennemi et de déconcerter la Gironde en se livrant à elle. 
Elle veut le pouvoir; on le lui donnera. On Ia ruine du coup, 
etl'on se couvre, juste le temps qu'il faut pourattendre l'arrivée 
des alliés. La Reine dépécha, le 18 mars, Goguelat à Vienne 

! Fersen à Gusiave 1, 24 mars 4792, Faoter, & V, p. 
LIL, pe 21, — Pellene à la Marek, 4 mars, Cor, 

pe 208, — Mate Dowat, Mémoires, t 1; p. 403. 
À Meey à  Ranes 18 fre 4% matt LTUR. Le Rene à Mercy, 2 mar, 

253, 254. — Pause, €. [l, p. HS. 
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avec un billet de deux lignes pour François !; puis elle brüla 
ses papiers et manda à Fersen de ne lui plus écrire. « Le Roi, 
rapporte un contemporain, se conduit dans son intérieur comme 
un homme qui se prépare à la mort. + « Sans app 
conseil, sans consolation, écrivait Fersen après avoir reçu 
l'émissaire des Tuileries, ils attendent avec résignation et fer- 
meté le sort qu'on leur prépare, sans avoir aucun moyen pour le 
prévenir. Voilà quelle est la position déchirante de la famille 
de Bourbon : elle n'a d'appui que les puissances étrangères; 
toute son cspérance se fonde sur leur g 

Louis XVI accepta la démission de ses ministres et appela 
les girondins à leur désigner des successeurs. Les chefs de la 
Gironde ne pouvaient, aux termes de la constitution, s'attri- 

buer directement le pouvoir. Comme Barnaveetles Lameth, dans 
le ministère feuillant , ils y placérent des subalternes. De Grave 
demeura à la guerre. Lacoste prit la marine, et Duranton recut les 

sceaux. Les finances et l'intérieur exigeaient plus deréputation :il 
fallait pour la trésorerie un homme d'expédients et pour la 
police un homme de contenance. Clavière fut chargé des 
finances : Français d'origine, Génevois d'adoption, agioteur, 
gazetier et brochurier infatigable, l'un des collaborateurs de 

Mirabeau devenu le conseil de Brissot, esprit entreprenant, 
capable de sagacité et de finesse, armé, à défaut d'autre cou- 
ruge, de toute l'opiniätreté d'un amour-propre de parvenu, il se 
figurait qu'on pourrait appliquer sans effort à la France le 
gouvernement populaire qu'il n'avait pas pu faire prévaloir 
à Genève ?. Roland, que l'on plaça à l'intérieur, ÿ devait 
montrer les vertus d’un stoicien, les façons d'un pédagogue, 
l'impéritie d'un idéaliste confondu par les événements et la 
stérilité d’un commis écrasé par les affaires. Ce ministére n'était 
rien. Il fallait cependant un homme à ce poste des affaires 
étrangères, pour lequel la Gironde avait engagé le combat du 
10 mars. Ge poste était le seul où la cour portät encore quelque 

frosité *. 

1 Aumera, p. 358. 
* Correspondances de la Merck, & 1, pe 298.— Feouuer, t V, pe 30. 
3 Maur où Pan, Le 1, p. 267. Denon, pe 308. 
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visée, et l'on n'y pouvait imposer, comme dans les autres, le 
premier comparse venu au choix du Roi. La Gironde erut 
faire merveille en dirigeant ce choix sur le général Dumouriez. 

Il 

Poussé tout à coup au premier rang, Dumouriez a été suc. 
cessivement ministre des affuiresétrançères et général d'armée. 
Ce qui étonne le plus dans son élévation subite et sa fortune, 
c'est de lui trouver autant de souffle, de découvrir en lui autant 
de ressources inattendues, d'entrevoir soudain dans ce parvenu 
les traits et le geste d'un grand homme, de reconnaitre qu'il 
n'en est que le fantôme, de suivre enBn jusqu'à la trahison qui 
en forme la catastrophe, ce roman d'intrigue qui un instant, 
dans sa crise principale et dans sa péripétie, tourne à la grande 
histoire. Dumouriez resta pourtant le méme dans toutes ces 

situdes : on se l'explique quand on considère son passé. 
C'est dans ses origines qu'il faut chercher le lien qui rattache 
entre eux les personnages, en apparence si divers, qu'il joua 
tour à tour. 

Son père était commissaire des guerres ; en 1757, il futattaché 
àl'armée du maréchal d'Estrées, qui opérait en Allemagne contre 
la Prusse, Dumouriez, qui avait alors dix-huit ans, le suivit 
dans cette expédition, et partit, « faisant, à ce qu'il assure, des 
vœux ponr legrand Frédéric ! » . 11 débutait à la fois dans l'armée 

et dans les cabales. IL vit de près l'ennemi et put étudier la 
grande guerre; bien lui en prit, car il n'eut pas d'autre occu- 
siou de la connaître, jusqu'au jour où on le nomma général en 
chef, En 1763, à la paix, il fut réformé avec le grade de cupi 
taine, la croix de Saint-Louis et 600 livres de pension. C'était 
Je plus clair des bénéfices de ses campagnes. Il en rapportait 
des blessures et des déceptions, une admiration enthousiaste 

vi 

* Mémoires de Dumouries, Hambourg, 1794, ct Paris, 1822 
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pour le roi de Prusse *, et une haine acharnée contre l'Autriche, 
Ces sen ; qu'il rencontra lors 
de son retour en France; ils se lièrent, et cette liaison exerça 
sur l'avenir de Dumouriez une influence décisive *. Par la faute 
de son caractère, qui lui ft un grand nombre d'ennemis, et de 
ses goûts, qui l'entrainaient dar s beaucoup de désordres, Favier 
en était réduit, dans la diplon atie, au point où Dumouriez se 

: voulu faire carrière de parvenu, 
mais, comme il 

était beaucoup plus âgé qu? Dumouriez, il était mécontent 
depuis plus longtemps et plus radicalement. Il inculqua à son 
élève le mépris de la diplomatie officielle, la haine des gens en 
place, et la superstition de la politique secrète, la seule voie par 
aquelle ils pouvaient encore l’un et l’autre tenter la fortune. 

11 lui inculqua surtout ses idées, ses plans, son système. 

ents le rapprochèrent de Fa 

Cependant il fallait vivre. Dumouriez sollicita une mission en 
Italie. En attendant qu'on la lui donnit, il se l'attribua, Il se 
jeteit ainsi dans la vie errante qu'il mena si longtemps, qu'il ne 
quitta que pour la durée d'un orage et qu'il reprit ensuite pour 
finir misérablement dans les auberges, le long des chemins le tra- 
verse et des ornières, comme il avait commencé. La Corse était 
en révolution, elle l'attise ;il s'y compromet, passe en Espagre, 
puis en Portugal, revient à Paris et obtient de Choiseul une 
mission en Pologne, où il achève son éducation de conspirateur 
et de partisan. Impliqué dans le dernier et inextricable complot 
de la diplomatie secrête de Louis XV, il fut jetéà la Bastille *. 11 
y St de bonnes lectires, se moqua de ses juges et attendit 
patiemment la grâce que lui accorda Louis XVI en montant sur 
le trône. L'année 1789 le trouva commandant militaire à Cher- 
bourg. Il composait mémoires sur mémoires pour prouver l'uti. 

? Frédére « le plas grand des rois ». Instruction de Dumouriez à Naillac, 
ur avril 4702. 

ASue Favier et s8 système, voir les Mœurs politiques et ler traditions, 
pe 204 cer. — GE Simc où Murcaun, Le Gouvernement, les mœurs et Les cen- 

ms en France ta Révolution, Portraits, éd. Lusovnn, Paris, 1862, 
pe #50 

® Voir le Secret du Soi, par Le duc ve RroouIE, Paris, 1879, div. I, eh 1x. 
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lité et montrer les moyens de créer dans ce port un grand éta- 
blissement maritime, Ce travail ne lui rapportait ni honneur ni 
profit, et il était aussi avide de l'un que de l'autre. 

Après trente années d'agitation, pendant lesquelles il 
plus négocié que combattu et plus intrigué que négocié, il avait 
obtenu à grand'peine cette place subalterne. C'était un ambi- 
tieux : il n'avait pas réussi, il était inquiet frondeur, mécontent 
Parmi les survivants du ministère secret de Louis XV, quelques 
uns le connaissaient et le tenaient pour un génie méconnu. 
Dans les bureaux de la guerre, on le considérait comme un 
brouillon ; dans ceux des affaires étrangères, comme un homme 

à chimères et un agent dangereux. S'usant ainsi à piétiner dans 
<s oubliettes de province, chargé de dettes, prodigue et besoi- 
gneux, se jugeant apte à tous les emplois, rongeant sa chalne, 

se poussant dans tous les sens, se heurtant et se meurtrissant à 

tous les angles, il atteignait, avec un passé de déceptions, l'âge 
où les plus téméraires cessent de compter avec l'imprévu. 11 

n'en était encore pourtant qu'à l'apprentissage de sa vie. Mais 
comment l'eût-il pu croire? La fortune qui lui était réservée 
était de celles qui échappent à tous les calculs et déconcertent 
jusqu'aux rêves. 

La Révolution lui découvrit un monde nouveau. Elle lui 

sembla faite pour lui. C'est dans cet esprit qu'il en adopta les 
principes, etde la vint qu'il n'en comprit jamais bien le caractère 
et la portée. Il y vit surtout un grand déplacement de personnes, 
une occasion de revanche pour les déshérités de l'ancien régi 
Il arrivait trop tard ; il avait été trop secoué par la avait 
reçu trop de blessures, il avait gardé de ses longues migrations 
trop de douleurs et trop de fèvres, il apportait dans son ardeur 
de parvenir trop d'impatience et d'äpreté pour ressentir ce qu'il 
y avait de pur, de généreux, de désintéressé dans le premier 
élan de la Révolution française. Il n'appartenait pas à la géné 
ration des jeunes héros : on ne trouve aucune commune mesure 
entre son âme et celle d'un Marceau, d'un Hoche, d’un De: 
La Révolution française n'était pas, à ses yeux, une réfénération 
de l'humanité : c'était une carrière. [1 s'y jetait avec un parfait 



406 LA RUPTURE AVEC L'AUTRICHE — 4782. 

scepticisme, une indifférence complète sur les moyens, préten- 
dant jouer de cette révolution comme Retz avait joué de La 
Frande, comme naguère Frédéric avait joué de la philosophie et 
des «lumières » du siècle; la considérant du dehors en quelque 
sorte; jugeant les partis en étranger, rusant, pactisant, traitant 
avec eux et décidé à se servir de tous sans se livrer à aucun. 
D'ailleurs, comme il était de son tem avait lu Jean- 
Jacques et s'était imprégné de Diderot, il avait l’émotion facile 
et le don des larmes. C'était, en toute matière, un merveilleux 
improvisateur, et sa verve, s'échauffant d'elle-même, pouvait 
passer pour de l'inspiration. L'extréme souplesse de son tempé- 
rament, ses facultés d'assimilation et de mimique faisaient 
de lui un artiste de l'espèce la plus rare, capable de se com- 
poser un grand rêle, de croire à son personnage, de le jouer 
avec conviction. Il pouvait parler le langage de l'enthousiasme 
et, par bouffées, en éprouver le sentiment ; mais, descendu de la 
scène et rentré dans sa loge, il se retouvait ce qu'il était au 
fond : un roué qui avait reçu de la nature le génie des expé- 
dients. 

Déiste en philosophie, constitutionnel en politique, soldat 
par-dessus tout, c'est-à-dire ennemi-né du désordre, méprisant 
la « canaille » , épris d'un pouvoir fort qui garantirait les 
réformes civiles, révant enfin de voir finir entre ses mains cette 
révolution qui commençait à son profit, il tenait, comme il le 
dit plus tard à Louis XVI, qu'il fallait faire la part du feu, 
« abonder totalement dans le sens des jacobins, adopter leur 
esprit, leur langage, pour mieux les tromper ‘» , marcher avec 
eux, en un mot, jusqu'au jour où l’on serait assez fort pour 
marcher contre eux. C'était un mouvement tournant, préparé 
de longue main, qu’il méditait : il fat un des premiers à cher- 
cher le salut de l'État dans une intervention de l'armée. 

11 avait des amis parmi les hommes au pouvoir; il se ft en- 
ier sur place voyer en Belgique, dans l'été de 1790, et alla ét 

son futur champ de manœuvre et de bataille ?, 

! Mémoires de Malouet, 4 1, p. 207. 
* Mémoires, &. Il, lv. Î, che av. Bonower, L. 1, p. 400. Juste, t. 1, p. 214. 
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A son retour, on lui donna le grade de maréchal de camp 
avec le commandement de Niort. Il s'y lia avec Gensonné, qui 
fat son introducteur parmi les girondins, Sa haine de l'Autriche 
lui tint lieu de principes démocratiques et lui servit de passe- 
port auprès de Brissot. Il n'avait garde cependant de négliger 
les liaisons qu'il s'était ménagées près de la cour. L'intendant 
de la liste civile, Laporte, le connaissait de longue date. 
Dumouriez lui persuada qu'il ne s'était jeté dans la Révolütion 
que pour sauver la monarchie. Lorsque la politique de guerre 
triompha et que le calcul du Roi, pour conserver sa couronne, 
&e rencontra en ce pointave celuides révolutionnaires, pour la 
lui enlever, Dumouriez se trouva naturellement désigné pour 
le ministère. Il avait gagné la confiance des girondins, et, en 
méme temps, en secret, il se déclarait disposé à servir le Roi. 
C'est ainsi que, le 15 mars 1792, Louis XVI le nomma ministre 
des affaires étrangères. « Je vais travailler dans le grand, dans 
le trés-grand », disait-il une vingtaine d'années auparavant à 
M. de Choiseul, qui l'envoyait en Pologne. Il avait attendu 
longtemps son heure, mais cette heure était venue. Si la guerre 
tournait mal et que dans la crise la royauté sombrêt, il deve- 
nait l’homme nécessaire : on le faisait dictateur; si la guerre 
tournait bien, et qu'il sauvt la monarchie, il devenait conné 
table. IL croyait jouer à coup sûr cette gigantesque partie 
et l'entamait avec une imperturbable confiance dans sa 
fortune. 

Il avait alors cinquante-trois ans : « Un petit corps râblé et 

nerveux ; figure commune, presque laide, physionomie agréable; 
œil petit, mais vif et hardi, bouche grande, mais douce et 
riante, quelquefois fine et dédaigneuse.… le ton net et ferme, 
des manières brusques sans être rudes et vives, et, en même 
temps, retenues sans étre emportées. » Poudré à blanc, très- 
soïgué dans sa mise, gesticulant fort de ses mains, qu'il avait 
petites et ridées ; rien du soudard ni de l'officier de fortune; 
rien non plus du fanatique, encore moins du puritain; très- 
cultivé; familier avec les lettres, plein de politesse, d'esprit, de 
séduction, aussi rompu aux mœurs des chancelleries qu'à celles 
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des camps, plus prés enn de l'état-major de Frédéric que de 
celui de Cromwell on de Washington". 

Les grandes occasions lui arrivaient. La vie lui avait donné 
tout ce qui convient pour les exploiter, rien de ce qu'il faut 
pour s'en rendre malire. 11 connaissait les affaires, il y appli- 
quait, avec une sagacité toujours en éveil, une extraordinaire 
souplesse d'esprit, une fécondité surprenante de moyens, l'art 
de se plier aux circonstances, le coup d'œil, la repartie, l'inven- 
tion. Mais il n'avait pratiqué la politique que dans les dessous, 
étudié la diplomatie que dans les coulisses. Son génie était 
condamné à ne briller que par étincelles et à ne luire que dans 
les mines. Il comptait trop avec les hommes, avec lui-méme 
surtout, pas assez avec les événements : attendant trop des 
petites passions qu'il savait gouverner, rien des grandes, qui 
lui échappaient ; trop artiste en intrigue, trop confant dans la 
ruse; une vue pénétrante, mais courte, grossissant les objets 
voisins et se troublant sur les hauteurs; une imagination pré- 
somptueuse qui l'aveuglait sur les obstacles et le trompait sur 

les moyens; enfin, une incurable étourderie qui diminuait tout 

en lui et rompait constamment la suite de ses desseins. Il avait 
l'étoffe d'un politique, mais le vétement qu'il portait était fait 
à le taille d'un agent secret; et le ministre le garda. De méme, 

J'homme de guerre conserva toujours quelque chose du batteur 
d'estrade et du partisan. Il poss: toutes les ressources des 
grands hommes * »; le caractère lui manquait. La tempète 
dans laquelle il s'était jeté le souleva très-haut : en reprenant 
terre, il reparut tel que son existence équivoque l'avait fait. On 
le vit, tour à tour et ätrés-peu de distance, se présenter en héros 
et se retourner en traitre. Au fond, il y avait en lui de l’un et 
de l'autre : c'était un aventurier. 

L Rœnvnrs, L 
# Muoser, 

,p. 278. — Notre de Stahremberg, VavenOr, 1 Ill, p. à. 
re de la Révolution françaire. 
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Lie 

Dumouriez arrivait au ministère avec une politique à suivre 
et des amis à placer! Il destitua les anciens commis, Gérard de 
Rayneval et Henniu, qui lui étaient suspects, et les remplaça 
par des hommes nouveaux dont il se croyait sàr. Bonne-Carrère 
devint directeur général; Lebrun-Tondu fut chargé, en qualité 
de premier commis, de La correspondance avec l'Angleterre, la 
Hollande, la Belgique *; un de ses anciens condisciples, qui 
l'avait été aussi de Robespierre, Noël, ci-devant clerc tonsuré, 
puis professeur de collége, puis journaliste, eut la correspon- 
dance d'Allemagne. Pour le dehors, Dumouriez prépara un 
grand mouvement dans le personnel des ambussades et des 
légations; mais la plupart des agents qu'il choisit fguraient déjà 
dans la carrière *, Ils n'étaient que les instruments de la réro- 
lution qu'il se proposait d'accomplir dansla diplomatie. Il avait 
résolu d'opérer un changement de front devant l'ennemi et de 
réaliser en pleine crise de l'Europe les Conjectures raisonnées 
de Favier. Son plan était ingénieux dans l'ensemble, profond 
même dans quelques-unes des parties. Ce n'étaient plus les 
combinaisons timides de Narbonne, les mouvements embar- 
rassés et gauches de Lessart. L'affaire des rassemblements et 
celle des possessionnés d'Alsace, qui avaient été l’origine des 
conflits, y devenaient l'accessoire et passaient au second plan. 
L'objet direct, c'était la guerre à l'Autriche, et le théâtre de 
cette guerre se transportait de Trèves aux Pays-Bas. 

Dumouriez partait de cette donnée, fort juste d'ailleurs, que 
l'Europe considérait la France comme un État en dissolution, 

! Duuconiss, Mémoires, lv. EN, ch vt.— Masson, Affaires étrangéres, ch. tv. 
* Sur Boane-Carrère et Lebrun, ef. ci-dessus, p. 243. 
3 De Maulde à la Haye, Neillic aux Deux-Ponts, Sémonville à Turin, Ver- 

ninac à Stockholm, Vibraye à Copenhague, Mackau à Naples, Montesquiou (le 
ls du général) à Dresde, Maisonneuve à Statigard, Caillard à Batisbonne, Villars 
à Mayence, Pons à Cologne. 
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une seconde Pologne; que les puissances voisines voudr 
profiter, comme en Pologne, de l'anarchie pour intervenir et 
de l'intervention pour démembrer ; que les puissances éloignées 
laisseraient faire les autres, ne voulant point s'opposer à l'en- 
treprise ou ne pouvant p 
yrès; c'était la préface du partage. Il fallait déconcerter la ligue 
qui se ormait, séparer l'Autriche de ses alliés, et profiter de 
l'irritation de ses sujets belges pour porter hardiment la guerre 
dans ses États. « J'ai conseillé la guerre offensive, écrivait Du- 
mouriez quelque temps après son entrée au ministère‘, parce 
que je l'ai crue nécessaire dans les Pays-Bas : 1° pour éloigner 
le léau et la confusion de la défense d'une frontière qui n'est 
qu'à cinquante lieues de Paris; 2* parce que le peuple belge 
semblait attendre l'instant de notre invasion dans les Pays-Bas 
pour embrasser la cause de la liberté;.… parce que je savais 
que nous n'avions pas dans la trésorerie nationale uo numé- 
raire suffisant pour la campagne *.… Je ne me suis pas dissimulé 
l'insubordination des troupes, l'inexpérience des officiers de 
remplacement et même d'une partie des généraux ; mais j'ai 
compté sur le courage français. 

Sa confiance était raisonnée; l'événement pronva qu'il rai- 
sonnait bien. « Nous soutiendrons cette guerre avec énergie, 
et même avec succès, écrivait-il le 50 mars*, parce qu'il est 
impossible que des opérations militaires combinées entre tant 
de puissances puissent réussir, et parce que la rage de la liberté 
gagnera tous les stipendiaires qui viendront se frotter contre 
nous. » « Quels que soient, ajoutait-il dans un écrit du même 
temps*, nos premiers essais militaires, lors même que la su- 
périorité de la discipline préparerait dans une première cam- 

t s'y associer. On annonçait un con- 

! Projet de leure ou président du cor 
* Il voyais, disait-il encore, à ce plan » l'avantage de wouver dans un pays 

riche un muméraire considérable qui aurait dimiaué les embarras pécusiaires dans 
lesquels nous jeterait une guerre purement défensive », Rapport à l'Assemblée, 
4 mai 4792. — Cf. Mathieu D 1, p. 508. 

3 Réflexions pour Ia négociation d'Angleterre en cas de guerre, 30 mars 1792, 
4 Projet d'instructions pour MM. Chauvelin, Talleyrand'et Duroveraï, 49 avri 

192. 

ë diplomatique, 4e mai 1792. 
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pagne quelques succès aux ennemis de la France, jumais ils 
ne pourront triompher de la résistance d'une nation popu- 
leuse et brave dont tous les individus sont armés, d’une 
nation qui envoie, en deux mois, cent mille recrues aux 
frontières, au lieu de cinquante mille qu'on lui demande, qui 
possède des domaines fonciers de quoi pourvoir dès à pré- 
sent à l’acquittement de toutes ses dettes exigibles, d'une na- 

tion que les sujets des princes qui veulent l'oppression regar- 
dent déjà comme leur libératrice et qui a, dans les dépouilles 
de ses citoyens rebelles, plus de deux cent mille arpents de 
bonne terre à offrir aux soldats ennemis qui préféreront au 
joug sous lequel ils gémissent, la qualité d'hommes libres et de 
soldats citoyens. »+ C'était de la propagande à la romaine, et 
les États de l’ancien régime ne s'étaient jamais interdit ce moyen 

de recruter des partisans ou d'encourager des arsis, La Russie 
se préparait à l'appliquer sur une large échelle dans la Pologne, 
et Durnouriez ne faisait ici que mettre au service de Ja liberté un 
des plus antiques moyens de séduction du despotisme. Toutes ses 
conceptions sont comme imprépnées du vieil esprit; le nouveau 
n'en colore que la surface, et la Révolution, dans son dessein, 

n'est que le prétexte et le mobile d'une guerre de tradition. 
Cette guerre, il en avait depuis longtemps médité le plan. Il 

ne faisait qu'y appliquer les idées courantes à la fin du dix- 
huitième siècle parmi les diplomates et les militaires sur l'exten- 

sion de la France et le système de ses frontières !. Il avait 
naguère exposé ses vues à Lessart, qui ne s'y arrêta point *. 
Elles consistaient À «se tenir sur une défensive exacte par- 
tout où des montagnes comme Alpes et Pyrénées, la mer ou une 

rivière comme le Rhin présentaient une barrière naturelle, et à 
porter la guerre au dehors partout ailleurs » . Au midi, on s'em- 
parerait « de toutes les possessions du roi de Sardaigne jus- 
qu'aux Alpes ». Au nord, on envahiraitla Belgique, le pays de 
Liége, et, plus tard, si l'on était en mesure, les États de la rive 
gauche du Rhin. 

GE. à 1, pe BEL «suive 
+ Mémoires, Vo IV, che 
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Décidé de la sorte à prévenir l'offensive de l'ennemi et à 
porter directement la guerre sur le champ de bataille clas- 

ue de la France, Dumouriez estime qu'il n'y a point lieu de 
ruser avec l'Autriche et de perdre son temps en formalités de 
chancellerie. Le ton péremptoire qui convenait à ses desseins 
flattait ses passions : il détestait l'Autriche, il exécrait Kaunits, 
et il trouvait un ragoût tout personnel d’amour-propre à humi- 
lier la cour de Vienne et son ministre dont il avait autrefois 
essuyé les dédains, sinon les mépris. Le 18 mars, il adressa 
des instructions très-pressautes à Nouilles!. 11 reçut peu après 
un courrier de cet ambassadeur; il ÿ trouva une note très 
roide de Kaunitz, datée du 18. LAutriche ne parlait point de 
désarmer ; elle conlestait les griefe de la France, maintenait les 

siens, et insistait sur l'intervention des puissances *. Dumouriez 
répondit, le 27 mars, par un véritable ultimatum : la France ne 
cédera sur rien et exigera une salisfaction complète sur tous les 
points avant le 15 avril; si d’ici là, d’ailleurs, elle est avertie 
que les armements de l'Autriche contimuent, elle les considérera 
comme une déclaration de guerre *. I lut, le 29, à l'Assemblée 
la note de Kaunitz et annonça qu'il avait demandé des expli- 
cations catégoriques. Convaineu d'ailleurs que l'Autriche accep- 
terait immédiatement la guerre, il s'occupa de disposer le ter- 
rain des opérations. 

Il voulait provoquer en Belgique un soulèvement qui facili- 
terait l'invasion. Les nations voisines en ressentiraient le 
contre-coup. Il ÿ avait beaucoup de mécontents en Hollande ; 
le parti « patriote», vaineu par les Prussiens en 1787, n'atten- 
dait qu'une occasion pour prendre sa revanche ‘. Le sta- 

* Moniteur, XIE, p. 445. — Frouusr, &, V, p. 33%. 
2 Kaurit à Noailles, 18 mars, Virexor, t. 1, p. #25. — Rapport de Noailles, 

18 mars. 
# Moniteur, L. XIE, p. 467. 
4 « Sans maloirexagérer les effets d'une guerre entreprise d'ane part pour appau- 

sr, de l'autre pour défendre La liberié il n'eat pas douteux qu'il n'en résulte une 
forte eommotion, non-seulement chez tous les peuples qui en seront le 
abs encare ke Le peuples voiins Sairque opus mous rablsions dans le Bat” 
+ soit que nous demeurions sur le Kin, le voisinage uù mo 

Provincer-Unies y favorisera qolablement une révolution qui ne peut qu'être 
serons des 
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thouder et ses amis seraient forcés d'y réfléchir. Par un sin- 
gulier coup de partie, l'invasion de la Belgique, qui devait 
surprendre l'Autriche, devait du même coup paralyser l’Angle- 
terre. A ne raisonner que sur les faits acquis et d'après les 
idées reques, il semblait que cette offensive des Français aurait, 
en 1792, comme elle l'avait eu de tout temps, pour résultat 
inévitable d'amener les Anglais à prendre parti pour les Autri- 
chiens. Dumouriez en attendait un effet tout contraire. C’est 
qu'il ne comptait pas annexer la Belgique. Il connaissait ce 
pays; il savait que, sauf une minorité de démocrates, les 
habitants étaient plus hostiles encore à la Révolution française 
qu’àla domination autrichienne. Ils étaient prêts à acclamer les 
Français, si les Français arrivaient en libérateurs, mais égale- 
ment prêts à se soulever contre la France si elle prétendait les 
« révolutionner ! » . Ils entendaient enfin être libres à leur ma- 
nière. Dumouriez songeait à établir en Belgique, sous la protec- 
tion plus ou moins avouée de la France, une république fédé. 
rative *. Cette combinaison, trés-pratique et trés-naturelle, 
con les principes qui interdisaient les conquêtes avec les 
intérêts qui commandaient d'affaiblir l'Autriche *. Dumouriez 
pensait que l'Angleterre s'y résignerait pour éviter une annexion 
pure et simple de la Belgique et surtout une révolution en 
Hollande. 

fatale à la maison d'Orange et aux liaisons que l'Angleterre a formées dernière 
ment pour rétablir son ancienne influence dans ces provinces... « Projet d'in- 
structions pour MM. Chauvelin, Telleyrand et Duroverai. 

manière de surreetion sait Franche et à 
peu près mous est abaolament égal dans quel sent elle sera conduite. 
il anooncera partout que les Français n'entrent eu Belgique que pour assurer sa 
liberté. » Voir Maihisa Dumas, t Il, pe 508-518. Te 

# a 11 faut s'arrècer à l'idée d'une république fédérauive obéissant au même pou- 
léfense commune et Les relations extérieures, 

les provinces ayant chacune une administration ditinete et indépendante. 
L'unité d'État ne pourra avoir lieu que quend il y aura dans les peuples des 
différentes provinces unité de principe, égalité de conneimances morales et poli- 
ques. » Dumoariez à Maret, 80 avril 1702. 

vus porions la querre dans les État de la maison d'Autriche pour éviter 
en opérant la sienne. il est contre les principes de notre constitation 

= Hrgjet d'instructions pour Londres. 
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Il chargea Maret de grouper les efforts de tous les adver- 
saires de l’Autriche aux PaysBas et de rnssembler tous les Gls. 11 

l'avait pris en amitié, le jugeait homme d'avenir etl'excitait aux 
ambitions. Pour l'exercer aux affaires, il lui racontait ses cum- 
pagnes en Pologne, lui préparant, disait-il, dans de meilleures 
conditions et avec plus de chances de succès, un rôle analogue 
en Belgique !. 

Il lui recommandait, ainsi qu'à tous les autres agents de la 
France, de ne s'appuyer exclusivement sur aucun parti, car 
aucun n’était assez fort pour dominer les autres”. Il fal 
animer tous et les unir s'il était possibl 

un de ses émissaires, qu'ils ne conservent de leurs affec 
actuelles que la haïne contre la maison d'Autriche et un violent 
désir d'en secouer le joug. » C'était tout ce qu'il lui fallait 
alors, ses vues pour l'avenir dépendant de la conduite que 
tiendrait l'Angleterre. Il se réservait toutes les chances et ne 
s'enggeait avec personne. L'agression préparée de la sorte 
contre les Autrichiens, Dumouriez tâcha de les isoler. 

11 fit appel à la Prusse. Il n'ignorait pas que Frédérie- 
Guillaume, circonvenu par les émigrés, entraîné par ses favoris, 
était tout à la guerre et s'armait bruyamment pour la croisade 
des rois; mais il se disait que la Prusse avait ses traditions, 
ses intérêts, ses nécessités historiques; que la rivalité avec 
l'Autriche était le premier et le dernier mot de sa politique ; 
que si ces deux ennemies héréditaires se rapprochaient un 
instant, ce n'était que pour se mieux tromper l'une l'autre ; 
que leur alliance ne résisterait pas à l'épreuve d’une campagne; 

in, à la cour même, dans la chancellerie, 
dans l'armée, un parti de philosophes prussiens que leurs goûts 
portaient vers la France et que leurs passions éloignaient de 
l'Autriche; que, tôt ou tard, ces causes rapprocheraient la 
Prusse de la France et la sépareraient de la coalition. Le temps 

= Tâche, écris 

1 CF. Ennour, cb. 
* Aucun des paris n'étant assez fort pour représenter la nation belge, il ne 

faut s'appayer exclasirement sur aucun, sans cela on renouvellerait les scènes 
affreases de 1790, et l'an perdrait l'espoir d'une révolution sable. Damouries à 
Marat, 93 mai 1709. 
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devait infailliblement amener ce résultat, Dumouriez croyait 
possible de hôter l'œuvre du temps !. 

Dès le 18 mars, il écrivit a Custine une dépéche qui présentait 
l'entière contre-partie de celle qu'il adressait à Nonilles le méme 
jour. Il annonçait au jeune diplomate que le Roi le nommait 
ministre plénipotentaire, et lui envoyait des lettres de créance, 
s'en remettant à lui de l'usage qu'il en conviendrait de faire. 
Custine ne devait point commencer ses négociations par une 
maladresse, et ce serait la plus insigne de toutes, de s'exposer 
à étre publiquement éconduit. L'important, c'était d'être 
écouté. Il devait protester des intentions de la France. Tout le 
mal, devait-il dire, vient « des menaces qui nous ont été faites, 

du rassemblement de nos émigrants », en Allemagne, sur nos 
frontières. C'est ce qu'il faut faire cesser en s'expliquant loya- 
lement : « Une guerre de la part de la Prusse contre la France 
serait contraire à tous les principes de la saine politique entre 
les deux puissances. Ce sont ces principes qui devraient diriger 
à l'avenir toutes les négociations entre Le roi des Français et 
le roi de Prusse. Ces deux puissances doivent être alliées 
naturelles; toute autre alliance, de part et d'autre, ne pourrait 
être qu'un système forcé, momentané, et ne pourrait procurer 
que des guerres continuelles. G'est ainsi que le concert actuel 
est une monstruosité en politique et ne pent produire qu'une 
guerre affreuse qui ruiners toutes les puissances belligérantes, 
ét dans laquelle, en cas de succés, la part de la Prusse est 
zéro. » — C'était plus que la paix, c'était l'entente et l'alliance 
que Gustine proposerait à la Prusse. — « Si les Prussiens se 
montraient disposés, écrivait Dumourier, je prendrai les ordres 
du Roi pour vous autoriser à traiter franchement et prompte- 
ment, et à aplanir toutes les difficultés. » 

Pour soutenir Custine et pour le surveiller peut-être, Du- 

sait à Governor Morris que: le roi de Prusse n'agirait pas, qu'il était tout 
fait tranquil . — Le seul objet de la Pruste, sjoutait-i, était 

d'engager l'Autriche das la guerre pour profiter de ses embarras. C 
sait en Pologne le fortifait dans cette conviction. — G. Mon 
45 mai 4199, 1. L, p. 836. Lettre à Jefferson, 10 juin, 2. 11, p. 446. — C£. Do 
mount, live IV, ch. 1e 
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mouriez lui adjoignit des secrétaires : Rivals, qui avait des liai- 
sons en Allemagne, et de Baÿs, qui se vantait de connaitre 
Hertzberg. Ils devaient tous deux se rendre à Berlin par les 
voies détournées et s'arrêter en route, dans les petites cours !. 
Ni l'un ni l'autre, d'ailleurs, n'avait l'entière confiance de Du- 

seule personne qu'il udmit en partie dans 6es 
secrets était un homme de lettres, doublé d'un agioteur, Benoit, 

qui avait de l'ambition, du savoir-faire et de l'intrigue. Cet 

agent, qui se remus fort dans la Révolution, se fixa sous l'Em- 
pire, et devint, sous la monarchie restaurée, comte, ministre 
d'État et membre du conseil privé, était l'homme qu'il fallait 
pour comprendre à demi-mot et préparer dans l'ombre les des- 
seins très-compliqués que méditait Dumouriez. [| comptait sur 
le prestige du nom de Frédéric et sur la popularité de l'alliance 
prassienne, pour masquer, aux yeux des Français, se9 négo— 
ciations équivoques avec Berlin. Dans le temps où il se prépa- 
rait, à Paris, Le rôle de sauveur de la patrie, il lui importait de 

se ménager, à Berlin, celui de restaurateur de la royauté. C'était 
l'objet très-délicat de la mission qu'il confait à Benoit. 

Al ne suffsait point de gagner la Pruse, il fallait neutraliser 
l'Empire. Dumouriez se flattait d'y enir, grâce aux petits 
États du sud et du centre. Il estimait, et il ne se trompait 
point, que ceux mêmes de ces États qui poussaient naguère 
au confit trembleraient à l'approche de la guerre, qu'ils cher- 
cheraient à en détourner le péril et à en éviter les charges, 
qu'ils redouteraient enfin la coalition de la Prusse et de l'Au- 
triche presque autant que la Révolution française. Dumouriez 
donna pour instruction à ses agents de les rassurer. À Stuttgart, 
Maisonneuve éclarerait que « la nation et le Roi sauraient par- 
faitement distinguer la ligue germanique d'avec la ligue despo- 
tique et ecclésiastique qui les menaçait*». De Bays répéte- 
rait partout, particulièrement dans les cours du sud, que 
la France ne passerait pas le Rhin et n'attaquerait le roi de 

1 Dumonrierà Cutine,40 et 24 avril 1708. — Instructions à M. de Bays, 2 avril. 
Mémoires de Dumeuries, lv, EU, ch, v. — Ste, #° éd, te D) pi à 

* Dumeuriez à Maisonneuve, 4 mars 4792. 
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Bohème que dans les Pays-Bas". El n'était point jusqu'aux 
électeurs de Mayence et de Cologne que Dumoariez ne cherchät 
à remettre en confiance *. 1 dépêcha à La diète un agent du 
métier, rompu aux négociations d'Allemagne, Caillard, qui 
avait pour mission l'y jouer tuus les anciens ressorts, de 
diviser les deux grandes puissances, d'em éloigner les petites, 
d'éclairer et de soutenir les Fubles, de relever la diète de ce rang 
dont l'Autriche l'avait contrainte de descendre et où l'avait pla- 
cée la Feance, au temps des du Bellay , du P. Joseph, de Serrien, 
de Lionne et de d'Avaux*. Pour les possessionnés, Dumouriez 
'admettait que les négociations séparées sur le principe d’une 

indemnité en argent *. Les agents français en Allemagne de- 
vaient y engager les Allemands, et déclarer que ce serait peine 
perdue de demander à la France de revenir ont les principes 
fondamentaux de sa nouvelle coastitution. Les princes, devait 
dire Gaillard, ont le choix entre une transaction équitable et 
tous les périls d'une guerre. Que ne reviennent-ils à le poli- 
tique des traités de Westphalie? « La France est aujourd'hui la 
seule nation qui puisse sauver la liberté germanique. »— C'est 
à lu Bavière surtout que ees discours s'adressent : l'Autriche a 
voulu la démembrer, elle médite de l'annexer en transportant 

la dynastie aux Pays-Bas ; la France ne cessera de s’y opposer; 
elle a élevé la Prusse contre l'Autriche, d est de son imtérét 
d'élever entre la Prusse et l'Autriche une troisième puissance 

qui les divise et les contienue : ce rûle est réservé à la maisoæ 
de Bavière et la doit conduire aux plus hautes destinées. 

La neutralité qu'il espérait de l'Allemagne, Dumouriez était 
sûr de l'obtenir du Danemark et de la Suède : Gustave IH 

était seul à vouloir la guerre, et l’on venait de l'assassiner. La 
Russie était trés-hostile, mais elle était très-éloignée. Dumou- 
riez pénétrait bien ses intentions, et il ne s’en effrayait pas ® 

+ Instructions, 22 avril. Mapport de Mays, 3 ei 1702, 
* Dumouriez à Villars et à Pons, 28 avril 4792. 
* Instructions de Caillard, mars 1782, 
# Notes pour le conseil, 28 mars 1792. 
5 Cv I, p. 304, b4%, 450 et suiv, 
Duuovntez, live LV, ch. 1 — lostructions à Verninse, 24 avril 1795 
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Les États de l'Italie étaient faibles; il ne les craignait point : 

une démonstration de la flotte contraindrait Naples à la neu- 
tralité". 11 serait plus difficile d'y décider le roi de Sardaigne, 
cependant ce prince aimait la terre et n'aimait point l'Autriche. 
Dumouriez espérait qu'en lui offrant le Milanais, on le détour- 

nerait d'une guerre fort hasardeuse et qui ne pouvait guêre lui 
rapporter d'autre bénéfice que celui-la*, La France, en com- 
peusation, prendrait Nice et la Savoie. La Hollande suivait 
l'Angleterre, l'Espagne la redoutait. La Hollinde ne bouyerait 
pcint si elle n'était soutenue par l'Angleterre. Aussi longtemps 

que l'Angleterre demeurerait neutre, l'Espagne n'oserait se 
lancer dans la coalition; il lui fallait, pour s'engager contre la 
France, la certitude que les Anglais ne profiteraient point de 
ses embarras sur le continent pour l'attaquer aux colonies #. 
Ainsi, l'abstention de ces deux États dépendait de celle de la 
cour de Londres. Cette neutralité des Anglais était absolument 
nécessaire au succès des plans de Dumouriez. 

Il se croyait sûr de l'obtenir : si l'on ne menaçait les Anglais 
dans aucun de leurs intéréts essentiels, pensait-il, on n'avait 
point à redouter d'agression de leur part. Pouvait-on attendre 
davantage, les amener à un rapprochement sérieux et solide 
avec la France nouvelle? Quelques-uns l'espéraient, et Talley- 
rand les yencourageait. Ce qu'il écrivait de Londres, il le dit en 
termes plus formels peut-être, après son retour à Paris, au com- 

mencement de mars : « L'évêque d'Autun, rapporte un contem- 
porain très-bien placé pour tout savoir en ces matières *, a flatté 
les gens qui 
ne prendrait parti contre nous, même dans celui où nous atta- 
querions le Brabant. » C'étaient bien les dispositions qui con- 
venaient à Dumouriez; mais le négociateur ne lui plaisait 
point. 

Il avait peu de goût pour Talleyrand; 

ouvernent ici, que, dans aucun cas, l'Angleterre 

aurait préféré un 

1 Instructions à Mackau, 10 juin 4792. 
3 Instructions de Sémonulle, 8 avril 4792. — BuxGut, & J, pe 040-695, 
! Dumouriez à Bourgoing, 18 mars, 3, 10 avril 1702. 
4 Monumorin à La Marck, 19 avril 1792. Correspondance de La Marek, t. LUI, 

p.302 
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homme plus facile à saisir, plus souple et tout à fait à lui’. 
Talleyrand, de son côté, ne professait pour Dumouriez qu’une 
admiration limitée : « Il met de l'activité dans son départe- 
ment, écrivait-il à son ami Biron; ses dépéches sont bien au 
fond, mais n'ont pas assez de noblesse dans le style. » Cepen- 
dant ils avaient intérêt à s'entendre, ils avaient des amis 
communs, ils s’entendirent. Talleyrand tenait à retourner à 
Londres, moins peut-être pour le rôle qu'il ÿ pourrait jouer 
que pour celui auquel il échapperait à Paris. Sieyés l'avait rap- 
proché de la Gironde. Brissot ne l'aimait pas, mais il le savait 
perdu à la cour, ce qui compensait tout. Talleyrand toutefoisne 
pouvant étre ambassadeur en titre, on imagina de nommer un 

amivistre officiel qui recevrait les honneurs de la mission sansen 
avoir la conduite. «Il est nécessaire, disait Dumouriez dans ses 
notes pour le Conseil, le 28 mars 1792, quecet adjoint soit entié- 
rement dans la main de M. de Talleyrand et ne puisse rien faire 
seul et de luimême, n'étant absolument qu'un préte-nom. Je 
propose, pour cette adjonction, M. de Chauvelin, qui convient 
à M. de Talleyrand. » Talleyrand se trompait. Chauvelin était 
l'homme du monde qui convenait le moins à ce rôle discret et 
délicat. On l'a montré, plus tard, « étincelant de saillies * », 
après que de ci-devant marquis et d'ex-citoyen, il était devenu 
comte de l'Empire et conseiller d'État. C'étaient, en 1799, des 
étincelles latentes. Trèsjeune encore, fort inconsidéré, plein 
de suffisance, d’une vanité ombrageuse, obsédé par l'inq 
tude où il était de se faire pardonner sa naissance, Chauvelin | 
se montra émissaire compromettant. observateur médiocre et 
négociateur maladroit. 

Cette négociation d'Angleterre paraît avoir été la principale 
préoccupation de Dumouriez. Il ÿ a consacré deux grands 
mémoires “ : ce sont les pièces les mieux faites pour nous 
éclairer sur ses vues politiques et ses propositions d'avenir. 

2 Voir les Sauvenirs de DUMONT. 
% Gf, ci-dessus, p. 336, 387. 
3 Le Livre des orateurs, par Comants. 
4 Réflexions pour la négociation d'Angleterre, 30 mars, Inctructions pour 

MM. Chauvelin, Talleyrand et Duroveray, 19 avril 4792. 
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terre, dit-il, semble disposée à la neutralité, mais ce ne 
sont que des intentions, et les assurances verbales qui en ont 
été données ne suffisent point : elles ne constituent pas un en: 
tewuent. Il nous faut darantaye. Les Pays-Bas vunt dereuir Le 
théâtre de La lutte. « fl est possible que l'Angleterre. prenne 
ombrase de l'envahissement de ces elles provinces et fasse 
semblant de croire que nous voulons les joindre à l'Empire 
français. » If importe de prévenir cette objection, de montrer 
les nécessités qui noas obligent à prendre l'offensive, de démas- 
quer da coalition qui nous menace. « Ce concert par lequel des 
puissances étramçéres se réunissent pour influer sur la consti- 
tution que la France vient de se domner, n'est, dans le fait, 
qu'ane grande conspiration des despotes contre les États 
libres. C'est un renonvellement des entreprises que forma jadis 
Louis X{V, et que formérent après lui l'Espagne et la Suëde 
pour forcer l'Angleterre à rappeler les Stuarts. Nous me craignons 
point qu'après avoir établi sa constitution sur le droit impres- 
criptible du peuple à réformer son gouvernement, à changer 
l'ordre ancien de succession au trône, le ministère et la nation 

britanniques veillent entrer dans un concert qui porte atteinte 
chez un peuple voisin à ce principe auquel la Grande-Bretagne 
est redevable de sa prospérité. » L'Angleterre doit être rassurée 
sur nos intentions. « Nous déclarons que nous ne voulons point 
garder les Pays-Bas ni les joindre à notre empire. » 

L'Angleterren'a point de motif des"opposerà notre entreprise ; 
alle doit engager les Hollandais à demeurer nentres. Quel intérêt 
aurait-elle à soutenir une coalition de l'Autriche, de la Prusse, 
de lu Russe, qui les rendrait arbitres da Nord et de l'Orient, 
muitresses de la Baltique et de la mer Noire? Du reste, le succes 
de cette ligue est improbuble : elle est divisée, les Français sont 
unis. Considérons les résultats possibles. La victoire de ta coa- 
lition, c'est le démembrement de la France. L'Autriche prendra 
l'Alsace et la Lorraine; mais elle ne sera pas seule à prendre ; 
les autres voudront des compensations, il ÿ aura des partages en 
Allemagne, en Courlunde, en Turquie, en Pologne; l'Angleterre 
en soutirira, elle les doit prévenir. De plus, si da coalition triom- 
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phe, elle rétablira l'aucie régime, et, du méme coup, l'albance 
autrichienne et le Pacte de famille. Voilà pour la première hypo- 
thèse. La seconde et la plus vraisemblable, grâce aux ressources 
du pays et à l'élan du patriotisme, c'est le succès de a France, 
et par suite le développeinent de ses immenses richesses com- 
merciales. La France sortira de la lutte plus puissante et plus 
prospère. L'Angleterre doit choisir : arréter cet essor ou le 
seconder. Si elle nous combat, elle ruine notre commerce, mais 
elle ruine aussi le sien. Elle sera obligée, comme pendant la 
guerre de Sept ans, de soudoyer des armées en Allemague. Qu'y 
gaferst-elle? Nos colonies? Elles sont dévastées, en proie à 
l'anarchie, et d'ailleurs les Anglaisy rencontreront le Espagnols, 
et les Américains, qui leur disputeront L'empire. Les Français 
pour se dédommager, garderont la Belgique, s'établiront sur le 
Rhin et, par le seul effet de leur voisinage, provoqueront uue 
révolution en Hollande. La France ainsi affermie et agrandie, 

sera-t-il indifférent à l'Angleterre de l'avoir pour amie où 
pour ennemie? Le ministère anglais doit réfléchir « sur Les 
efforts dont sera un jour capable la France régénérée dans ses 
finances et soumise dans toutes les parties de son administra- 
tion an régime sévère de lu liberté ». N'est-il pas expédient de 
commencer par où l'on devrafnir? de mettre un terme àces riva- 
lités odieuses qui séparent deux nations faites pour s'entendre? 

« Calculez, devra dire Talleyrand, calcules la perte de 
l'alliance de la Hollande, l'onverture de l'Escuut, et tout ce 

que vous aurez à craindre d'un surcroit de population de cinq 
à six millions d'hommes, et de la possession d'un pays riche 
et abondant. Vous seuls aurez porté atteinte à notre con- 
siitution, vous seuls nous aures forcés d'étendre notre puissance 
en propageant notre esprit de liberté… Vous nous aurez rendus 
conquérants malgré nous, puisque nous serous obligés de garder 
ces belles provinces en nantissement de ce que vous nous aurez 
enlevé... Au lieu que si vous restez neutres, nous sommes sûrs 
de démembrer la ligue, nombreuse, mais peu solide, de nas 
ennemis. Vous pouvez même nous aider à contenir le roi de 
Prusse et la Hollande. Dans ce cas, vous devenez nos bienfai- 
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teurs et nos alliés naturels ; nos rivalités cessent, et nous deve- 
nons conjointement les arbitres de la paix ou de la guerre dans 

l'univers. » 

C'est l'alliance : Talleyrand la proposera formellement. Les 
alliés se garantiront toutes leurs possessions en Europe et dans 
les deux Indes. On s'entendra sur la politique continentale, on 
s'entendre sur la politique commerciale, on pourra méme s'en- 
tendre sur le chapitre des colonies. Le Nouveau Monde est assez 

étendu pour qu'on se le partage. Dumouriez découvre ici les 
plus vastes perspectives. Si l'Espagne se montre hostile, on 
examinera « si le moment ne serait pas venu de former entre 
la France et la Grande-Bretagne, en y joignant, s’il le faut, 
l'Amérique septentrionale, quelque grande combinaison qui 
ouvre à ces trois puissances le commerce des possessions 
espagnoles, tant dans la mer du Sud que dans l'Atlantique » . 

L'étaient là des bénéfices d'avenir; dans le présent, la France 
# montrait disposée à confirmer le traité de commerce conclu 
en 1786. Dumouriez espérait que celte concession engagerait 
gouvernement anglais à garantir un emprunt de 8 ou 4 mil- 

s sterling que le trésor français contracterait à Londres. 
« Dans le cas, ajoutait-il, où il serait nécessaire, pour obtenir la 
garantie du gouvernement britannique, que nous Sssions un 
sacrifice, le Roi vous autorise à offrir à la Grande-Bretagne la 

cession de l'ile de Tabago, que nous avons acquise par le dernier 
traité de paix. Ceux qui habitent cette ile sont presque tous nés 
dans l'empire britannique; leurs mœurs, leurs habitudes, leur 
langage, leurs besoins méme les mettent dans une relation néces- 
saire avec leur ancienne patrie. Gette circonstance nous fait 
croire que le commerce britannique attacherait à la restitution 
de cette ile une véritable importance. De son côté, Sa Majesté 
pense qu'en l'offrant à l'Angleterre, sous la réserve nécessaire 
du consentement des habitants eux-mêmes, elle donne à cette 
puissance un gage des dispositions amicales de la nation fr 
çaise et du désir qu'elle a d'effacer entre elle et la nation 

britannique toute trace des anciennes mésintelligences. » 
Une entente ave l'Angleterre fondée sur la communauté des 
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formes du gouvernement et cimentée par un traité de commerce; 
la grosse difficulté des prétentions rivales sur la Belgique réglée 
par l'établissement dans ce pays d’une république fédérative 
vouée par son caractère même à la neutralité; l'affranchissement 
des colonies espagnoles; l'ouverture au commerce français et à 
l'anglais de ces vastes débouchés; la paix du continent garantie 
et gouvernée par les deux plus puissants États de l'Europe, ce 
n'étaient point des données vulgaires, ce n'étaient point non 
plus des visées chimériques. Ce que Dumouriez proposait pour 
prévenir l'épouvantable guerre de Vingt-trois ans fut précisé. 
ment ce que l’on imagina plus tard pour en éviter le retour. Ce 
sont les combinaisons qui ont prévalu dans le siècle suivant et 
assuré à l'Europe apaisée quelques-unes de ses plus belles années 
de civilisation et de prospérité. Enfin, il convient de relever 
dans ces projets de Dumouriez une phrase capitale, qui conte- 
nait tout un programme d'avenir, et qui présente, en matière 
de droit des gens, la véritable application des idées de 1189 : 
La réserve nécessaire du consentement des habitants eux-mémes. 
La France mettait cette réserve à la cession éventuelle d’une 

de ses colonies, elle la mettait aussi à ses desseins sur la 
Belgique. 

Tandis que Dumouriez méditait et traçait à la hâte ces 

instructions, les événements se précipitaient. La coalition se 
nouait en Allemagne, et, à Paris, chaque jour augmentait le 
péril de la famille royale, l'audace des anarchistes, la violencs 
de la Révolution. Le ministère lai 
courant qui l'avait porté au pouvoir et qui le soulevait encore. 
Dumouriez n'en avait pas mesuré la puissance ; c'était le vice 
irrémédiable de ses combinaisons politiques. Il comptait sans la 
tempête, c'est-à-dire sans la force méme des choses qui avait 
fait de lui un ministre de Louis XVI. Il avait sainement jugé 
l'Europe; mais il se trompait sur l'état de la France, sur la 
nature de la Révolution, sur ce caractère singulier qui allait 
joindre à l'enthousissme patriotique les emportements d'un 
fanatisme sectaire, et transformer en un prosélytisme conqué- 
rant le premier élan de la défense nationale. IL trouva devant 

it couler autour de lui le 
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lui, concourant à entraver sa politique, la propagande réroku- 
tionnaire, la diplomatie secrète de la cour, les intrigues de 
l'émigration. Le trame était trop subtile; elle se pouvaitrésister 
à ce triple engrenage. 

[A4 

L'agent de la cour, Goguelt, avait devamcé à Vienne les cour. 
riers du ministère. Il arriva portant, outre le billet de la Reine, 
ane lettre de Bretewi} et une autre de Mercy qu'il avait prises 
en passant à Bruxelles!. Le 30, ileut une audiencede Cobenzl®, 
H peignit la situation affreuse de le famille royale, révéla le 
complot ourdi contrela Reine, annonçal'imminence de laguerre, 
ajouta qu'on la ferait, « en passant le Rhin et en attaquant 
la Sardaigne » . Le Roi et la Reine désaronaient tout ce qu'on 
les obligeait à dire et à faire; ils ne demandaient qu'une chose, 
que l'Europe vint promptement à leur secours, convaincus que, 
la guerre une fois déclarée, un grand parti se rallicrait aitour 
d'eux et seconderait les étrangers. La France considérerait les 
alliés commedes libérateurs, pourvu qu'ils n’annonçassent point 
l'intention de rétablir le pouvoir absolu. La cavalerie, poar- 
suivait Goguelat, est royaliste; l'infanterie se prononce pour la 
guerre, mais elle est indisciplinée, dépourvue de ressources, 
et, dans les places fortes, sous la menace d’un bambardement, 
la population forcerait les garnisons à capituler*, Ces rensei= 
grements farent confirmés par une lettre de la Reine à Mercy, 
du 26 mai : elle révélait que, dans un conseil tenu la veille, 
le ministère avait décidé de prendre l'offensive et de com- 
mencer l'attaque par la Savoie et par le pays de Liége*. 

i-Antoinete à François 1, 48 mars 1792, Breteuil à Frauçois 11,26 mars. 
1, pe 44.— FuumenuoNT, op. cl.) pe 20. 

* Sur œeue conférence, voir : Cobenal à Kæuits, Pris, Vrvenor, L 1, p. 890. 
— Breteuil à Caraman, 27 avril 1702. Fumæsnmonr, p. 26, 

# Rapgort de Jacobi, 40 avril 4792. Henrun, Dép. corr., p. MO. 
4 Anners, p. 259. Cf. le Reine à Fersen, 30 mars. Fenagr, & Il. p. 220. 
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Ce que Goguelat disait à Vienne, Breteuil le maudait à 
Berlin. Frédéric-Guillaume $t répondre qu'il n'aitendait que 
l'Autriche, et qu'il en réclamait une action vigoureuse. « Les 
circonstances, écrivaient, le 5 avril, les ministres prussiens à 
Bischoffswerder, ne permettent plus de bolancer sur l'emploi 
des moyens sérieux pour meitre enfin des bornes à la frénésie 
des démocrates ?, » Le courrier qui portait ces instructions 
se croisa en route avec Bischoffswerder, qui venait annoncer 
à Berlin les intentions de François, Ce prince écrivait, Le 
3 avril, au duc de Brunswick : « Le roi de Prusse et moi avons 
résolu de vouer des forces considérables à l'exécution d'un 
concert général auquel toutes les puissances vont être invitées 
pour sauver la France, notre chère et commune patrie, et l'Eu- 
rope des progrès de l'anarchie. Jamais entreprise n'aura été 
formée pour une cause plusimportante. Elle sera digne d'avoir 
à sa tête le premier capitaine de nos jours. » 

La situation de l'ambassodeur de France à Vienne était des 
plus critiques. Traité en Autriche comme un ennemi, Noailles 
se savait dénoncé à Paris comme un traître. La mise en accu— 
sation de Lessart l'atterra. Il écrivit au Roi le 29 mars, pour 
demander son rappel; il insista, le 1” avril, dans une lettre au 
ministre : « Mon temps est fni. Je suis obligé d'avouer la 
parfaite impuissance où je suis de rendre désormais ici aucun 
service à ma patrie. » Il avait hésité à remettre la note de 
Dumouriez du 18 mars, estimant que l'Autriche y avait 
répondu d'avance. I croyait sage d'attendre l'impression que 
ferait à Paris cette réponse. Le 4 avril, il reçut l'ulimatum 
de Dumouriez. El n'avait plus à balancer, et il notifia incon= 
tinent cet ulimatum à Cobenzl®. L'Autriche considérai 
guerre comme une nécessité, Les sommations de Dumoui 

la 

ez 

1 Fawwensonr, op. ci, pe 20%. — Fame, Urprung und Beginn der Re- 
volations kriege, p. 86). 
3 François à FrédéricGuillaume, au due de Branrwick, 3 avri 1192: Vrexor, 

ti, p. Aa. 
2'Rapports de Noslles, 28 mars, 1915 avril. — Les Mémoires de Dumouries 

écrits à ditane et en exil, eontionnent de nombrranes inexactitudes. Je rétablis 
les faits et les dates d'après les documents originaux des affaires étrangères, 
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précipitèrent ses délibérations. Un Habsbourg ne pouvait laisser 
à terrele gant que lui jetait cet aventurier. Kaunitz ressentit 
personnellement l'injure. « Les intérêts réunis de toute l'Europe 
n'auraient pu l'émouvoir, écrivait Caraman; il a été mis 
hors de lui en lisant les insolences de M. Dumouriez, à qu 

veut prouver que sa débile main peut encore les embarrasser 
beuucoup!. » Cobenzl ne discuta point les réclamations de la 
France; il se contenta de déclarer à Noailles que l'Autriche 

s'en tenait purement etsimplement à sa note du 18 murs. Nous 
sommes, ajouta-t-il, entièrement d'actord sur ce point avec la 
Prusse*, Le 9 avril, Goyuclat quittait Vienne avec un billet de 
François pour Louis XVI. 

On se félicitait à Vienne de voir les Français assumer le role 

d'agresseurs®. À la suite d'un conseil de cabinet, tenu le 13, on 

activa les préparatifs et l'on tächa de häter la marche des 
troupes. Les confidents de François, ceux qu passaient pour 
représenter la pensée du nouveau règne, se montraient tout 
ardeur. La Prusse proposa de prendre l'offensive; l'Autriche y 
consentit *. La chancellerie de Vienne s’efforçait d'émouvoir 
l'Europe; elleanimait les Allemands, elle sollicitait l'Angleterre, 
elle pressait la Russie. Elle proposait même à la Tsarine de s'en- 
tendreavec elle au sujet de la Pologne, de garantir « à jamais le 
repos de cette république à ses trois voisins » , et de prévenir 
entre eux tout sujet de collision. « C'est la France qui menace, 
devaient dire les agents autrichiens, c'est elle qui arme, qui 
provoque de toute manière, en sorte que ces motifs produisent 
aujourd'hui l'occasion, le droit et l'objet d'une intervention 
armée. » Cependant on ne se trouvait point encore en me- 

1 Caraman à Breteuil, 8 mai 4702. Fensun, & IL, p. 270. 
2 Report de Nous, 7 am TOR Monire, À KIL D, 467: — Cobonl à 

Blumendorf, 7 avril, Vivexor, € 1, p. 436. — p- Mé. 
3 Rapport de Jarobi, 40 avril 4709. H cor. pe Me 
4 Protscole du Comieil du 43 avril, Vivenors + 1, pe 456. — Kapports de 

48 08 20 avril, Hawwanr, pe 3 
es des 13, 21 et 28 avril 1792; Kaunitz à Stadion, à Londres, 4 et 

48 avril; à L. Cobeuzl, à Pécershourg, 12 avril; François à l'élreteur de Trèves, 
48 avril. Mémoire de Kauniu, 2 avril, Vivsxor, L 1, p, 497, 450, 400, 404, 407; 
LI pe 4-7. 
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ir. Il fallait mettre l'Empire en mouvement, ce qui 
était toujours compliqué, et acheminer les armées d'Autriche et 
de Prusse jusqu'aux Pays-Bas, dont les Français inquiétaient 
déjà |les frontières. Il parut expédient de traîner les formalités 
finales de la déclaration officielle de la guerre, et de laisser dans 
les dernières communications diplomatiques quelque appa- 
rence d'ouverture à des négociations dilatoires qui permettraient 
de gagner le temps dont on avait besoin. « Le roi de Hongrie, 
écrivait Fersen à Marie-Antoinette, à mandé qu'il était les de 
tout ce qui se passait en France; qu'il était décidé à y mettre 
fin et d'agir; qu'il allait faire marcher ses troupes de concert 
avec le roi de Prusse; que si les Français attaquaient, il fallait 
les amuser pendant six semaines ou deux mois, que les armées 
puissent arriver; que s'ils n'attaquaient pas, il était de même 
décidé à les attaquer, et qu'il fallait également les amuser par 
des apparences de paix jusqu'au moment où il pourrait agir!. » 
Cette lettre était datée de Bruxelles, et c'est aussi de Bruxelles 

que partit l'agent, trés-suspect, qui se présenta en France de 
la part du comte de Metternich, ministre d'Autriche aux Pays- 
Bas, sous le prétexte d'ouvrir les voies à un raccommodement, 
Avec un antagoniste aussi rompu que Dumouriez aux feintes 
de la politique secrète, c'était perdre son temps que de cher- 
cher de la sorte à occuper le tapis®. 

Dumouriez était décidé à brusquer le dénoûment. Les per- 
plexités de ses collègues l'y engageaient autant que les ater- 
moiements de l'Autriche. Malgré l'exaltation que la Gironde 

entretenait dans les tribunes de l'Assemblée, dans les clubs et 
dans cette minorité oisive de la population de Paris qui se croit 
née pour mener la France, le parti de la guerre rencontrait des 
résistances qui semblaient croître à mesure que le moment de 
l rupture approchait. La Gironde retrouvait, jusque dans le 
sein du ministère, ces scrupules et ces hésitations bourgeoises 
et vulgaires qu'elle combattait ailleurs avec tant de véhé- 

1 Fersen à la Reine, Bruxelles, 24 avril 1792. Cette lettre fut envoyée dans une 
aise de biscottes. FERSEn, L aus 

2 Domoumez, Mémoires 
D. 4. 

ais, 4822-28, à Il, pe 198. 
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mence et de mépris : Roland et Clavière ne pouvaient s 
résoudre à cette extrémité ; de Grave les appnyait !. Roland et 
Chvière reculaient d'instinct, par effroi des responsabilités; de 
Grove, encore que subalterne, élerait des ubjections plus 
sérieuses : il avait du bon sens, savait son métier et voyait bien 
que l'on n’était pas prét*. Au milien de ces tergiversations, 
Dumouriez reçut, ke 13 avril, à minuit, le courrier de Noailles® 
avec le rapjort où cet ambassadeur exposait ses hésitations à 
remettre la note du 18 murs, et insistait sur sa démission. 
Dumouriez se rendait compte que les girondins ne laisseraïent 
point échapper l'occasion de proroquer un de ces votes d'en- 
thousiasme qu'ils préparaient depuis trois mois. Les lenteurs de 
Noailles et o démission « plate et perfide » ne kur fourni- 
raient que trop d'arguments. Il n'avait point oublié Ja ter- 
rible leçon donnée à son prédécesseur. La catastrophe de Les- 
sut, se disait-il, me menace du même surt, si je tiens la même 
conduite! Le 14, il cournt chez le Roi et demanda le rappel 
immédiat de Noailtes; puis comme à fallait rassurer les timurés 
et que le ministère balançait encore, il propose d'envoyer à 
Vienne de Maulde, dont il était sûr, avec une lettre autographe 
du Roi : « Les Français ont juré de vivre libres ou de mourir; 
j'ai fait le mème serment, et le sieur de Maulde expliquere les 
moyens qui restent pour empêcher et prévenir les calamités de 
la guerre qui menace l'Europe. + Louis XVI signa h lettre. 
Ses précautions prises du côté des modérés, Dumouriez se 
retourna vers les violents, et alla lire toute la correspandance à 
l'Assemblée®, 1} déclara qu'avant vingt jourson aurait la réponse 
définitive de l'Autriche, et que dans l'intervalle la France con- 
tinuerait d'armer. Par cette démarche, il ne se couvrait pas seu- 
lement, il se coupait la retraite. Portées à a tribune et jetées duns 
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le public, des sommations camme celles qu'il lançait al’ Autriche 

ne se retirent plus; des menaces telles que l'Autriche en adres- 
sait à la France ne sauraient plus être atténuées par aucune 
explication. Ni la nation française attaquée duns son indépen- 
dance, ni la cour de Vienne attaquée dans sa (é ne pou- 
vaient désormais reculer, la première sans ouvrir ses froutières 
aux étrangers, la seconde sans perdre son prestige en Europe. 

L'Assemblée applaudit le ministre et vota la mise en accu- 

sation de l'ambassadeur. Dans la nait du 14 au 15, Dumouriez 
reçut les rapports de Noailles du 5 et du 7 avril ‘. Le premier 
annonçait la communication à la cour de Vienne des instructions 
du 27 mars; le second exposait Le refus formel de cette cour de 

déférer œax réclamations de la France. Cette dernière dépéche 
était d'une extrême gravité. Dumouriez se réserva d'y réfléchir; 
mais il ne différa point d'avertir le comité diplomatique que 
Noailles avait rempli sa mission : le décret d'accusation fut 
ajourné dans la séance du 15 avril. Le 18, l'Assemblée apprit 
officiellement que la réponse de l'Autriche se trouvait entre les 

mains du ministre des affaires élrangères, et qu'elle serait, ce 
jour-là, au conseil, l'objet « d’une irès-grande délibération ». 
Cependant Dumourie: avait préparé uo mémoire où il résu- 
mait la négociation. 1 le soumit à ses collègues *. Lorsqu'il se 
rendit au conseil, il était encore fort incertain sur les résolutions 

qui en sotiraient. La lecture du rapport de Nouilles de 7avril, 
la réponse brève, sèche et péremploire de Cobeual, boulever- 
sèrent les pacifiques. Le conseil approuva le mémoire de Du- 
mouriez et décida que le Boi proposerait à l'Assemblée un 
décret portant qu'il y avait liou de déclarer La guerre à l'Au- 
triche *. Mais, en prenant œette résolution, les timides se Aat- 

taient encore de la vaine espérance de retarder l'explosion des 
hostilités. Ils se figuraient que cette démanche effrayerait l'Eu- 
rope et qu'avant trois semaines on négocierait. Els en étaient si 
bien persundés qu'ils autorisèrent l'agent chargé de porter la note 

* Publés dans le Moniteur, 2. XII, p. 434 o€ 400. 
1 Ceu celui qu'il Int à l'Assemblée dans La séance du 30. 
248 avrils Dumovaits, LI], pe 209. 
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de rupture à Vienne, à y demeurer quelque temps pour recse 
voir les propositions de paix qui lui pourraient étre faites !, 
Pulliatifs puérils devant l'invasion de la fièvre qui secouait déjà 
Paris! Dumouriez l'attisait pour ainsi dire et en précipitait les 
accès à coups de révélations, livrant, par bribes, aux commen- 

taires désordonnés de la foule le secret des dangers de l'État. 

Le 19, il donna lecture à la tribune du rapport du 7 avril et de 

la réponse de Cobenzl; pus 1l annonça que, le lendemain, le 
Roi se rendrait à l’Assemblée. Le décret d'accusation contre 

Noailles fut rapporté,et la séance fut levée sous l'impression de 
la colère provoquée par le langage des ministres autrichiens. 

Le 90 avril, l'Assemblée se réunit au milieu d'un concours 

énorme de peuple agité : les tribunes se remplirent d'un public 
plus recherché que d'habitude ; on y remarquait beaucoup de 
femmes élégantes et parées. C'était un spectacle extraordinaire 
auquel on se pressait; on y venait chercher des émotions dra- 
matiques. Des bruits singuliers qui s'étaient répandus le matin y 
préparaïent les esprits. On racontait que l'impératrice de Russie 
était renversée de son trône et emprisonnée; ln nouvelle de la 

mort du roi de Suède, annoncée déjà, se confirmait. Les fana= 
tiques y découvraient la main de leur Dieu, les habiles d’heureux 

hasards et tout le monde des accidents inattendus dont les ima- 
ginations étaient frappées *. Le Roi avait fait connaitre qu'il 
viendrait à midi. La séance s'ouvrit avec un appareil futile de 
mise en scène. Charlier proposa que, « pour ne pas perdre un 
temps précieux » , l'Assemblée écoutât un rapport sur l'éduca- 
tion nationale. Condorcet en était chargé, et il commença de 

le lire. La turbulence du pul 
d'une sécurité philosophique qui n'était dans l'esprit de personne. 
L'arrivée du Roi interrompit la lecture. Louis XVI s'assit à sa 
place constitutionnelle, et Dumouriez lut le rapport adopté par 

contrastait avec cette alfectation 

La Nieine à Persons 49 avril, Fensex, & 11, pe 234; — à Mercy, 90 avril, 
Anseru, pe 208. 

Voir au Moniteur du 20 avril la lettre de Francfort, t. XII, p. 163. — + La 
mortalité est si bien répandue sur tous ceux qui sont irités de la Révolution fran- 
aise, que j'en deviens de plus en plus crédule à ma divine Providence, qui opère 
si miraculeusement. » Journal d'une bourgeoise, 20 avril, p. 69. 
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le conseil. Le Roi ÿ ajouta quelques phrases qu'il avait écrites 
fu-même. « Un mélange de résignation et de dignité réprimait 
en lui tout signe extérieur de ses sentiments. Il proposa la 
guerre du même ton de voix avec lequel il aurait pu com- 
mander le décret le plus indifférent du monde !. : La propo- 
sition royale consternait les royalistes; elle remplissait le vœu 
des ennemis de la couronne. Les premiers déploraient la fai- 
blesse du monarque, ils se turent; les seconds, qui en triom- 
phaïent, la méprisaient cependant, et ils n'applaudirent point. 
La séance fut levée après le départ du Roi et renvoyée à cinq 
beures du soir *. 

Paris était en effervescence, Les députés revinrent étourdis, 
grisés ou terrifés par le formidable en de guerre qui sortait de 
la foule et les accompagnait jusqu'a leurs bancs. Les prudents 
et les timides, qui la veille encore répugnaient à la guerre, s’y 
rallièrent par un effet méme de leur prudence et de leur timi- 
dité. Les girondins se sentirent débordés. Ils voyaient, dès le 
premier instant, cette guerre qui devait inaugurer leur règne, 
usurpée, pour ainsi dire, entre leurs propres mains, et accaparée 
par leurs rivaux. Ils tenaient à leur réputation d'u hommes 
d'État »; ils se piquaient d'observer les formes. Lasource pro- 
posa le renvoi du projet de décret au comité diplomatique; 
quelqu'un ajouta qu'il conviendrait d'examiner les pièces et de 
savoir, entre autres choses, à quoi l’on s’en devait tenir avec la 
Prusse. Ces motions trés-sages et très-opportunes furent étouffées 
par les clameurs. Abandonnée par les tribunes, la Gironde chan 
gea aussitôt de tactique et chercha à gagner de vitesse. Mailhe 
demande que l'on discute sur l'heure et sans rapport. Il est 
couvert d'applaudissements. Ce qui subsiste de la droite, Mathieu 
Dumas et ses rares amis, tâchent vainement de s'y opposer. On 
crie : A l'ordre! et la disussion immédiate est votée, presque à 

l'unanimité, L'exaltation des esprits avait gagné les bancs du 
centre. C'est un modéré, un feuillant, un gentilhomme parle- 

? Madame ve Sn, Considérations, & 1, p. 372 h 
# CF. Maihieu Dosus, liv. IV, cb n. — Mémoires d'un homme d'État, t 1, 

p: 345. — Denowr, p. LB. 
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mentaire, historien, membre de l'Académue des ioscniptious, futur 
sénateur de l'Empire, futur pair et chancelier du royaume, Pasto- 
ret, qui parle le premier en faveur de la guerre : « La liberté va 
triompher ou le despotisme va nous détruire. Jamais le peuple 
francais ne fut appelé à de plus hautes destinées. Nous ne pouvons 
douter du succès d'une guerre entreprise sous de si généreux 
auspices. La victoire sera fidèle à la liberté. » Un seul des oppo- 
sants, Becquet, prit la parole. Ü montra du couraçe et opina 
judicieusement, an milieu des huées. On ne lui répondit que 
par des apostropbes réhémentes. 11 se trouva que la passion 
avait raison contre le sens commun. Becquet et ses amis 14n0- 
raient les desseins des puissances et se refusmieut à croire à la 
complicité de la cour : c'était le fond de leurs arguments, qui 
tombaient à faux. Becquet s'exprimacomme si la guerre n'avait eu 
d'autre prétexte qu'un conflit de droit public et d'autre cause que 
la brigue des girondine. « Si on l'entreprend, dit-il, qui contiendra 
au dedans les séditieux? — On murœure, — La paix est néces- 
saire pour rétablir les finances. — Vous ne Les connaissez pas! 
interrompt Cambon ; nousavons de l'argent plus qu'il n'en faut. » 
— Becquet continue : « L'Autriche ne dégre point la guerre; 
son intérét est d'observer la révolution de Pologne et de sar- 
veiller la Russie. Elle n'a pris que des mesures défonsives contre 
vos trois armées. Vous l'atiaquez parce que vous étes certains 
d'être plus préparés qu'elle. — A l'ordre! — Le concert des 
puissances est purement défensif. Vous déclarez la guerre sur un 
soupçon, et vous en faites une réalité. Les rois sai se liguer 
contre nous. La Prusse marchera d'accord avec l'Allemagne. 
L'Angleterre interviendra; elle considére les Pays-Bas comme 
une barrière nécessaire à la sécurité de son commerce. J'ai peur 
des dangers de la guerre! » De longs murmures arrêtent l'ora= 
teur. Il conclut, quand il peut se faire entendre : « Bornons- 
nous à nous défendre. La guerre rélève les espérances de tous 
les ennemis de la constitution. Vous comblerez leurs vœux ea 
la déclarant. » 

Les pirondins répliquent, mais sans argumenter. Ils alärment, 
ils s'emportent, ils raillent, etl’onapplaudit. Un jacobin, Bazire, 
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demande que l'on discute; il est à peine soutenu. Mailhe 
déclame, et on l'écoute : « Le peuple veut la guerre. Hâter-vous 
de céder à sa juste, à sa généreuse impatience. Vous allez 
décréter peut-être la liberté du monde entier. Je demande que 
l'Assemblée ne désempare pas avant d'avoir décrétéla guerre. » 
On exige de toutes parts la clôture et le vote. « Ne craignez 
pas de précipiter votre décision, dit Aubert-Dubayet. Elle ne 
saurait être trop prompte, » Jaucourt oppose la question préa- 
lable. Les cris : Aux voix! redoublent. Mathieu Dumas demande 
à étre entendu; on décide qu'il ne le sera point. Leplus fougueux 
des coryphées de la Révolution armée, Merlin de Thionville, 
s'élance à la tribune. On décrète la clôture. Alors éclate une de 
ces paroles formidables qui dépassent le débat qui les inspire, 
surprennent l’homme même qui les prononce et dégagent tout 
d'un coup la pensée qui germe confusément dans le trouble des 
esprits. « Ce que je voulais dire, s'écrie Merlin, c'est qu'il faut 
déclarer la guerre aux rois et la pai 

La question est mise aux voix. La guerre est décidée au mi- 
lieu des transports d'enthousiasme des députés et des tribunes. 
Il reste à rédigerle décret; on le renvoie au comité diploma- 
tique. Cependant Condorcet vient lire un manifeste qui ser- 
vira d’exposé des motifs au décret, et que la rapidité des débats 
n'a point permis de produire en temps utile. Gette digression 
semble superflue. Merlin a dissipé toute équivoque; son pro- 
gramme est de ceux qui se passent de commentaires, L'avenir 
est aux audacieux, aux forts, aux violents. Les philosophes sont 
réduits au rôle d'apologistes de la raison d'État; on ne les 
appelle à disserter que sur des faits accomplis, pour les justifier; 
la métaphysique n'a plus la parole que dans les intermédes. 
Condorcet défend la France d'ambitionner des conquétes et 
de menacer la liberté des peuples. « On a fait entendre que 
le vœu du peuple français pour le maintien de son égalité 
et de son indépendance était le vœu d’une faction. Qu'est-ce 
qu'une faction qu'on aceuse d’avoir couspiré pour la liberté du 
genre humain? C'est l'humanité tout entière. » L'Assemblée 
applaudit la phrase, mais elle ajourne la décision sur le fond. 
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Vergniaud propose de consacrer par une fédération nouvelle 
«la grande et terrible détermination » que l'on vient de 
prendre. L'Assemblée se fatigue visiblement et s'impatiente, 
Elle pusse à l'ordre du jour. Il est près de dix heures du soir, 
lorsque Gensonné donne lecture du projet de décret préparé 
par le comité diplomatique. Dumouriez assistait à la d 
tion du comité, et il a fait introduire dans le texte une disposi 
tion qui consacre une de ses idées favorites : l'adoption des 
étrangers qui combattront pour la France. Les considérants du 
décret visent la protection accordée aux émigrés par l'Autri- 
che, le concert formé par elle contre la France, ses refus réitérés 
d'y renoncer, ses armements, ses réclamations en faveur des 
princes allemands d'Alsace, enfin ses tentatives pour diviser les 
citoyens français et l'offre faite aux mécontents de l'appui des 
puissances coalisées. Le décret méme promet aux peuples de 
ménager les personnes et les biens : les Français ne confondent 
point leurs frères avec leurs véritables ennemis ; ils entendent 
faire retomber les malheurs inséparables de la guerre sur ceux-là 
seuls qui se ligueront contre la liberté. Le décret ajoute, résu- 
mant dans leur sincérité primitive les convictions de tous les 
contemporains : 

+ L'Assemblée nationale déclare que la nation française, fdèle aux prin- 
cipes consacrés par la Gonstitution, de n'entreprendre aucune guerre 
dans la vue de faire des conguétes et de n'employer jamais ses forces 
contre la liberté d'aucun peuple, ne prend les armes que pour la défense 
de sa liberté et de son indépendance ; que la guerre qu'elle est obligée de 
soutenir n'est point une guerre de nation à mation, mais la juste défense 
d'un peuple libre contre l'injuste agression d'un roi. = 

Sept membres seulement votèrent contre ce décret '. 

La guerre déclarée, Dumouriez ne perdit point de temps pour 
réclamer les moyens de la soutenir. Le 23 avril, il demanda 

six millions de fonds secrets pour les affaires étrangères, et il 
écrivit au président du comité diplomatique, Koch, cette lettre 
significative : « Six millions déposés dans un coffre qui ne 
sera ouvert qu'à des besoins bien calculés augmenteront chaque 

1 Th. Lameth, Jaucourt, M. Dumas, Becquet, Hus, Bsêrt, Gentil. 
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jour la musse de nos ressources; je profiterui pur ce moyen du 
zèle des citoyens courageux qui se dévouent au service de ls 
chose publique; ils ne rougirant pas de recevoir les bienfuils 
de la patrie. Je n'enrichirai personne, mais personne ne s'ap- 
pauvrira soit en protégeant, soit en défendent les grands inté- 
réts de la nation. Je vous prie, Monsieur le président, de mettre 
ces observations franches sous les yeux du comité diploma- 
tique et d'ajouter seulement que je me glorifie d'être pauvre et 
que je n'aurai jamais besoin d'être riche. » Vergniaud présenta 
le rapport le 6 avril; il Bt observer que ces fonds devant être 
dépensés dans les pays étrangers, les six millions se trouvaient, 
par l'effet du change, réduits à trois. On hasarda quelques 
objections timides; la Gironde fit adopter le décret. Ce vote 
achevait de définir le caractère très-mélé de l'entreprise da: 
laquelle se jetait la France. 

L'esprit de la guerre est tout révolutionnaire; mais les pré= 
textes, les moyens, les acteurs procédent de l'ancien régime. 
La France attaque l'Europe pour la régénérer ; mais l'Europe 
n'ayant point changé de place, il faut bien, pour l'envahir, 
passer par Les routes anciennes. Comme on ne peut se déborder 
de tous les côtés à la fois, on est contraint de choisir son 
théâtre et de se concentrer. Comme on ne se trouve point en 
mesure d'anéantir d'un seul coup tous les rois, on est obligé de 
ménager, au moins pour un temps, ceux que l'on ne peut exter- 
miner. Il devient indispensable de négocier en combattant. Il 
faut une diplomatie secrète pour éclairer la marche de l'irrup- 
tion populaire, et des intrigues de chancellerie pour ouvrir des 
avenues à la propagande démocratique. Les passions natio= 
nales, le prosélytisme humanitaire, les mœurs politiques d'un 
siècle où les roués qui menaient les affaires allaient de pair 
avec les idéalistes qui spéculaient sur les progrès de la société, 
les brigues de Brissot, la métaphysique de Condorcet, les fonds 
secrets de Dumouriez, le fanatisme de Merlin, le patrio 
l'exaltation de tous : on voit, dans les journées où fut 
guerre, fermenter les éléments divers qui s'y devaient confondre, 

Il semble que tous les malheureux que celte guerre devait 
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perdre s'y précipitaient sous l'influence du même vertige. Aux 
Tuileries, qu'à l'Assemblée, lu déclaration de guerre fut 
accueillie comme une victoire. La Reine craigait jusqu'au dernier 
momeut que les pusillanimes ne l'emportassent dans le conseil, 
que le ministère ne tâchàt d’atermoyer et que l'Autriche ne 
s'y prétàt encore. « M. de Maulde part pour Vienne, mandail- 
elle à Mercy le 15 avril; il me semble que c'est la dernière au 
Roi; on veut ubsolument la guerre ici; lant mieux, si cela peut 
décider tout le monde, car notre position n'est plus suppor- 
table. » Et le 19, à la suite du conseil où l'an avait résolu de 
rompre publiquement avec l'Autriche : « Les ministres espè- 
rent que cette démarche fera peur et qu'on négociera dans trois 
semaines. Dieu veuille que cela ne soit point et qu'enfin on se 
venge de tous les outrages qu'on reçoit de ee payscil » 

Elle n'envisage depuis longtemps dans les ministres, dans 
l'Assemblée, daus la nation révolutionnaire, que des criminels 
contre lesquelstous les moyens sont légitimes. L'ainour maternel 
soutient en elle l'orgueil royal, et le cœur passionne ici la raison 
d'État; Marie-Antoinette ne se fait point scrupule d'épier ses 
adversaires et de découvrir leurs desseins aux enaemis de La 
France : la France, à ses yeux, c'est le Roi, ce sont ses enfants; 
il s'agit de les sauver et de les réhabiliter. Louis n'a point de 
sæcrets pour elle; elle n'en a point pour leurs alliés. Tout ce 
qu'elle peut pénétrer des plans de guerre, — l'attaque sur les 
Pays-Bas, — elle le communique à Montmorin, à Ferseu, à 
Mercy !. Elle éerit, le 30 avril, à ce dernier pour résumer encore 

nces®. Elle ajoute que une fois ses projets, ses vœux, ses espéi 

évite d'y trop parler du Roi, de dire rop chirement que 'ex lui que l'on 
propose de défe dre « C'est de La mation qu'il faut parler, pour dire que l'on 0 
Jamais eu le désir de lui faire là guerre... éviter dé paraître vouloir d'abord se 

ment atuché à œoue 
blir 100 royaume. » 
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les ministres comptent sur le soulèvement des pays voisins, sur 
la désertion des troupes, sur la défection de la Prusse : « On y 
consacre des millions. » Elle s'efforce de prévenir la négocia- 
tion d'Angleterre Dumouriez a obtenu une lettre de Louis XVI 
pour Georges Il. Il importe que ce prince sache que, « si elle 
est écrite de la main du Roi, elle n'est au moins pas de son 
style! ». 

Cette négociation préoccupait infniment tous les agents de 
la cour. Montmorin redoutait le « machiavélisme» des Anglais. 
Il craignait qu'ils ne se rendissent aux avantages que Talley- 
rand leur proposerait, qu'on ne reprit l'ancien projet de placer 
le duc d'Orléans aux Pays-Bas *, et que l'Angleterre n'y con- 
senttt pour prolonger les troubles de la France, tout en affai- 
blissant la maison d'Autriche. On répétait autour de Breteuil 
que l'Angleterre cherchait à retenir la Russie, qu'elle pré- 
tendait au rôle d'arbitre général, que son ambition était de 
gouverner l'Europe en abaissanit la France *, L'Angleterre, en 
demeurant, comme il était vraisemblable, parfaitement anglaise 
en cette crise, allait à la fois dissiper les craintes des royalistes 
et décevoir les illusions de la Gironde. 

Dumouriez avait proposé de déclarer la guerre à la maison 
d'Autriche; l'Assemblée l'avait en réalité déclarée à la vieille 
Europe, et la portée du vote dépassit singulièrement celle du 
décret. Merlin avait «léfini en une phrase l'ère de combats qu 
commençait. Ce terrible cri de guerre bouleversait du premier 
<oup toute la diplomatie de Dumouriez. Il avait préparé une 
entreprise toute politique ; c'était une croisade révolutionnaire 

4 La Reine à Persen, 49 avril. Fansen, €, 1], p, 294. 
* Cf. ci-dessus, p. 56. 
# Montmorin à li Marck, 19 avril 4792, Cor. 4, 11, p. 302, Cararoan à Bro- 
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que l'on préchait. Il avait tout disposé en vue de cette guerre, 
et elle se dérobait à lui dans l'instant méme où elle était 

déclurée. 

C'était sur Londres qu'il avait dirigé son principal effort; ce 
futà Londres qu'il pt, dès les pre: 
des obstacles qui se dre:saient de toutes parts autour de lui. 
La propagande cosmopolite, l'appel à la révolte générale des 
peuples et à la réforme radicale des sociétés avaient encore 
affaibli en Angleterre le parti des amis de la France, Ceux qui 
se présentaient comme les émules ou les associés de la Révo- 
lution française contribuaient, par leur a, n bruyante et 
séditieuse, au discrédit où tombait tout ce qui se rattacl 

gouvernement de Paris. Paine avait publié la seconde partie de 
son écrit sur les Droûs de l'homme; la violence en parut telle 
que Pitt songea à provoquer une mesure d'éclat. Il venait de 
se faire battre à la Chambre des communes en défendant le 

principe de l'abolition de la traite des noirs; cet échec ne 
trahissait point de la part du Parlement beaucoup de complai- 
sance aux principes qui prévalaient en France. Pilt n'eut pas 
de peine à faire repousser la réforme électorale, qu'il combattit 
comme dangereuse et inopportune. La déclaration de guerre 

5 jours, mesurer l'étendue 

survint sur ces entrefaites; il s'ensuivit une forte baisse sur les 
fonds publics. Les Anglais s'inquiétèrent aussitôt de la Belgique, 
et l'on parla de faire une presse de matelots. Il n'en fut rien. 
Le ministère rassura les commerçants, se montra confiant et 
demeura pacifique. Une note envoyée aux journaux, le 28 avril, 
le déclara formellement. La neutralité semblait donc certaine 
avant l'arrivée de la nouvelle mission française !; mais les 
mêmes dispositions qui assuraient la neutralité s'opposaient à 
l'alliance. Si la France s'aventurait jusque-là, elle était sûre 
d'étre arrêtée, 

L'ambassade formée par Dumouriez ne se pressait point de 

1Le chargé d'affaires, Hirmnger, écrivait le 28 avril . « Il ne se fait aucun 
préparaüf dans les ports et arsenaux, et iout annonce que l'Angleterre ne se 
départirs point du système de neutralité qu'elle a adopté depuis le commencement 
de notre révolution. » — Gf. Governar Morris à Jefferson, 25 avril, 1. 11, p. 436. 
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partir de Paris. Le 20 avril, elle y était encore !. C'était Chau- 

velin qui commençait ainsi, avant même d'être en route, à 
entraver la mission dont il était le chef nominal. On y avait 
associé, à côté de Talleyrand, le Génevois Duroverai. Chauvelin 
s'en offensa, se voyant, dit un contemporain, + comme un jeune 
homme qu'on envoie dans une cour étrangère avec deux gou- 
verneurs». Il ne montra pas toujours autant de perspicacité. 
Dumouriez s'impatientait de ces retards. Il ft venir Dumont, 

l'ami de Mirabeau, qui patronnait les envoyés français anprès 
des libéraux de Londres : « M. de Talleyrand s'amuse, lui dit-il ; 

M. de Chauvelin boude; M. Duroverai marchande. Dites-leur 
que, s'ils ne sont pas en route demain soir, après-demain une 
autre ambassade sera nommée et partira avant midi. » Cette 
menace mit d'accord les trois envoyés, et ils prirent la malle- 
poste. Ils emmenaient, en qualité de secrétaire, un théologien 
“wurtembergeois qui s'était fait Français par amour de la Révo- 
lution, Reinhard : il savait le droit public et possédait, a dit 
‘Talleyrand, une force et une souplesse de raisonnements remar= 
quubles ; il représentait, dans la mission, la gravité, le travail, 
les connaissances, tout le fond de chancellerie. On lui adjoi- 
guit, pour le divertissement, un homme de leltres, Garat , 
celui que Camille Desmoulins appelait « Garat l'orateur », non 
qu'il lui trouvät du talent, mais parce qu'il voulait le distinguer 
de son homonyme, « Garat le rossignol » , qui se contentait de 
chanter. Garat mettait plus d'esprit dans sa conversation qu'il 
n'en montrait dans la politique ; il ft la joie du voyage. 1l était 
ravi de quitter Paris, de respirer librement, de voir du pays. 
« C'est un écolier en vacances! » disait Talleyrand. Arrivé en 
Angleterre, il admirait tout et s'étonnait de tout, surtout peut- 
être d'y arriver en ambassade. « Quel dommage! s'écriait-il, 
sil'on allait révolutionner ce beau pays! Quand la France ser 
t-elle aussi heureuse que l'Angleterre? » 

Le 2 mai, Ghauvelin eut son audience du Roi, 1l faisait les 

visites, Talleyrand dirigeait la mission et dictait les rapports *. 

* Domonr, cb ant, p. H2L et auiv. 
* Talleyrand à Dumvuriee; 28 mai ATU2. — Les travaux étaient diféciles les 
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L'accueil de Georges HIT fut plus que réservé. Deux jours après, 
les journaux français apportérent à Londres le texte de la lettre 
que Chauvelin avait remise au Roi de la part de Louis XVI. On 
l'avait publiée à Paris avant qu'elle eût été communiquée au sou- 
verainauquel elle était adressée. Cette indiscrétion, écrivaient les 
envoyés, est bien faite pour éloigner la confiance « d'un gouver- 
nement dont les confidences remplissent les gazettes et qui notifie 
quand il parait insinuer. ‘ » Pour corriger le facheux effet de 
cette impertinence, pour atténuer surtout les inquiétudes qui se 
répandaient autour d'eux, ils crurent devoir répudier solennel 
lement les vues de prosélytisme et de conquête *. Leurs décla- 
rations péremptoires dépassaient singulièrement les données de 
leurs instructions. Talleyrand le jugeuit nécessaire, « Comment, 
écrivait-il le 23 mai, pourrions-nous caractériser d'atteinte 
au droit des gens l'intervention de l'Autriche dans nos affaires, 
si nous ne nous interdisions scrupuleusement tout acte du 
méme genre envers des puissances amies ou même neutres, 
surtout envers celles qui, comme l'Angleterre, ont constamment 

respecté les lois du bon voisinage sans prendre aucune part 
dans nos troubles intérieurs? » 

11 n'y avait point à espérer de révolution en Angleterre; il 
importait de ne s'y point rendre suspect de propagande. La 
cour, le public même étaient prévenus contre les envoyés ?. 
Ils avaient été reçus « très-froidement à la cour et presque 
injurieusement par le public +, rapporte Dumont. Ils ne fré- 
quentaient que les membres de l'opposition, Fox, Sheridan, 
fréquentations compromettantes de part et d'autre. La retenue 
extrême des ministres à leur égard ne tarda point à les inquiéter; 
leurs sentiments et leur situation sont vivement décrits dans 

ppocisteurs n'avaient apporté aucan bagage diplomatique, et ils ne trouvèrent 
aucune remource dans lex archives de l'ambassade, pas méme un recuril de traités, 
Fappon du # m. 

! Rapport du à mai 1792. 
# Note du 12 mai à lord Grenville. Moniteur, 
3 4 IL n'y a pas de calomnie atroce qu'on ne débute sur M. de Chauvelin, Enfin 

M. de Carency a été dire à M. Burke qu'il était déguisé en poissarde le 6 octobre, » 
Madame de Coigny à Biron, & mai 1799. Lettres de la marquise de Coigny, 

XII, p. #10. 
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un rapport, où l'on devine la main de Talleyrand !. ‘Son 
prétexte d'exposer l'état des affaires, il insinue de sages con 
et de judicieuses critiques. Il explique qu'il n'ya rien à attendre 
de l'opposition parlementaire, et qu'elle n’a rien de commun 
avec un parti de révolution. On la regarde « comme un expé- 
dient aussi nécessaire à la constitution que le ministère lui- 
même; mais c'est Îà tout ; et, tant qu'on les voit aux prises l'un 
avec l’autre, on se croit sûr de la liberté ». Les réflexions dis 
crètes de Talleyrand sur ce chapitre étaient suivies de propo- 
sitions tout aussi raisonnables, tout at 

le sommaire suffit à montrer à quelle impuissance se trouvait 
réduite l'ambassade. Il demandait qu'on s'abstint de menacer 

le ministère britannique, de l'injurier, de cabuler contre lui, 
qu'on évitât dans les journaux de présenter come une victoire 
de la liberté toute agitation qui éclatait en Angleterre, car c'était 
avec le ministère qu'il fallait négocier et traiter. Il suppli 
qu'on ne lt pas leurs dépéches à ln tribune, qu'on ne les com- 
muniqut point toutes vives aux journaux. « Le ministère bri- 
tannique est le plus secret de toute l'Europe; on lui en reconnait 
même le droit, parce qu'il est responsable, » Quant à la France, 
« elle a besoin d'avoir plus que jamois un gouvernement ferme 
et actif pour conserver le langage et l'attitude d’une puissance. 
Nous en ayons besoin aussi pour continuer à la représenter avec 
courage. » 

La désillusion perce sous la forme trèscirconspecte de ces 
Lettres sur les Anglais, que Talleyrand commençait à écrire, et 
qui, lues à distance, nous présentent moins les pièces d'une 
négociation qui se déroba toujours, que les jugements et les avis 
d’un des plus sagaces observateurs que rencontra jamais un 
nistre des affaires étrangères. Il fallait bien s'en tenir à la cr: 
que, aux exposés, aux définitions et aux conseils; le dédain et la 

prudence du ministère anglais réduisaient les envoyés de Du- 
mouriez à ces oceu pations tout académiques. Après les avoir fait 
attendre près d’un mois, lord Grenville se contenta de leur trans- 

198 mai 1702 ‘ 
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mettre, le 24 ma, une proclamation qui fut publiée le 25 ?. 
L'Angleterre déclarait son regret de la guerre; elle promettait 
de respecter les traités; elle exprimait le désir de demeurer en 
paix avec la France et le vœu que la France y contribuät « en 
faisant respecter les droits de Sa Majesté et de ses alliés ». 
Lord Grenville désignait par cette dernière phrase la Prusse et 
la Hollande. Conseiller à Dumouriez de ménager la Prusse, 

c'était précher un converti; il était dispesé, pour la Prusse, à 
bien autre chose qu'à des ménagements. Il aurait voulu la gagner 
à tout prix. Mais il était trop tard : la propagande qui éloignait 
les Anglais de l'alliance poussait les Prussiens à la guerre. 

A Berlin, le parti français était réduit au silence. Les nouvelles 
de Paris le décréditaient chaque jour davantage. Se montrer 
pacifique, c'était passer pour jacobin. La bourgeoisie de Berlin 
ne s'en faisait ps faute; mais, écrivait Gustine, «son zèle ardent 
et inquiétant pour les principes démocratiques ne contribue pas 
peu à irriter le Roi jusqu'au délire * ». Les émigrés français en 
proftaient habilement. Ils acclamaient en Frédéric-Guillaume 

le sauveur de la monarchie et lui promettaient l'alliance de la 
royauté restaurée. 1ls lui affirmaient qu'à l'apparition de ses 
troupes, au premier son de ses Bfres, on verrait se disperser les 
hordes révolutionnaires et s'ouvrir d'elles-mêmes les portes des 
citadelles. « N'achetez pas trop de chevaux, disait Bischofiswer- 
der aux officiers, la comédie ne durera pas longtemps. L'armée 
des avocats sera bientôt anéantie en Belgique, et nous serons 
de retour dans nos foyers vers l'automne *.» On espérait donc 
que la cumpagne serait brillante et facile. On s'attendait de 
plus qu'elle serait lucraive; non que l'on songeät à dépouiller 
directement la France : on se bornerait, s'il était nécessaire, à 
la laisser dépouiller pur l'Autriche, qui aurait l'odicux de la 
mesure et les embarras du démembrement, La Prusse ne 
demanderait à Louis XVI que le payement des frais de la car 

* Moniteur, & XII, pe. 53%. Voir dans Fevuusr, L V, pe 447, la réponse insi- 
guifiante de Georges ILI à Louis XVI, 48 mai, 

# Rapport du 29 avril 4792, 
© Mémoires d'un homme d'Élt, & 1, p. 397. — Mussesmeu, £. 1, pe X. 
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pagne et un bon traité d'alliance, sup plantant ainsi l'Autriche 
au moment même où-elle semblerait en soutenir la cause. Quant 
aux bénéfices matériels, elle les trouverait ailleurs, dans cette 
terre promise de Pologne, où, comme on disait naguère, il n'y 
avait qu'à se baisser pour prendre. La grande, Catherine pré- 
parait une vaste opération et se déclarait disposée à y associer 
la Prusse. Les prudents conseillers de Frédéric-Guillaume 
avaient jugé nécessaire de s'assurer contre les risques avant de 
jeter dans cette grande partie l'héritage de Frédéric : l’armée 
prussienne et le trésor de guerre. La garantie était venue de 
Pétersbourg, les diplomates s'occupaient d'en dresser le con- 
trat, et convaincus désormais qu'allant à l'honneur ils revien- 
draient avec le gain, les successeurs des chevaliers teutoniques 
brüleient de partir pour la croisade. 

Le vide se faisait autour de Custine!. À son arnivée, on l'avait 
a toléré », grâce au patronage du due de Brunswick, à l'amitié 
du prince Henri, à d'anciennes liaisons formées en 1786. 11 
était désormais en quarantaine. L'assassinat de Gustave III 

it fort affecté le Roi et fourni des arguments aux ennemis 
de la France. On voyait partout des assassins et partout des 
conjurés, surtout à la légation de France. Cette nouvelle « est 
alfreuse pour nous, écrivait Custine. Je n'avais pas besoin de 
ce surcroît de difficultés. » Il n'y avait rien à attendre de 
l'intrigue ni de la corruption. L'intrigue travaillait pour les 
émigrés : leur agent, le baron de Roll, passait pour avoir ac- 
compli ce prodige de rapprocher les deux coteries et de récon- 
cilier la favorite avec le favori. La « maitresse en exercice», 
la comtesse Dœnhoff, était très-aristocrate et craignait de se 
méler de politique. La «maitresse douairière » , madame Rielz, 
qui s'en mélait, était «au dernier degré d'exaltation contre-ré- 
volutionnaire ». « Un jeune Français, ajoutait Gusune, pre 
nait le soin particulier de la confirmer dans ces dispositions. » 
Quant à Bischoffswerder, c'eût été peine perdue de chercher à 
le gagner. L'alliance autrichienne était son ouvrage et la condi- 
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tion même de son influence. « Supposé qu'il soit vénal, ce que 
j'ignore, si nous lui offrons de le payer, ce sera pour embrasser 
un parti qu'il déteste contre un parti qu'il aîme et qui lui rap- 
porte également. 11 faut être bien gauche pour lui donner ainsi 
une tentation d’être honnète homme ou l'occasion facile de s'en 

donner l'air à si bon marché. + « Que ne peut l'argent dans 
une maison si pauvre? » disait naguère Mirabeau. L'argent 
n'ÿ pouvait rien pour Custine : on l'exeluait du marché. Il ÿ 
avait un cordon de police autour de sa maison. « Les moyens 
que tous les diplomates du monde emploient pour se fuire 
écouter ou être informés de ce qui se passe, et dont tous les 
ministres résidents à cette cour se servent avec plus de succès 
et plus généralement qu'ailleurs, mesont interdits. » S'il essayait 
d'y recourir, il se ferait surprendre avec scandale, puis con- 
gédier avec éclat. Il fallait laisser passer l'orage. Si la France 
résistait à l'agression et démentait le calcul des favoris, Fré- 
déric-Guillaume reviendrait de son erreur. « Ils reconnai- 
‘tront que combattre contre nous, c'est combattre contre eux 
mémes, et qu'ils seront ruinés de notre ruine. » Pour les 
dégoûter de l'alliance autrichienne, il suffisait de les en laisser 
faire l'épreuve. La force des choses les conduirait à se récon 
éilier avec nous. Il était dangereux et prématuré de les en solli- 
citer en ce moment, mais il convenait de leur en ménager le 
moyen. « Évitons, concluait Custine, ce qui dans une rupture 
pourrait aigrir et aliéner trop fortement deux États que la nature 
destine à se rapprocher. » 

11 n'y avait done point à parler d'alliance. Cu: 
convaincu, et il en eut une preuve trop manifeste, lorsque, après 
avoir reçu les instructions de Dumouriez, il en alla conférer 
avec Schulenbourg ‘, Custine lui représenta que L'intérét des 
puissances commandait la paix. « Si l'intérêt doit être compté, 
épondit Schulenbourg, l'honneur des couronnes doit l'être 

aussi, et cet honneur est blessé par vos provocations, vos de- 
mandes d'explications péremptoires, accompagnées de menaces 

e en était 

1 Rapport de Custine du 4° avril 1792 
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et présentées corame des conditions de la pair. » 11 fut question 
des troubles qui agitaient la Belgique. Custine défendit à la 
France de les fomenter : « Nos principes sont connus, ils pro- 
scrivent l'esprit de conquête. » Schulenbourg demanda com- 
ment onles conciliait avecl'annexion d'Avignon. «C'est, répliqua 
Gustine, que nous ne faisions que reprendre notre bien. » La 
diversion était insidieuse; Custine sut l'éviter et revint à son 
thème. Il insista sur l'intérét évident de la Prusse à ménager la 
France. Schulenbourg l'interrompit : « Assarément la ruine de 
la France ne serait un bien pour aucune puissance, excepté 
peut-être pour l'Angleterre. La Prusse en souffrirait plus 
qu'aucune autre... Vos principes, ajouta-t-il, et votre consti- 
tution ne la regardent en rien, tant qu'ils ne s'appliquent qu'à 
vous; leurs inconvénients ne peuvent affecter le Roi que par 
l’intérét qu'il a à repousser cet esprit de prosélytisme qui semble 
menacer tous les potentats et vouloir s'étendre sur tous les pays. 
— Mais reprit Custine, si La France, donnait sur tous les points 
en litige des déclarations rassurantes? — Qui les garantirait ? 
demanda Schulenbourg. Sur quoi peut-on compter aujourd'hui 
chez vous, où deux ou trois partis se disputent la victoire et la 
domination ? — Sur la constitution, répondit Custine. Si l'on 

nous force à faire la guerre, on verra que les partis qui vous 
semblent achernés à se détruire se réuniront pour la défendre. 
— En ce cas, la guerre serait un bonheur pour vous. — Rien 
n'est plus possible sans doute. » 

Schulenbourg, qui avait été constamment attentif et poli pen- 
dant l'entretien, promit d’en référer à Frédéric-Guillsume. La 
réponse qui fut donnée, le 6 avril, à Custine portait que le Roi 
n'avait rien à lui dire de plus qu'à M. de Ségur. Schulenbourg 
l'engugea vivement à ne point insister pour étre admis en qua- 
lité de ministre. Les circonstances ne s'y prétaient pas. Frédéric- 
Guillaume recevait des lettres qui lui prédisaient le sort de 
Gustave IIL. 11 voyait dans les discours de l’Assemblée « la 
cause du fanatisme par lequel ses jours étaient menacés» . 
L'amnistie accordée aux assassins d'Avignon acheva de dé- 
concerter les derniers partisans de la France. « Rien, écrivait 
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Gustine le 10 avril, n’a plus contribué à nous ôter des amis, à 

nous perdre dans l'opinion. Tous ont été indignés, et plusieurs 
des plus précieux défenseurs de notre constitution, dans la classe 
des gens de lettres et des savants, ont annoncé ouvertement 
qu'ils ne pouvaient soutenir un gouvernement qui se désho- 
norait par de pareilles mesures, » 

Custine avait donc perdu toute espérance de négociation, 
lorsque arriva la nouvelle de la déclaration de guerre. Elle ne 
s'adressait qu'à l'Autriche; mais il y avait alliance entre l'Au- 
triche et la Prusse, et Frédéric-Guillaume se considéra comme 
attaqué. Le 29 avril, dès qu'il connut la nouvelle, il revint 
pr ment à Berlin et donna l'ordre de presser les prépa- 
ratifs, « laissant paraître l'agitation, la colère, la violence dont 
il était possédé ». Le 1“ mai, Custine se rendit chez Schulen- 

bourg, qui lui annonça l'entrée en campagne de la Prusse. Le 
ministre prussien était fort ému des discours de l'Assemblée et 

des circonstances qui avaient accompagné la déclarstion de 

guerre. Comme Custine lui faisait observer qu’en cas de succès 
comme en cas de revers, l'entreprise serait malheureuse pour la 
Prusse : « On l'a voulu, répondit Schulenbourg. Depuis dix 
mois, les tribunes françaises retentissent d'injures contre les 

têtes couronnées; il fallait que cela finit, » 11 ne dissimula pas 
que « l'indifférence sur notre existence future, sur les calamités 

qui nous attendent après une contre-révolution, que le désir 
de la vengeance pour le passé, celui d'assurer la tranquillité 
des gouvernements dans l'avenir, étaient les seuls moteurs des 
résolutions actuelles ». 11 n'y avait plus rien à faire à Berlin. 
« Tous, écrivait Custine, consentent que la France disparaisse 
de la balance européenne et composent leurs calculs politiques 
sur de nouveaux éléments. » Et il ajoutait, le 18 mai : « La 
position est insoutenable et dénuée du seul espoir qui pôt la 
faire soutenir, l'espoir d'être utile !. » 

Si Custine se voyait congédié de la sorte, malgré son nom, 
son caractère public, ses relations personnelles et la parfaite 

* Rapport de Gastine, 6, 10, 4, %, 29 avril; 19°, 2,42, 13mai 
nationales. 
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correction de sa conduite, les émissaires de Dumouriez, réduits 
aux seuls moyens de l'intrigue et naturellement suspects de 
propagande, n'avaient aucune chance de se faire écouter. 
Benoit était arrivé à Berlin le 24 avril !. Il vit plusieurs fois 
Heymann. Schulenbourg refusa de le recevoir, ne voulant pas, 

« compromettre le Roi avec ces misérables » ; mais il 
lut un mémoire que Benolt avait rédigé, et il écouta ce que 
Heymann rapportait de leurs entretiens. Benoit, dans son 
mémoire, demandait au roi de Prusse de se faire médiateurentre 

la Franceet l'Empire pour les affaires d'Alsace, et de s'entremet- 
tre afin de rétablir l'ordre en France. Dans les conversations, il 
en dit bien davantage, et l'étrangeté de ses propos ne laissa 
point de surprendre les Prussiens. Si le roi de Prusse, que 
tout le monde redoute, disait Benoit, recourait aux voies paci- 
fiques, son intervention serait accueillie avec empressement, 
« On pourrait même en venir à rétablir la noblesse, pourvu que 
ce point et, en général, les amendements de quelque impor- 
tance que l'on voudrait faire à la constitution ne fussent pas 
mis d'abord en avant, de crainte d'effaroucher le peuple. » Le 
seul article qu'on ne pourrait toucher était celui des biens ecclé- 
siastiques. Schulenbourg conclut de ces insinuations que le 
ministère français redoutait fort la Prusse et désirait la séparer 
de l'Autriche. Il déméla mémefort clairement les arrière-pensées 
de Dumouriez. La suite prouva qu'il ne se trompait pas ensup- 
posant que, « dans la position critique des affaires, ce général 
désirait que ce ft lui-même qui parût donner lieu au rétablis- 
sement de l'autorité royale, et se flattait de s'en faire un mérite 
et d'y trouver son compte ». Le ministre prussien jugea expé- 
dient de tout raconter à Vienne, où Maulde portait peut-être 

des propositions du méme genre; mais il ne crut pus devoir, 
dans l'intérét même de Louis XVI et de la Reine, décourager 
entièrement Benoît et celui qui l'envoyait. Il était bon de les 
intéresser à la sécurité de la famille royale; il n'était pas inop- 

1 Note sur la mission de Benoll, afaires étrangères. — Schulenbourg au roi de 
Prusse, 28 avril 1792. Archives de Berlin (commaniqué par M. Fuawwemmonr). 
— Sn, M'éd., €. 1, p. 815-316. 
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portun non plus de ménager à la Prusse, le cas échéant, un 
interméliaire auprès du parti de la Révolution. Schulenbourg 
fit donc savoir à Benoit que la Prusse persistait fermement dans 
le concert; elle ne se séparerait pas de 
de négociation en France que lorsqu'elle y trouverait un gou- 
vernement assurant avec la répression de l'anarchie le réta- 
blissement de l'autorité royale. L'esprit de la communication se 
trahit dans le commentaire qu'en donna Heymann. « Partez 
vite», dit-il à Benoît le 29 avril, en lui transmettant les paroles 

de Schulenbourg; « tichez d'éviter les hostilités. Du reste, 
sauvez le Roi, ayez un gouvernement, nous vous abandonuons 
la noblesse et le clergé, et nous serons à vous. » Ayez, ajoutat-il, 
des égards bien marqués pour la Prusse. Continuez, si cela est 
nécessaire à votre popularité, d'injurier l'Autriche ; la Prusse fera 
savoir à Vienne ce qu'il en faut penser. — Benoit partit le lende- 
main, déclarant que le dernier mot n'était pas dit, qu'il revi 
drait où et quandla Prusse le désirerait. — Peut-être, ajout 
vaut-il mieux, pour le succès de la négociation , que l'armée prus- 
sienne se trouve sur le territoire français. — Ce fut, en effet, 
dans ces conditionslà que, quelques mois après, Benoltreprit, en 
Champagne, la conversation au point oùil lalnissait alors à Berlin. 

Les deux autres émissaires de Dumouriez arrivèrent lorsque 
tout était déjà perdu. Rivals et Bays venaient de traverser le 
sud de l'Allemagne. On s'y était montré d'autant plus paci- 
fique que ces deux voyageurs assuraient plus fortement que les 
Français ne passeraient point le Rhin !. Ils étaient à Berlin le 
12 mai. Rivals fit connaître sa qualité de secrétaire de légation; 
Bays crut sage de dissimuler la sienne. Hertzberg, qu'il alla 
voir, le reçut « avec beaucoup d'honnéteté», mais déclara 
qu'il ne se mélait plus de rien, que son amitié pour la France 
contribuait à sa disgrâce et qu'il ne pouvait rien entendre sans 
l'agrément du Roi. Il conseilla à son interlocuteur de quitter 
Berlin, ce que Bays fit le 4 juin°. 

utricheet n'entamerait 

als à Dumoune, 5 et 42 mai 1792. 
2 Rapports de Bays, 12, 14,19 mai 1702. —Fensan,t. Il, p. 278.— Mémoires 

d'un homme d'État, & 1, p. 07 
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Ces allées et venues d'agents achevaient de décontenancer 
Custine. Il songeait à se réfugier à Rheinsberg, chez le prince 
Henri, en attendant son rappel; mais Schulenbourg lui notifia 
qu'il serait gardé à Berlin, jusqu'a ce que M. de Blumendorf 
et un courrier prussien, retenus à Paris, fussent libres d'en 
sortir !. Custine servait ainsi d'otage pour le chargé d'affaires 
d'Autriche tout ce qui restait des grands desseins fondés 
sur l'alliance prussienne. Dumouriez, cependant, ne pouvait se 
résigner à battre en retraite sur ce champ de manœuvre de 
Berlin, qu'il croyait si bien connaitre et où il espérait jouer de 
si beaux coups de partie. Il était rompu à tous les artifices de la 
vieille diplomatie etne voulait abandonner aucune de ses cartes 
sans en avoir essayé. On lui avait voté six millions de fonds 
secrets ;il y avait de quoi faire, et il essaya. Il avait envoyé aux 
Deux-Ponts M. de Naillac, conseiller d'ambassade, « un des 
plus constants voyageurs politiques » de l'ancienne diplomatie. 
L'agent était adroit ; il trouva cette petite cour dans l’épouvante, 
Le duc pusillanime, prodigue, avide et cbéré, son ministre 
M. d'Esebeck, remuant, brouillon, effaré, tremblaient devant 

l'invasion de la France. S'ils faisaient mine de résister, la 
France les expulsait; s'ils avaient l'air de se soumettre, l'Alle- 
magne les traitait en ennemis. Enfin le duc était héritier pré- 
somptif de la Bavière; l'Autriche le menaçait d'expropriation; 
il avait grand besoin que la France lui garantit son héritage. 
Narbonne avait songé à l'entreprendre par ses bâtards*, Dumou- 
riez pensa qu'il trouverait en luiun interprète couvaincu auprès 
de la Prusse. Le courtage en valait la peine. « Vous pouvez, 
écrivait-il à Naillac, le 19 mai, annoncer au ministre que, s’ 
réussit à empécher la marche des Prussiens et à faire accéder 
la cour de Berlin à la même neutralité que lereste de l'Empire, 

il ÿ aura un million pour le duc des Deux-Ponts et deux cent 
mille livres pour celui ou celle qui aura fait réussir cette négo= 
ciation. » Elle ne réussit pas. Aux ouvertures qui leur furent 
faites, les ministres prussiens répondirent, le 7 juin, que la 

1 Rapport de Custine, 18 mai 4702. 
* Voir cidemus, p. 338, 
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Prusse ne se sépureruit point de l'Autriche, et ils ajoutaient : 
« Il est impossible d'entrer en négociations quelconques avant 
que le pouvoir légal, le seul avec lequel on puisse traiter, soit 
rétabli en France avec l'autorité nécessaire pour que l’on puisse 
négocier avec lui, » 

Le même jour, Custine, instruit de l'arrivée à Bruxelles du 

comte de Goltz et avisé qu'il obtiendrait ses passe-ports, les 
demanda. Le 9, en partant, il écrivait à Dumouriez : « La cour 
de Berlin est aujourd'hui celle qui désire le plus la rapidité, 
l'irrésistibilité de l'expédition de France... L'accord avec la 
Russie n'est plus douteux. Tout ceci présage et déterminera 
peut-être plus tôt qu'on ne pense un nouveau partage de la 
Pologne. » Quatre jours auparavant, le &, Blumendorf avait 
quitté Paris, et Noailles était invité à quitter Vienne. Toute 
l'ambassade se retirait à la fois, y compris Maison, qui avait 
porté la déclaration de guerre. Il avait eu le temps de constater 

qu'il ne ferait rien d'utile en Autriche; on lui exprima d'ailleurs 
formellement le désir de ne l'y point voir séjourner!. 

La négociation était manquée en Prusse. En Sardaigne, on 
m'avait même pas pu l’entamer*. Le Roi était tout feu pour 
Ja coalition. 11 en attendait précisément le bénéfice que lui 
offrait la France, la Lombardie; mais, au lieu de l'obtenir, 
malgré l'Autriche, en échange de la Savoie et de Nice, cédées 
aux Français, il espérait la recevoir des Autrichiens eux-mêmes, 
en compensation des conquêtes qu'il les aurait aidés à faire sur 
les Français. Il en était là lorsqu'il reçut l'avis que le gouver- 
nement de Paris lui envoyait un ministre et avait désigné pour 
cette mission M. de Sémonville, alors accrédité à Gênes. An 
now seul de l'agent, Victor-Amédée s'emporia : « Je ne le 
recevrai pas, s'écria-t-il; je ne m'abaisserai pas à l'humiliation 
de voir dans mon royaume un jacobin de cette espèce. » Le 
fait est que, pour une cour qui tenait de si près à la famille 
royale et à l'émigration, le choix était au moins inconsidéré. 
« Actif, délié, intelligent, dit la Marck, fait pour l'intrigue, 

! Rappord de Custine, 2 et 9 juin. — Rapport de Noailles, 5 juie. 
* Bunou, & 1, p. 640 et suir, 
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dans laquelle il se plaisait, indépendamment des avantaes 
qu’elle pouvait lui rapporter! », Sémonville avait été l'un des 
adeptes les plus zélés et l'un des préparateurs les plus experts 
de la fameuse « phurmacie politique» de Mirabeau. Après la 
mort de son patron et ami, le grand tribun, il s'était lancé dans 
la diplomatie et y avait apporté les mêmes Habitudes d'intri 
que, les mêmes goûts d'agitation, les mêmes inclinations pour 
les moyens de police, À Gênes, il passait pour travailler à révo- 
lutionner l'Ilalie, et les émigrés, auxquels il faisait une guerre 
acharnée, l'avaient depuis longtemps dénoncé à la cour de 
Turin. Sous prétexte que sa nomination n'avait pas été notifiée 
dans les formes, Victor-Amédée donna l’ordre au gouverneur 
d'Alexandrie de l'arréter au passage et de lui refuser des passe- 
ports, ce qui fat fait le 19 avril. Dumouriez déclara, le 26, à la 

tribune qu'il exigerait une réparation éclatante. En réalité, il la 
réclama posément et traîna les choses en longueur. C'est qu'il 
espérait renouer avec Victor-Amédée et cherchait, par l'inter- 
médiaire d’un Sarde établi à Paris, le baron Trichetti, à faire 
admettre un antre envoyé. Il proposait un ancien consul général, 
fort modéré d'opinions, Audibert-Caille, qui aurait pour instruc- 
tions d'apaiser le différend relatif à Sémonville et d'obtenir la 
neutralité de la Sardaigne. Les Sardes ne refusèrent ni n'ac- 
ceptèrent; ils Brent attendre à Audibert ses passe-ports jusqu’au 
moment où ils se crurent en mesure de rompre ouvertement. 

Le 2 juillet, le comte Viretti, secrétaire du Roi, à qui Audibert 
s'était adressé, lui répondit par un refus formel : « Il était 
impossible, concluait-il, d'entrer en négociation avec un gouver- 
nement fondé sur le sable, au moment où la France était au 
bord de l’abime et touchait à sa destruction. » 

C'était la même réponse qu'à Berlin. L'Espagne avait con 
senti à recevoir le mnisire de France, Bourgoing, mais l'accueil, 
qui avait été plus que froid de la part du Roi et de la Reine, 
avait été injurieux de la part des courtisans. L'Espagne crai- 
gnait de se méler à ta guerre ; elle espérait que l'Autriche et la 

1 Correspondance, &. 1, p. 220, 222; 4 IL, p. 82, 83. 
2 Instructions pour Audibert-Caille, + juin 1792, 
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Prusse réussiraient à rétablir en France l'autorité royale ; elle 
se réservait et attendait. D'ailleurs, l'Angleterre demeurant 
neutre, la prudence lui conseillait de s'abstenir. Cette neutralité 
de l'Angleterre commençait à revêtir une nuance assez marquée 
de malveillance et d'inquiétude. La cause en était dans les pro- 

grès de la propagande qui, préchée violemment à Paris, s'orga- 
nisait ouvertement sur la frontière de Belgique. 

Le 24 mai, lord Grenville, dans la note pacifique qu'il avait 
remise à Ghauvelin, indiquait, comme une condition de la neu- 
tralité anglaise, le respect des droits de l'Angleterre et de ses 
alliés. Que Fallait-il entendre pur ce mot : les alliés de l'Angle- 

terre? S'agissait-il de la Hollande? s'agissait-il de la Prusse? et 

prétendait-on à Londres que la France respectät leurs droits, 
alors même qu'elles ne respecteraient point ceux de la France? 
Ghauvelin essaya de letirer au cluir avec Grenville "; ce ministre 
ne parut point pressé de s'expliquer. C'est la Hollande, dit-il, 
qu'il avait particuliérement en vue, « Mais, fit observer Chau- 

velin, si la Hollande ent en première ligne dans les préoccu- 
pations de l'Angleterre, la Prusse prend la même place dans 
celles de la France. + Grenville reconnut que l'Angleterre 
n'ayant que des alliances défensives, le casus fæderis ne se 
poserait pour elle que ai la France attaquait ses alliés; il 
n'existerait point, au contraire, « si tel alliése faisait agresseur». 
Ce discours, trés-vague, donna beaucoupà penser à Dumouriez, 
L'Angleterre avait, depuis le traité d'Utrecht et celui des Bar- 

la convention de la Haye en 1790, conclu nombre 
de pactes détensifs et garanti, sous une quantité de formes, la 
Belgique à la maison d'Autriche. « Se croirait-elle autorisée à 

exmpécher les troupes françaises de faire une invasion dans les 

Pays-Bas? » C'était, pour Dumouriez, un point à déterminer 
« sans laisser la moindre équivoque ». Il en écrivit aussitôt à 
Chauvelin ?, et ajouta, au sujet de la Hollande : « Nous me 
demandons qu’à continuer à vivre dans la meilleure harmonie 
avec la République, et toutes nos négociations à la Haye sont 

riéres jusqu 

2 Rapport de Ghauvelia, 5 juin 4702. 
2 44 juio 1702, 
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entièrement dirigées vers ce but; mais il faut que, de son côté, 
la Hollande nous garantisse la neutralité la plus parfaite. » Une 
révolution suivra le succès des armées françaises en Belgique. 
La France sera tenue, « par toutes les lois de l'honneur et de 
la justice, à maintenir cette indépendance, par conséquent la 
nouvelle forme de gouvernement qui s'introduirait nécessai- 
rement dans ces provinces +. Si la Hollande intervient en 
vertu de ses trailés avec l'Autriche, l'Angleterre jugera-t-elle 
que, dans ce cas, la France sera l'agresseur? Enfin si la diète 
de Ratisbonne déclare la guerre à la France, et que le roi 
Georges y prenne part, à titre d'électeur de Hanovre, l'Angle- 
terra y sera-t-elle engagée? 

La dépêche de Dumouriez était pressante, Les envoyés fran- 
çais à Londres ne se crurent point en mesure de le prendre 
avec les Anglais sur un ton aussi péremptoire. Ils estimè- 
rent, et l'on reconnait ici le coup d'œil de Talleyrand, qu'il 
ne convenait point de tant préciser les questions et de les 
développer avec cette roideur de logique; qu'il valait mieux 
paraitre s'accorder sur un malentendu que s'exposer à rompre 
pour avoir tenté de le dissiper ; qu'il importait de ne paraitre 
douter ni d'autrui ni de soi-même; qu'il n'y avait point 
lieu de s'appesantir sur ce mot élastique d'alliés, et qu'il 
serait plus expédient de demander à l'Angleterre d'engager 
simplement ses amis à suivre la même conduite qu'elle tien- 
drait elle-même. On lui fournirait ainsi un prétexte pour 
détourner la Hollande, la Prusse et le corps germanique du 
parti de l'Autriche, Talleyrand et Ghauvelin comptaient, pour 
l'y décider, sur l'inquiétude que l'irruption des Russes en Pologne 
devait causer à Londres et à Berlin. Ils rédigérent, dans cet 
esprit, une note que Chauvelin porta, le 18 juin, à Grenville!, 
Les circonstances leur parurent d'ailleurs « tellement graves » 
que, pour mieux éclairer le ministère français, ils lui envoyèrent 
un agent sùr chargé de compléter par des explications ver- 
bales les observations contenues dans leur correspondance. Il 

! Rapport du 48 juin 4792. 
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s'agissait de la propagande et des obstacles qu'elle mettait à 
leurs démarches, Tandis qu'ils s'engageaient, à Londres, à res- 
pecter les droits de la Hollande et réclamaient de cctte répu- 

blique une parfaite neutrelité, on enrégimentait publiquement 
,à Paris « des patriotes bataves» , et l'on parlait de révolutionner 
les Provinces-Unies. Nous nous sommes toujours élevés, écri- 
vaient-ils, « contre ce malheureux esprit de propagandisme qui 
a fait au dehors tant d'ennemis à la France ». Ils sollicitaient 
une déclaration annonçant que la France réprimerait ces exci- 
tations à la révolte des étrangers : elle cerait du meilleur effet 
en Angleterre eten Hollande !. « Nous persistons à croire, ajou- 
taient-ils quelques semaines après, que si, au lieu de paraitre 
approuver dans les pays étrangers les personnes qui allaient-y 
semer des germes de soulèvement et de révolte, on avait hau- 
tement annoncé en France le plus grand respect pour les gou- 
vernements des autres pays et la résolution de ne rien permettre 
qui leur soit hostile, on aurait empéché plus facilement cette 
ligue menaçante qui s'est formée contre la Révolution française 
d'acquérir aucune solidité *. 

C'était parler en politiques, mais c'était méconnaître abso- 
lument le caractère et la force d'impulsion du mouvement révo= 
lutionnaire, Dumouriez se débattuit dans un cercle vicieux. 
Il avait compté sur les négociations pour faciliter le sucrès de 
la guerre, et il arrivait que la déclaration de la guerre entravait 
toutes les négociations. Il avait espéré qu'une guerre rapide, 
suivie d'une paix glorieuse, reléverait le pouvoir et permet- 

trait d'étouffer la démagogie : l'impuissance du pouvoir lvrait 
la France aux démagogues, et le triomphe de la démagogie 
transformeit la guerre contre l'Autriche en une guerre euro- 
péenne où la France, isolée devant une coalition, jouait 1es 
destinées. Mais les événements ne déconcertaient jamais Du- 
mouriez. L'extréme mobilité de son esprit, qui l’exposait à tant 
de mécomptes, ne le laissait, en compensation, jamais à court 

! Rapport du 40 juin 1793, 
* Rapport du 40 juillet 479; 

février à juin. 
2. — CE ers de Barthélemy, 4732,rapparts de 
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d'expédients. I lui restait à employer le remède suprême de la 
vieille diplomatie dans les cas désespérés : il tâcha d'émouvoir 

le Turc et de provoquer une diversion en Orient. 
Il voyait assez clair dans le jeu de In Tsarine. « Je pense, 

écrivait-il à Genet, le 10 juin, que plus occupée de ses projets 
sur la Pologne que de la guerre des Pays-Bas, elle cherche: 
amuser par de belles promesses les cours de Vienne et de Berlin, 
afin d'empcher cette dernière de partager la Pologne. » Ilse 
figura qu'en dénonçant ces projets aux Tures, illes induirait à 
déclarer la guerre. L'ambassadeur qui se trouvait à Constanti- 
nople, Choiseul-Coufäer, passait pour royaliste dans les affaires 
intérieures et pour très-russe dans celles du dehors. C'était 

l'homme Le moins fait pour la négociation que méditait Dumou- 
riez. Celui-ci décida de la confier à Sémonville, qui, depuis sa 
mésaventure d'Alexandrie, était retourné à Gênes. Il lui écrivit, 
le 12 juin, de se préparer en tonte hâte à partir pour Constan- 
tinople. Les instructions qu'il lui ft dresser lui prescrivaient 
d'expliquer aux Tures les raisons qui amenaient la Prance à 
changer de système. On avait eu naguère grand'peine à leur 
faire comprendre que, cessant de combattre l'Autriche, la 
France les engageait à vivre en paix avec sa nouvelle alliée. Il 
fallait leur montrer comment on revenait aux anciennes tradi- 
tions, leur prouver que la nouvelle constitution n’aflaiblissait 
point Les ressources de l'État, les persuader que Ja France se- 
rait pour eux, comme autrefois, une alliée déle, les engager 
enfin à opérer une diversion en se joignant aux Polonais pour 
attaquer la Russie. Les Turcs avaient une revanche à prendre. 
Sémonville devait leur « inspirer le désir de ressaisir tous Les 
avantages qu'ils avaient perdus ». C'était, par insinuation, dé- 
signer la Crimée. Sémonville donnerait à entendre que la France 
pourrait aider la Porte dans cette entreprise. « Il assurera posi- 
tivement que la France arme en ce moment à Toulon quinze 
vaisseaux, et que la destination de cet armement est de s'oppo- 
ser à l'entrée des Russes dans la Méditerranée. » Des présents 

sruction à M, de Sémonville, ambassadeur de 
aro 

! Mémoire pour servir d'i 
France près la Porte Ottomane, 13 j 
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somptueux devaient disposer le Divan à écouter ces discours et 
à en apprécier la sagesse. 

Ces propositions complètent les plans de guerre et de diplo- 
matie formés par Dumouries dans son passage au ministère. 
Il se trompait, mais son erreur était assez singulière; ce 

ministre improvisé n'avait point péché par ignorance de l'Eu- 
rope. C'était la France qui avait tout dérouté. Ce que ce 
purvenu de la Révolution connaissait le moins, c'était préci- 
sément la Révolution qui l'avait porté au pouvoir. Il la jugeait 
en politique d'ancien régime et commettait, sous ce rapport, 
la mème faute que les hommes d'État de la vieille Europe 
Mais si la Révolution avait un caractère si nouveau qu'il 
échappait aux hommes mémes qu'elle emportait dans son 
cours et qui prétendaient la diriger, l'Europe ne changeait 
pas; c'est pourquoi les combinaisons de Dumouriez, dans ce 
qu'elles avaient d’essentiel, devaient tôt ou tard être reprises : 
elles le furent bientôt. La Prusse, en particulier, les avait 

fort déconcertées. La Prusse, cependant, devait être la pre- 
mière à les justifier et à en faire le principe d'un système 
politique. La paix de Bâle, signée en 1795, ne fut que la con- 
séquence des négociations proposées en 1792. Les événements 
qui rendirent cette paix nécessuire se préparaient dans le temps 
même où Dumouriez déclurait qu'elle était possible. La coali 
tion se minait déjà dans ses fondements. L'édifice, à peine 
élevé, se lécardait, et l'on apercevait la Bssure qui permettrait 
à l'assiégeant de faire sa brèche. 



GHAPITRE II 

La DÉCHÉANCE. 

aa 

Le 98 avril, les trois colonnes de l’armée du Nord destinées 
à envahir la Belgique se mirent en mouvement ‘. Le général 
Dillon rencontra les Autrichiens; ses cavaliers n'en soutinrent 
pas même la vue, ils tournérent bride, se débaudèrent et cou- 
rurent, dans leur panique, se réfugier jusque sous Lille, en 
criant à la trahison. Blessé par ses propres soldats, Dillon fut 
massacré par la populace de la ville. Biron essuya la même 
déroute et n'échappa au même sort que grâce à l'énergie des 
magistrats de Valenciennes. Lafayette, qui marchait sur Namur 
avec le gros de l’armée, s’arrèta dès qu'il connut ces désastres 
et battit en retraite, Cet échec humiliant trahissait une incohé- 
rence dans le commandement, une impéritie dans l'organise- 
tion, une indiscipline dans les troupes qui ne confrmaient que 
trop les assertions des émigrés etles espérances des Alleman 
Si les alliés avaient été en mesure, ils auraient alors frappé 
des coups funestes; mais l'armée autrichienne des Pays-Bas 
n'était capable que de se défendre : les renforts qu'elle atten— 
dait n'étaient pas encore en route, et les Prussiens mêmes, bien 
que mieux préparés et plus dispos, n'étaient pas sortis de leurs 
frontières. Les lenteurs des alliés permirent à la France de se 
remettre de cette lamentable défaillanceet d'en corriger les effets. 

1 Cauquxr, Invasion prussienne, p. 46-47. 
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On vit ainsi, dès la première rencontre, s'annoncer ces retards 

salutaires qui, dans la suite de la campagne, suspendirent con- 
stamment l'offensive des coalisés. Le méme obstacle qui s'oppo- 
sait à leur départ empécha le progrès de leurs opérations !. 

Au moment où l'Autriche et la Prusse donnaient à leurs 

‘troupes l'ordre de marcher sur la France, Catherine II donnait 

aux siennes l'ordre d'entrer en Pologne. Les Allemands venaient 

en France pour ÿ faire cesser l'anarchie, les Russes allaient 
en Pologne pour l'y rétablir; les premiers se proposaient de 
détruire une constitution qui affaiblissait l'autorité royale, les 

seconds combattaient une constitution qui avait pour objet 
de la fortifier. L'absence totale de principes qui caractérise 
l'Europe de l’ancien régime ne se manifesta jamais avec plus 
de scandale que dans cette crise solennelle. La même époque 
allait voir Louis XVI, détrôné par son peuple, périr sur 
l'échafaud, pour avoir conspiré, avec les rois de l'Europe, 
la restauration de la royauté en France, et Stanislas-Augusle, 
détréné par les rois alliés de Louis XVI, périr en exil, pour 
avoir conspiré avec son peuple l'établissement de la monar- 
chie en Pologne. Cette contradiction ne procède point de la 
coïncidence fortuite de desseins opposés. Les deux entreprises 
qui amenërent ces conséquences ont été conçues en même 
temps et se sont développées simultanément. Il y a entre 
elles une liaison qui forme, pour ainsi dire, la trame méme de 
cette histoire, et les actions qu'elles ont exercée: 
ont déterminé tous les mouvements de l'Europe pendant la 
Révolution française. 

Malgré la chaleur et le patriotisme des auteurs de la révo- 
lution du 3 mai 1791, la réforme de l'État avançait trop lente- 
ment en Pologne. La diète avait porté l'armée à 100,000 hommes. 
On en mit à grand'peine sur pied 80,000, trés-médiocrement 
équipés. Les vaincus du 3 mai, c'est-à-dire l'ancien parti russe 
et les chefs de la faction aristocratique, un instant déconcertés, 
recouvrérent leur audaces Ne voyant, pour rétablir l'ancien 

l'ane sur l'autre 

* Voir Fersen à Marie-Ancoinette, à juin 1792, Fansas, L 11, p. 286; rapport 
de Bombelles, 8 mai 1791, ide, t. 11, p. 206. 
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régime, d'autre moyen que de suivre les anciennes mœurs, ils 
s'adressèrent à Catherine. Ils revendiquaient les libertés tradi- 
tionnelles, appelant de ce nom le Hberum velo etle droët de confé- 
dératon, qui ne représentaient, en réalité, que la constitution de 
l'anarchie et le droit à la guerre civile. Les émigrés français 
plaçaient les priviléges de la noblesse au-dessus même de la 
vie du roi; les Polonais réfugiés en Russie faisaient aussi de 
leurs priviléges la première et la seule affaire de L'État. 

Catherine les tint à distance et les leurra de belles paroles, jue- 
qu'au jour où elle eut signé la paix avec les Turcs ; mais après le 
traité de Jassy, elle les accueillit à Pétersbourg. Ils ÿ prépa- 
rèrent sous ses auspices et avec ses subsides un plan de confé- 
dération. Les passions intimes de Catherine soutenaient ici ses 
caleuls politiques, et l'avidité des favoris trouvait son compte 
aux ambitions de la souveraine. Potemkine était mort, après 
un triomphe aussi insolent que sa fortune, au milieu d'hom- 
images qui enveloppaient impudemment dans une méme « fré- 
nésie adoratrice » ce couple prodigieux de parvenus, le 
« satrape », comme on le nommait, et son impériale maîtresse *, 
Potemkine révait une couronne. Zoubof, qui le suppléait aupa- 
ravant, lui succéda dès lors dans l'emploi d'amant en titre. 
Simple héros d'alcôve, « chétive et triste caricature » d'un aven- 

turier de race, il ne recherchait en Pologne que des dépouilles; 
il ne considérait, dans l'assujettissement de la République, que 
des magnats à évincer de leurs domaines et des starosties à 
usurper. Maisil y songeait avidement, et la Tsarine, qui l’aimait 
avec inquiétude, se montrait impatiente de le combler de 
richesses. Assurée de la neutralité de la Prusse, considérant la 
guerre comme imminente entre la France et l'Autriche, Cathe- 
rine mit, le 8 avril, en mouvement les deux armées qu'elle des 
tinait à soumettre les Polonais. L'une, qui venait du Danube, 
comptait 64,000 hommes; l'autre, qui descendait du nord, en 

Mon élève, mon ami et presque mon idole, le prince Potemkine le Tau+ 
1e est mort, » Catherine à Grimm, 43 octobre 1794. 

* Les mots entre guillemets sont rés des Mémoires inédits du comte de Lans 

Campagne de AT ; — Résolutions et eampagner de Pologne. Afinire étrangères 
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comptait 32,000. La Tsarine fit connaître, en même temps, à 
Vienne et à Berlin son refus d'adhérer à l'article secret du 
traité du T février, qui stipulait l'engagement de ne « rien 
entreprendre pour altérer l'intégrité et le maintien d'une libre 
constitution de la Pologne ». 

La diète se réunit à Varsovie le 16 avril, sous le coup des 
plus menaçantes nouvelles. Elle confia au Roi la direction des 
troupes, décida de lever la pospolite si l'armée régulière ne 
suffisait pas, et vola un emprunt de 30 millions de lai 
Jamais roi de Pologne n'avait disposé d'un si vaste pouvoir et 
de moyens si étendus. Stanislas-Auguste ne se montra p 
digne de l'honneur que lui faisaient ses concitoyens. Ils 
oubliaient que son principal titre à la couronne était sa qualité 
d'amant honoraire de Catherine II. Sa complaisance, lors du 
partage de 1772, aurait dû mettre les Polonais en garde sur la 
faiblesse de son caractère. 1l tremblait pour ses biens; la mort 

de Gustave LI le consternait. Cet aimable et fastueux gen- 
tilhomme n'était point de trempe à sauver une nation. 

Avant même que la confédération fût entièrement constituée, 
le 30 avril, Catherine écrivit à son agent en Pologne, Bulgako!, 
que ses troupes entreraient dans la République, du 12 au 22 mai, 
pour y soutenir les confédérés. Ceux-ci se réunirent le L4 mai 
à Targowitz. Le manifeste qu'ils lancérent pour appeler la 
Pologne à la guerre civile était écrit dans le jargon déclama- 
toire du temps, et leur style rappelait celui des révolutionnuires 
de Paris. Ces mugnats factieux dénonçuient à la nation le 
complot ourdi contre ses libertés par un pouvoir royal « insa- 
tiable de domination » : « La tyrannie forge des chaînes à la 
Pologne, » «Le cœur sensible du citoyen a palpité de douleur! 
ls louaient en termes dithyrambiques le temps de l'anarchie : 
« C'était l'époque du règne des lois! il n'y avait point alors de 
choc entre la force et la liberté. A la vue de cet équilibre, 
frémissait l'ambition avide d'un vaste pouvoir ; elle entreprit de 
subjuguer les vertueux républicains à l'aide de leur propre 
vertu. » — L'insurrection paraît aux confédérés le plus saint des 
devoirs; ils déclarent la diète déchue, ses actes nuls, la coustis 

Google 



LA POLOGNE ET LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 464 
tution du 3 mai abrogée. Ils placent sous la sauvegarde de 
Catherineles libertés nationales; ils se reposent de leur indépen- 
dance «sur la magnanimité de cette grande princesse» . Gatherine 
renchérit sur cette rhétorique romaine. Le 18 mai, Bulgakof 
remet à la diète une déclaration qu'il a reçue de Pétersbourg. La 

même princesse qui adressait tant. 
cobinsde Paris ne rougit point d'accuser devant l'Europela diète 
polonaise d'avoir « usurpé, confondu, réuni en elle tous les 
pouvoirs », violé les lois, ameuté le peuple, « consommé toutes 
ses funestes entreprises en renversant de fond en comble l'édifice 

du gouvernement: , et substitué, en un mot, la monarchie héré- 
ditaire au régime républicain. 

Dans leur péril, les Polonais se tournèrent vers la Prusse. Ils 
voyaient auprès d'eux, dans la salle de leurs séances, assistant 
à leurs débats, ce même Lucchesini qui naguère les encou- 
rageait à l'indépendance. Ils tenaient de sa main le traité où 
Frédéric-Guillaume garantissait de sa parole royale l'intégrité 
dela République. Mais Lucchesini semblait ne plus comprendre 
lorsqu'on en évoquait le souvenir. «Ce patelin de Lucques », 
comme l'appelait Grimm, ne se piquait point de fausse 
pudeur. — Mon maître, dit-il aux Polonais, le 4 mai, ne se 
trouve point engagé par son traité, qui est du 29 mars 1790, 
à défendre par les armes la monarchie héréditaire qui a été 
établie par la constitution du 3 mai 1791. — Cette consti- 

tution, en effet, ne convenait point à Frédéric-Guillaume, et il 
suffisait, parait-il, aux légistes de Berlin qu’un État passät du 
système républicain au monarchique pour dégager le roi de 
Prusse de la garantie qu'il avait donnée à cet État. Malgré 
cet avertissement, les Polonais eurent l'ingénuité d'invoquer 
le traité de 1790; ils s’attirèreut une réponse effrontée de 

Lucchesini. — Le Roi, déclara-t-il, témoigne hautement de sa 

loyauté en rétractant ses engugements de 1790. « Il ne veut 
pas que, dans des circonstances aussi critiques, la nation polo- 
naise puisse étre en doute sur les mesures qu'elle a à prendre 

vectives méprisantesaux je- 

1 A Catherine, 2% férrier 4794. Correspondance, p. 557. 
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eLsur les craintes qu'elle peut avoir". » C'était, en un galimatias 
cynique, notifier à la Pologne sa condamnation. La petite armée 
des patriotes, débordée de tous côtés par un ennemi très- 
supérieur en nombre, fut forcée de battre en retraite. Les 

Russes en usérent comme ils avaient coutame de faire en pays 
conquis, et les Polonais apprirent qu'ils n'avaient plus, comme 
le leur conseillaient les confédérés de Targowitz, « qu'à mettre 
la confiance la plus entière dans la générosité et le désinté- 
ressement » de lu grande Catherine, 

Cette impératrice avait aussi des traités an peu plus sérieux, 

au moins dans l'apparence, que ceux da roi de Prusse et de 
la république de Pologne. L'alliance de 1781, qui l’unissait à 
l'Autriche, avait été renouvelée et prolongée pour huit ans, 
en 1789. L'Antriche, attaquée par la France, avait le droit de 
réclamer le secours promis par la Russie. Catherine s'y atten- 
dait; elle avait reçu récemment de Vienne et de Berlin 
tation d'adhérer au concert formé par les deux cours au sujet 
des affaires françaises*. Elle résolut de prendre les devants, et 

le fit avec cette parfaite aisance qui était à la fois la grande 
coquetterie et le principal artiñce de sa politique. Frédéric 
aurait trouvé sans doute tue lesmissives de son commis Lucche- 
sini à la diète de Pologne sentaient encore leur casuiste de 
cabinet et leur cuistre de chancellerie; mais les deux lettres que 
Catherine adressa au roi François l'auraient à coup sûr induit 
en jalousie #. L'ironie en était raffinée et le ton merveilleuse 
ment dégagé. — « 1} est bean, mandait l'Impératrice à ce jeune 
souverain, d'ouvrir ane carrière par une entreprise dont l'objet 
est de préserver toute l'Europe de la contagion d'un exemple 
à la fois faneste et scandaleux. » Je suis tout acquise à ce noble 
dessein. « Mais si ce qui est arrivé dans un pays titué à nc 
aussi grande distance de mes États a excité mon attention à ce 

 Frnase, & Il, p 408, 
2 Manräxs, £e 11, pe AUT et 191, — C, Les mœurs politiques et les traditions, 

p. 520 et 
* Lettres de François, avril 1702. Ben, Leopold 1, Frans 11 und Catharins, 

pe #68, 170. Kaunite à Cobenzd, 9 mai; Vivesor, & J, pe 34. 
442 avril ee 2 mai 4702, Baux, pe 472, 175. 
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degré, à quel point je ne la dois pas à ce qui se passe dans mon 
voisinage le plus immédiat! » Le « subversion + qu'a portée 
dans la république de Pologne la constitution du $ mai y 
produira des désordres analogues à ceux de la France. Il n'est 
que temps d'aviser à sévir contre un mal « qui fait des Progrès 
si rapides dans toutes les contrées ». Je m'y emploicrai, et 
j'aurais de ce chef le droit de requérir de l'Autriche contre les 
Polonais le secours stipulé dans notre alliance; mais je recon- 
nas qu'au milieu des diffcaltés où elle est engagée, l'Autriche 
n'y pourrait point aisément pourvoir, et, par égard pour ses 
ersbarras, je consens à n'en rien réclimer. D'ailleurs, l'alliance 
de 1781 est formelle et générale; pas n'est besoin d'en conclure 
une nouvelle à l'occasion de la France. — Ces raisounements 
prévenaient toutes les observations de l'Autriche; ils don- 
paient, par surcroît, à Catherine un lustre nouveau de grandeur 
d'âme. 

Elle s'en faisait honneur auprès des émigrés avec antant de 
libéralité qu'auprès de la cœur de Vienne. Les princes français 
continuaient à se louer de ses propos. Ils ne parlaient que des 
dix-huit mille Russes qui s’apprétaient à marcher sur le Rhin, 
et des Suisses que l'Impératrice voulait prendre à sa solde. «ls 
partiront dans trois semaines » , écrivait Fersen, le 10 juin. Ces 
trois semaines dataicnt, dans la pensée de Catherine, de l'achè- 
vement de la campagne de la Pologne: il s'ensnivit que ni Russes 
ni Suisses à la solde de Russie ne parurent sur le Rhin. Les émi- 
grés n’en persistaient pas moins à vanter la générosité russe et 
à déblatérer contre l'égoisme autrichien. C'est que Catherine 
mettait publiquement à son entrée dans la coalition quatre 
conditions préalables qui ravissaient tes émigrés : que l'on ne 
ferait rien sans les princes, que l'on ne composerait point avec 
les rebelles, que le royaume ne serait point démembré et que la 
monarchie ne recevrait point de constitution. Comme l'Autriche 
manifestait des vues fort différentes, la Tsarine avait de quoi 

combler les vœux des émigrés, tout en ajournant indéfiniment 

1 Rapport de Bombelles, 8 ma 4702. Fersen à Marie-Antoinette, 9 et 40 juias 
au roi de Suède, 3 juin; Prnsun, t. IF, p. 287, 286, 397, 208. 
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son adhésion effective à l'alliance, Tandis qu'elle se dérobait 

aux instances de l'Autriche et de la Prusse, elle persuadait les 
princes français que ces deux cours conspiraient le démembre- 
ment de la France, et qu’elles paralysaient 
volonté". « D'où vient, écrivait-elle à Grimm*,que vous croyez 
que les aff 
et de front avec celles de France? Apparemment vous ignorez 
que lu jacobinière de Varsovie est en correspondance régulière 
avec celle de Paris... Et vous voulez que je plante 
intérêts et ceux de mon alliée la république et mes amis répu- 
blicains pour ne m'occuper que de ln jacobinière de Paris? 
Non, je labattrai et combattrai en Pologne; mais pour cela je ne 
m'en occuperai pas moins des affaires de France, ct j'aiderai à 
battre le ramas des sans-culottes tout comme feront les autres. » 

Il y avait beaucoup d'esprit, et du plus sarcastique, dans 
cette diplomatie. Les Prussiens étaient gens à en apprécier la 
finesse; mais ce ragoût ne leur suffisait pas. Catherine trouvait 
des associés à Berlin ; elle ne pouvait se flatter d'y faire des 
dupes. Les dispositions d'ailleurs y demeuraient favorables à la 
Russie. La Prusse avait pris son parti de rompre avec la Pologne. 
On se disait à Berlin que le système de l'alliance russe institué 
par Frédéric avait rapporté naguère une très-belle province à 
la monarchie; que l'alliance polonaise n'avait donné que des 
mécomptes, et l'on revenait, naturellement, au système du 
grand Frédéric #, Le 25 mai, le ministre de Russie proposa aux 
ministres prussiens de négocier avec eux une alliance séparée; 
elle aurait pour but ne guerre de principes contre la Révolution 
française. Le roi de Prusse n'avait point d'objections contre les 
principes, et il ne lui déplaisait point de paraitre désintéressé 
envers lu France, pourvu qu'il trouvât autre part ses conve- 
nances *. D'ailleurs, Nassau-Siegen, confident attitré de Cathe- 

i toute sa bonne 

:s de la Pologne ne sauraient aller en méme ligne 

mes 

1 Note d'Oitermann, 15 mai 
Dig. corr.s pe 237, 2. — Sn 
277, 98. 

20 mai 1182, Gurresrondance avec Grimm, p. 360 
Havssen, L 1, p. 376-355. 
at, Frades ve ls pe #34; de Us p. 46 — Hannux, Dip. corr., p 230, 

lopeus, 2 jais, Heamunx, 
— Fans, LI, p, 307, 273, 
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rine, insinuait qu'en définitive il vaudrai 

prendre des provinces qu'affaiblir l'autorité royale !. On était 
donc sür de gagner dans tous les cas et de partager dans toutes 
les hypothèses. Mais avant de conclure une alliance séparée 
avec la Russie, la Prusse devait, aux termes du traité du 7 té- 
vrier, en rélérer à l'Autriche : toutes les difficultés reconmen- 

cérent. 

L’Autriche s'entétait à écarter de la coalition les princes 

français et les émigrés; elle s'opposait à la restauration de la 
monarchie absolue, et, quant aux conquétes,elle hésitait encore 
à s'en expliquer catégoriquement. Kaunitz, à le vérité, tenait 
pour expédient de prendre en France, à tout hasard, ce qu'on 
pourrait garder, le cas échéant, et de se nantir ainsi, ne fût-ce 
qu'à titre de gage, pour le payement des dépenses de la guerre *. 

Mais il s’obstinait à conserver une Pologne indépendante, au 

moins en théorie : elle séparerait ses trois voisins comme une 

sorte de territoire neutre, qu'ils s'engageraient à respecter. Sur 
ce chapitre, l'antagonisme était complet entre Pétersbuurg et 
Vienne, et à Vienne, on en avait très-bien le sentiment *. 

Les Prussiens s'en doutaient; ils jugérent qu'ils perdraient 
leur temps à disputer avec le vieux chancelier. Ils savaient que 
le crédit de Kaunits déclinait, que François, encore que plein 
de déférence envers lui, plaçait ailleurs sa confiance et se ren- 
dait plus volontiers à d'autres conseils. Ils suivirent l'exemple 

donné naguère par Léopold, lorsqu'il avait voulu, malgré le 

mieux, en France, 

! Mawrane, & VI, Traités avce la Prusse, pe 464. 
2 Mémoire da 37 mui 782. Kaunit: à Reuss, # mai. Vivenor, £. 1, p, 60,29, 

— Rapports de Jacobi, 2 et 3 mai, Hemmnn, Vip. cor. p. 3, 215. 
+ Le vice-chancelier Philippe Cobeml écrivait à son cousin Louis Cobenzl, 

ambassadeur à Petersbourg, le 42 avril : « Nous ne savons plus que penser des 
«ntiments de la Russe envers notre cour. D'abord, on prend coutre nous le 
parti des princes et des émigrés. On accueille leurs gaxconnades et leurs plans 
sbaurdes.… On se plaint à peu près en toutes les cours de ce que nous n'avons 
pas voula éclater en leur faveur su cœur de l'hiver. Pendant tout ce tempts 
on me dit mot sur la Pologne, et on ge À chercher de bien lier la 

ai que La Russie n'a cherché qu'à nous 
affaires françaises, sans avoir envie de nous y seconder, 

at avec le projet réserré d'en profier pour exécuier je ne sais quels desseins en 
Pologne? » Vivenor, £, 1, p. 447. 
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comte de Hertzherg, s'entendre avec Frédéric-Guillaume. Ils 
frappèrent à la porte de l'escalier de service et s'adressérent à 
Spielmann !. Le 21 mai, Schulenbourg alla trouver le prince 
de Reuss et le pria de faire passer secrètement au roi François, 
par le canal de ce confident de cour ct d'État, une communi- 
<ation délicate. — La Russie, dit Schulenbourg, veut s'emparer 
de l'Ukraine et assujettir le reste de la Pologne; il est urgent que 
l'Autriche et la Prusse prennent un parti et envoient chacune 
dix mille hommes dans la République; la Prusse y prélèvera son 
indemnité pour la guerre de France, l'Autriche en obtiendra 
l'équivalent en Alsace. 

Spielmann se montra flatté de l'importance qu'on lui attri- 
buait. Ces spéculations de territoires entraient dans ses goûts. 
Il s'en ouvrit au vice-chancelier, le comte Philippe Cobenal, 
puis à François *. Le Roi et le ministre en parurent séduits. Ils 
se dirent qu'attaquée par la France, l'Autriche ne saurait s'op- 
poser à une invasion de la Pologne par la Russie et par la 
Prusse; le seul résultat qu'elle tirerait de son opposition serait 
de se faire exclure du partage qui paraissait inévitable; elle ne 
pouvait se passer de la Prusse aux Pays-Bas et sur le Rhin; la 
Prusse exigeait une indemnité en nature; autant valait la lui 
laisser prendre en Pologne. Restait à déterminer la compen- 
sation de l'Autriche. La conquéte de l'Alsace semblait une 
opération difficile à justifier sous le rapport des principes, et 
plus difficile encore à accomplir par les moyens de force. 11 
paraitrait étrange de ravir cette province au roi de France, 
dans le temps qu'on prétendait le délivrer. Après l'avoir prise, 
d'ailleurs, il Faudrait la conserver, et la France ne s'y préterait 
peut-être pas. Enfin, disait Spielmann, « que sert d'acquérir si 
l'on ne s'arrondit pas? » Si au moins on s'empurait de la 
Flandre et du Hainaut? — Mais on y rencontrait les mémes 
diflicultés. Il ne restait qu'une solution: l'échange de la Bavière 
contre les Pays-Bas. La Prusse avait autrefois forcé l'Autriche 

? Svmvus 8e ét, D peA78-H86.— house À Spiclmann, 22 mai 4762. Vivanor, 
DE 
ichnann à Reus, 29 mai 4792. Vivëor, L I, ps 63, 
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à renoncer à ce troc; elle offr: intenant une occasion de le 

remettre sur le ta] l'Autriche la saisit. 
Elle le ft d'autant plus aisément que la Russie l'y enga- 

geait. Le ministre de Catherine à Vienne, Rasoumowski, 
insinua, en passant, dans un entretien avec Cobenzl, « que 
si l'Autriche songeait encore à effectuer le troc de la Bavière 
contre les Pays-Bas, ce serait peut-être à présent le mo- 
ment où les circonstances pourraient faciliter ce projet ' » 
Gobenzl ne laissa point tomber le propos. « Si l'Autriche y 
songeait encore, répondit-il, elle serait arrêtée par la considé- 
ration de la Prusse, son alliée, qui s'y opposerait, à moins 
qu'on ne lui offrit un équivalent. — Je sais bien cela, répliqua 

le Russe; aussi faudrait-il lui laisser faire quelque acquisition. 
— Mais quelle acquisition? reprit l'Autrichien. Supposé même 
que nous parvenions à arracher à la France quelque lambeau 
de sa vaste monarchie, le roi de Prusse n'en voudrait pas au 
prix de nous permeltre un arrondissement duns son voisinage. 
— Sans doute, mais vous savez qu'il louche toujours à vue 
Danzig et Thorn; c'est par là qu'on pourrait le gagner. — Cela 
se peut; mais c'est une chose que vous ne permettrez jamais. 
— C'était bon autrefois, répondit Rasoumowski. — Soit, 

répartit Cobenzl; mais croyez-vous que, si mous y trouvions 
notre convenance, l'Impératrice y consentirait sans vouloir 
aussi quelque avantage pour elle? — Oh! non, dit le Russe, je 
crois qu'elle voudrait aussi avoir quelque chose. » Il indiqua 
l'Ukraine. « Oui, reprit alors Cobenzl; maïs comment et à 
quel titre prendre aujourd'hui Danzig et d’autres provinces à 
la République? — L'Ukraine peut nous être avantageuse, ré. 
pondit Resoumowsky, et quant au moyen de l'acquérir, on 
trouverait aisément dans les archives des documents qui auto- 
riseraient des démembrements. » D'ailleurs, poursu: les 

Polonais ÿ pourraient consentir d'eux-mêmes, les uns pour 
conserver la constitution de 1791, les autres pour la détruire; 

le parti qui l'emportera sera disposé à payer son triomphe au 

1 Philippe Cobesl à Los Cobena, 13 plenbre 1308. Vite LIL, p.03. 
Le dialogue ost en français dans l'original, — br éd.,t E, p. 681, note 
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prix d'un partage de la République. — Cobenzl n'y contredit 
pas, et quand fs se quittèrent, ils se trouvaient bien près de 
s'entendre, 

Le murché était ouvert. La Prusse, instruite des dispositions 

accommodantes de l'Autriche, rivalisa avec elle de bons pro 
cédés. Frédéric-Guillaume assura que, si on le laissait s'arrondir 

en Pologne, il se préterait à l'échange de lu Bavière !. Cepen- 
dunt les Russes avançaient en Pologne ; Kaunitz, qui ne savait 

rien, continuait à les harceler de toutes les fusées de sa 
diplomatie. La Tsarine pouvait en concevoir de l'impatience 
et, dans un mouvement de colère, rompre la négociation. 

François se décida donc à la découvrir au vieux chancelier, 
ajoutant qu'il comptait, après l'élection impériale, rencontrer 
le roi de Prusse, et qu'ils accommoderaient tout entre eux dans 
cette entrevue! Kaunits avait l'orgueil de ses idées; il entrait 
même beaucoup de fatuité dans ses convictions. Cette révéla 
tion l'offusqua au dernier point; il se vit disgracié, qui pis est, 
ridicule. On l'avait laissé négocier à la cantonade, alors que 

les grunds intérêts passai ient à ses subalternes. La colère qu'ilen 
ressentit contre ces rivaux qui le suppluntaient dans la confiance 
de son maitre, l'éclaira merveilleusement sur la vanité de leurs 
desseins. Ce négociateur sceptique du partage de la Pologne, 
de l'expropriation, puis du troc de la Bavière, se sentit tout à 
œoup traversé par d'étranges scrupules. Il lui sufBt d'aperce- 
voir, sous d'autres traits que les siens, le personnage qu'il jouait 
en Europe depuis près d'un demi-siècle, pour le désavouer aussi - 
tét. Le plan, 
«il est injustifable » en ce qui touche la Pologne : on ne peut 
« honnétement » démiembrer cette république, sous prétexte 
qu'elle a établi chez elle une constitution, que, d'ailleurs, on 
lui à promis de respecter; il est « inacceptable » en ce qui 
touche la Bavière : la maison régnante ne donnerait pas son 

ait-il, est chimérique dans toutes ses données; 

1 Reass à Spiclmaon, 3 et 9 jain 1702, Vivrxor, t 11, p. 80, 89. 
24 juin 4702, Vivaxor, & IL, pe LOT. Voir 

483. 
juin 4782 Viaaor, & LI, pe 118, 
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corsentement, et l'Autriche, d'autre part, a, par le traité de La 

dent enfin et inique, car Le partage serai 
entrerait en jouissance de son lot, alors que l'Autriche demeu- 
rerait encore réduite aux espérances, « Votre Majesté, écrivit- 
il à François *, décidera dans sa sagesse ; pour moi, je La prie 
de ne me donner aucune part à cette affaire, ne voulant point, 
contre toutes mes convictions, terminer ma carrière par un 
acte de ce genre. » C'était la retraite. Kaunitz s'y acheminait 
à travers les vains ménagements dont affectait de l'entourer la 
nouvelle cour. 11 ne demanda et n'obtint son congé officiel 

qu'au mois d'août; mais il cessa, dès la fin de mai, de diriger la 
chancellerie ?. 

L'électeur de Saxe fut le premier à ressentir les effets de 

ce changement de la part de l'Autriche. Ce gouvernement, 
qui naguère le pressait très-fort d'accepter la couronne de 
Pologne, lui ft entendre que désormais il se croyait obligé 
de l'en dissuader #. 

LE 

La Prusse voyait dans la guerre de France la condition 
prélable d’un partage de la Pologne : elle s'apprétait à cette 
guerre avec une ardeur très-sincère, car l'entreprise n'impliquait 
plus le moindre désintéressement. L'Autriche ÿ mettait beau 
coup moins de zèle, non qu'elle ÿ apportät plus d’abnégation 
ou éprouvät plus de scrupules; mais le méme souci des intérêts 
qui excitait les Prussiens la retenait au contraire et lui com 
mandait la circonspection. Toujours lente à se mouvoir, autant 
par caractère que par calcul, cette cour hésitait à se découvrir 

! Art. IV du traité de le Haye, du 40 décembre 1790. Neumann, &. 1, p. 440. 
» 26 juin 1782. Vavesor, L. ÎL, p, 115 
2 Virior, I, p 15 
“Hd, pe 97. 
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du côté de la Pologne, alors que #es rivales y engageaient une 
partie où ses propres chances lui semblaient encore très-incer- 
taines. Ses préparatifs militaires contre la France demeuraient 
done subordonnés au règlement de cet inextricable litige des 
indemnités. Il se manifestait, d'ailleurs, autant d'incertitudes 

sur le plan de la campagne future, qu'il en subsistait sur 
l'objet véritable et sur les résultats éventuels de la coalition. 

Le duc de Brunswick, qui avait accepté le commandement 
supérieur des armées, désapprouvait le principe de la guerre et 
ne pouvait se mettre d'accord ni avec lui-même, ni avec autrui, 
sur la manière d'en conduire les opérations. Très-vaillant 
de sa personne, calme et intrépide au feu, plein de ressources 
sur le terrain, inventif dans le détail, plus opiniâtre qu'entre- 
prenant et plus intelligent des difficultés que hardi à les tran- 
cher, œ héros de la vieille Europe manquait de desseins, 
de décision, de suite surtout dans les grandes mesures. Il 
dissertait avec aisance, projetait avec inquiétude, exécutait 
avec perplexité. Il le savait; la conscience qu'il avait de son 
indécision en doublait les inconvénients et paralysait souvent 
sa volonté. Il n'avait d'étendue dans la pensée que pour errer. 
Il était de ceux qui manquent la victoire pour s'être trop pré- 
occupés d'assurer la retraite, Se piquant de science militaire 
et de conceptions raisonnées, dédaigneux de l'occasion, plus 
méprisant encore que méfiant des hasards, il né 
parti pris, ce qui échappe au calcul : 
coups de génie et tous les secrets empiriques des victoires 
remportées contre les règles par les parvenus de la gloire !. 
Ce guerrier philosophe était doué à un rare degré de l'esprit 
de critique, antipode de l'esprit de la guerre. Il y joignait 
l'esprit de cour, le plus dissolvant aux armées, le scrupule 
excessif et obsédant de la réputation, l'anxiété des jugements 
du monde, la iosité des avis, le scepticisme sur les con- 

? Voir Guuguer, Invasion prussienne, p. 142-115. Sur la méthode de guerre 
des Allemands à cette époque, les vues Les jugements qu'il portant 
de Frédéric, sur la personne et le caractère du due, i£., p. 121427. — Svomt 
Jia, &. 1 p. 465. — Griuta à Catherine, 2% février 1194. Correspondance, 
p. 556-587 
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seils, un besoin d'approbation qui fait que l'on consulte 
chacun, un amour-propre soupçonneux qu fait que l'on ne 
croit personne, et dans l'incertitude d'une âme qui se distrait 
sans cesse, se disperse et s'embarrasse de la sorte, un seul 
mobile impérieux, la soumission au maitre. Habitude d'obéis- 

ire, tradition de dépendance féodale, Brunswick, 
malgré les révolles sourdes de son orgueil et les protestations 
secrètes de sa raison, cédait toujours aux ordres, voire aux 
désirs du roi de Prusse. : 

Sa première pensée était de ne pont risquer de ces batailles 
où la fortune a trop de purt, mais d'occuper les frontières de 
la France avec de grandes forces, des'y établir solidement « et 
d'attendre la délaite des Français de leurs inquiétudes inté- 
rieures et de leur banqueroute» . Cependant lorsque Frédéric 
Guillaume lui otfrit le commandement en chef, et lui ft con- 

naltre ses propres vues sur la conduite de la guerre, Bruns- 
wick modifia ses plans et proposa ane offensive rapide. — 
Mais, ajoutait-il aussitôt, ce projet n’a de raison d'être que dans 
l'état de désorganisation où se trouve l'armée française; si 

cette armée possédait encore des chefs habiles et expérimentés, 
l'entreprise deviendrait des plus scabreuses; même dans les 
conjonctures présentes, il ne leur faut pont laisser le temps de 
se reconnaitre !. « Il peut survenir des événements dont les 
conséquences seraient incalculables, et les têtes qui gouvernent 
en ce moment la France sont sous l'empire d’une efferves- 
cence dont on peut attendre les résultats les plus extraordi- 
naires *. » C'est avec les mêmes réserves qu'il se rallia à l'idée 
de marcher sur Paris, par la Champagne. 

Cette idée fut adoptée, en principe, dans ane conférence tenue 
à Sans-Souci le 12 mai. Le roi de Prusse présidait ce conseil, et 
le général en chef des troupes autrichiennes, le prince Frédéric 
de Hohenlohe-Kirchberg, y représentait son souverain. Houillé 

sance 

* Conversation avec Ca 
* Mémoire du 19 février 17 à 

terdar, 2809, €. 1, p. 207. — Svaët, Trad, 4, 1,p 468. — Haussin, tel, 
0. 
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était le véritable instigateur de ce dessein; il fut appelé à en 
préparer l'exécution, d'accord avec les alliés ', Quant aux émi- 
grés, Brunswick réduisait leur rôle à des opérations dans la 
haute Alsace, très-loin par conséquent du principal théâtre de 
la guerre. Les alliés comptaient mettre en mouvement environ 
174,000 hommes, dont 42,000 Prussiens, 106,000 Autri- 
chiens, 20,000 émigrés, 6,000 Hessois. Ils se flattaient, déduc- 
tiun faite de l'armée des Pays-Bas, des garnisons, des corps 
détachés et auxiliaires, de concentrer sur la Meuse 110,000 hom- 
mes, avec lesquels ils soumettraient la France, en réduisant 
Paris. Encore falaitil porter cette armée aux frontiéres. Les 
Prussiens se vantaient d'atteindre Coblentz dès les derniers 
jours de juin; mais l'Autriche demandait un mois de plus et 
déclarait que le gros de ses troupes ne serait pas sur le Rhin 
avant le £n de juillet. C'était l'époque fixée pour l'élection de 
l'Empereur et pour le couronnement. Les souverains se réuni- 
raient alors; leurs généraux et leurs diplomates conféreraient 
sous leurs yeux. On convint d’ajourner à ce temps les dernières 
déte 
corollaireindispensable de ce plan, le règlement des indemnités® 

L'Autriche s'efforçail d'animer l'Allemagne. Mais le Saint- 
Empire semblait oublier, avec presque toute l'Europe, que la 
défense de ses droits avait été l'objet primitif de la guerre. 
L'Empire était Fort menacé pourtant, bien plus que l'Autriche et 
surtout que la Prusse. 11 fallait s’aveugler étrangement pour ne 
point voir que la révolution opérée en Alsace se propagerait 
sur la rive gauche du Rhin, partout où pénétreraient les armées 
françaises. Muis les électeurs ecclésiastiques n'étaient point 
de taille à se défendre, et toute leur énergie s'usait 
secours, à traiter grossièrement les envoyés français et à ful- 
miner de puérils anathèmes contre la Révolution #. Parmi les 
gouvernements laïques, quelques-uns, conime celui des Deux: 

sinations, aussi bien sur le plan de guerre que sur le 

érier au 

1 Rouruk, Mémoires, ch. av. 
* Protocole de la conférence. Vivenor, €. 11, pe 38, — Seers, Trad, t. 1, 

pe 400. Has 1, pe 384. — Cuvover, p. 4 
3 Peru, 8, 1, p. 68. 
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Ponts, considérant que la France, qui était à leurs portes, 

promettait de les respecter, jugeaient plus expédient de la 
ménager que d'appeler l'Autriche, qui était loin et parlait de les 
déposséder, ou tout au moins de les troquer à sa convenance. 

Les princes de la rive droite montraient moins d'inquiétude 
que ceux de la rive gauche. Ils se figuraient que le feuve les 
gardait contre l'invasion, et que le caractère de leurs peuples 
les protégeait contre la propagande. Ces peuples semblaient 
paisibles. Il convenait à des régents pusillanimes de s’abuser. 
Le fait est que si, dans ces pays, on admirait par échappées la 
Révolution française, on ne sonçeait nulle part à l’imiter. Les 
plus chaleureux adeptes des idées nouvelles continunient à se 
montrer des sujets très-soumis de leurs maîtres. Il se manifes- 
tait méme parmi les publicistes un mouvement de critique 
et de résistance assez marqué’. Quelques patriotes pensaient 
à opposer aux droits de l'homme d'au delà du Rhin ceux 
de l’homme d'en deçà *. Les premières déroutes de l'armée 
française donnèrent aux timides un prétexte pour se rassurer; 

elles découragèrent les enthousiastes qui s'attendaient à quel- 
que scène à la Léonides, et ne lurent dans les gazettes que le 
récit d'une honteuse panique !. Ceux qui, comme Klopstock, 
demeuraient sous le charme et conjuraient les rois de ne point 
s'armer pour asservir une noble nation, trahissaient dans leurs 
représentations plus d'inquiétude pour la cause de la liberté 
que pour celle du despotisme *. « Je ne puis, écrivait un des 

uns, pe 890, 1203422; — Semen, Siraatsanseigen, t XIV, 
pe 10 

* Arücles de Scunacn, dans le Journal politique d'Aliona; Reichard, de Gotha 
Appel d'un Allemand à ses compatriotes du Rhin: — Les droits de l'homme de 

à digne de porter deu chaines. 
le prêtre e8 le noble — le chravent de son 

Français, era ya 
Honte à vous 9 

ais d'étre voire Tyriée— mème contre la patrie d'Heru 
la rictoire et le succès — à qui vous porters des cha 

Benoen, Stroffird, 1702, — « L'ennémi frappe à éoups de poing et non à coupé 
de phrases, » F4, Unruth, 1708. 
Ode + Der Frribeittricg, avril ATPR, conue nerre, Leure à Lafayette, 
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princes les plus éclairés de l'Allemagne, Auguste de Gotha, 
désespérer encore de la liberté. La rage et la folie de quelques 
milliers d'hommes ne peuvent balancer à mes yeux l'intérét que 
je prends à vingt-cinq millions !, + Les impressions étaient 
donc très-complexes et les sentinents très-mélangés dans 
l'Empire. On ne s'accordait que sur un point : le peu de dis- 
position que l'on éprouvait à se’ battre, à mesure que l'instant 
de la bataille approchait. 

La diète sonnait désespérément l'alarme. L'Autriche et la 
Prusse l'invitaient à passer aux actes et l'engageaient à former 
une ligue comme celle qui avait combattu Louis XIV au temps 
de la succession d'Espagne *. Cet âge était loin, et l'Empire, 
depuis lors, avait vieilli de près d'un siècle. Il ne se trouvait 
même plus de force à payer de contenance, Ces mêmes princes 
qui, par leurs prétentions excessives et leur refus d'entrer en cum- 
position, précipitaient naguère la rupture, se dérobuient muin- 
tenant; mis en demeure de paraître, ils ne savaient que gémir 

ettrembler. Les petits États, qui réclamaient si passionnément 
la restitution à l'Empire des provinces qui en avaient été dis- 
traites, se montraient beaucoup moins ardents à la guerre depuis 
qu'ils savaient qu'ils n'y trouveraient pointde bénéfice. Les bruits 
de démembrements, d'indemnités, d'échanges, qui circulaient 
sourdement dans les cours secondaires, y arrétaient l'empresse- 
ment. On n’y avait point de goût à se compromettre ou à se 
ruider pour agrandir l'Autriche et la Prusse, c'est-à-dire pour 
travailler à sa propre diminution, si ce n'est à son propre assu- 
jettissement. Le cercle de Souabe, après mûres réflexions, pro- 

posa de constituer une association défensive provisoire. Le cercle 

de Franconie exprima la crainte que le passage des troupes 
autrichiennes et prussiennes n'affamät le pays®. L'électeur de 
Hanovre, se rendant aux conseils de ses ministres anglais, se 

let, en lui adressant l'ode du mois d'avril et 
imandement. 

1 Letre à Herder, 13 mai 4792, publiée dans le Gæthe Jehrbuch, LB85, pe 43-44 
* Voir dans Vivenor les circulaires autrichiennes, 5, 8 et 10 mai, 11, p. 27, 

— Sraut, Trade, & 1, pe #7 — lussen,t 1, pe 32 
Trad, 1 pe Te 
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déclara neutre dans la guerre entre la France et l'Autriche, 
ajoutant seulement que si la guerre d'Empire était officielle. 
ment déclarée, il fournirait son contingent, ce qu'il ne pouvait 
d'ailleurs refuser sans forfaiture. I] entraîna dans sa neutralité 
la Saxe et les petits États du Nord. L'électeur de Bavière 
répondit qu'il avait toujours eu pour politique de se maintenir 
en bons termes avec la France. Seul, le landgrave de Hesse- 
Cassel, qui aimait à faire parade de ses belles troupes, offrit de 
les mettre au service de la cause commune; mais il exigea la 
promesse du titre d'électeur et le remboursement de ses frais; 
moyennant cela, il fournit six mille Hessois à la coalition et fut 
cité à la diète comme le seul prince patriote de l'Allemagne. 
« Il ne faut pas, disait naguère Kaunitz à l'envoyé prussien à 
Vienne, laisser à l'ennemi le temps de s’aguerrir, et il importe 
de porter promptement des coups décisifs !. » Ces grands coups 
se trouvaient différés à deux mois, C'était plus qu'il n'en fal- 
lait à la Révolution pour opposer à l'Europe un terrible fait 
accompli. 

[EL 

Les tergiversations des alliés désespéraient la famille royale. 
Elle ne se les expliquait point. Chaque journée perdue empor- 
tait une partie de ses espérances et l'éloignait davantage de ce 
port chimérique où Louis XIV et Marie-Antoinette croyaient 
trouver le salut. À mesure que la crise s'aggravait, l'écueil vers 
lequel ils étaient entrainés à la fois par le courant des eaux, 
par lu force de la tempéte et par leur propre égarement, sortait 
peu à peu du brouillard et se découvrait devant eux, plus 
prochain et plus formidable. Cependant ils se figuraient qu'ils 
pourraient le tourner encore, et qu'au moment de sombrer, 
quelque miracle de la Providence les ramènerait tout à coup 
dans la passe. Ils s'attachaient plus que jamais à séparer leur 

+ Rappurt de Jacob, 2 mai 1792, Hranmnx, Dip, corrs, p. 413 

Google Hd 



#16 LA DÉCHÉANCE — 1702 

cause de celle de l'émigration. Montmorin et Malouet, qui conti- 
nusient à les assister de leurs conseils, jugeaient indispensable 
de s’en expliquer décidément avec les alliés et avec les princes. 
Malgré tant de lettres et tant d'émissaires, il subsistait entre le 

Roi et ses alliés des malentendus, et ces malentendus, pour 
Louis XVI, étaient mortels. Malouet proposa de dépécher en 
Allemagne un homme d'un caractère sàr, d'un langage ferme 
et d'un esprit pénétrant, le Génevois Mallet du Pan, avec lequel 
il était en parfait accord. La rude campugne royaliste que Mallet 
avait poursuivie dans le Mercure lui avait attiré trop d'i 
mitiés; il se voyait contraint, pour échapper aux dangers qui 
le menagaient, de quitter Paris. Il prépara en grande partie et 
concerta avec Malouet et Montmorin les instructions qui lui 
Farent données par le Roi !. 

Le premier objet en était de détourner les princes de se méler 
à la coalition. La guerre devait conserver le caractère d'une 

guerre étrangère et d'un conflit entre puissances. Les princes 
n'avaient point à se porter pour arbitres dans le différend de la 
France et des alliés, « cet arbitrage devant être réservé à Sa 

Majesté lorsque la liberté ainsi que la puissance royale lui seraient 
rendues... Toute autre conduite produirait une guerre civile, 

menacerait les jours du Roi et de sa famille, ferait égorger les 
royalistes, rallierait aux jaccbins tous les révolutionnaires qui 
s'en sont détachés et s'en détachent chaque jour, et rendrait 
plus opiniätre une résistance qui léchira devant les premiers 
succès décisif, lorsque le sort de la Révolution ne paraîtra pas 
remis à œux contre qui elle a été dirigée et qui en ont été les 
victimes. » Pour éviter cette méprise, le Roi demandait aux 
alliés de rédiger leur manifeste « de manière à séparer les 
jacobins et les factieux de toutes classes du reste de la nation... 

et à rassurer tous ceux qui, sans vouloir la constitution actuelle, 

craignaient le retour des grands abus ». Les alliés devaient se 
prononcer sur le maintien de l'intégrité du royaume, albemer 

3 Mauuer pv Pas, €, 1, p, 980 et suiv. Unstructions, p. 9%. Mémoire prérenté 
par Mallet aux muverains alliés, p. 27. — Nasovnr, & À, p. 209 et sut, 

2 4 Il serait bien nécessaire que le manifeste fût de mature À rassurer ceux qui 
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qu'ils faisaient la guerre « à une faction antisociale et non pas 
à la nation française ». Ils déclareraient qu'ils ne voulaient 
« imposer ni proposer aucun système de gouvernement » , et 
qu'ils ne poursuivaient qu 
et de l'autorité royale légitime, telle que Sa Majesté elle-même 
entendait la circonscrire» . Cela posé, et le caractere de l'inter= 
vention déterminé de la sorte, les mesures d'exécution devaient 
être irrésistibles. Le Roï invitait les alliés à notifier « avec 
force à l'Assemblée nationale, aux corps administratifs, aux 
ministres, aux municipalités, aux individus, qu'on les rendrait 
personnellement et particulièrement responsebles, dans leurs 
corps et biens, de tous attentats commis contre la personne 
du Roi, contre celle de la Reine et de leur famille, contre les 
vies et propriétés de tous les citoyens quelconques ». Pour 
conclure, les alliés se diraient prêts à donner la paix, mais seu 
lement à la suite d’une négociation engagée avec le Roi libre, et 
où l'on délibérerait « d'un plan général de restauration sous les 
auspices des puissances » . 

Les vues que ces instructions développaient sur les émigrés, 
sur la contre-révolution totale, sur l'intervention directe des 
étrangers dans les affaires de l'État, sur l'intégrité du royaume 
enfin, partaient d'une juste observation des choses ; 
ne pouvait, sans s'abuser prodigieusement, s'imaginer qu'ilsuff- 
rait de quelques phrases afchées sur les murs et imprimées 
dans les garettes, pour décider Les Français à risquer leur indé- 
pendance nationale, leurs libertés politiques, leurs libertés 
civiles, toute la Révolution enfin et toute la patrie, sur la foi de 
déclarations aussi subtiles et de distinctions aussi raffinées que 
celles-là. Les Français tenaient le Roi pour apathique et 
subjugué, la Reine pour hostile, la noblesse pour implacable, 
l'Autriche pour ennemie. On prétendait leur persuader tout 
d'un coup que cette rivale héréditaire envahisuit leur pays 
avec 100,000 Allemands dans le seul dessein d'y fonder la 

« le rétablissement de la monarchie 

craignent Le démembrement de La France, la vengeance des émigrés et l'influence 
des puissances étrangères sur notre gouvernement. + Monumorin à le Marck, 
49 juin 4792. Cor, &. LL, p. 347. 
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monarchie tempérée et d'étonner le monde par la grandeur 
de son désintéresseient; que, rétabli par les étrangers dans la 
plévitude du pouvoir, le Roi n'en useruit que pour confirmer 
les réformes; que lu Reine ne s'appuieraît pas sur les troupes 
autrichiennes pour faire prévaloir son influence ; que les émigrés 
rentrés, non, si l'on veut, avec l'armée d'invasion, mais à la 
suite de cette armée, ne reviendraient que pour observer des 
lois qu'ils condamnaient avec tant de violence; qu'ils oublie- 
raient l'ancien régime, et que s'ils se montraient rebelles, Le Roi 
les contraindrait à l'obéissance. Demander aux Français cet 
acte de soumission aveugle, c'était attendre de leur part une 
créduhité inouie et une confiance en leur monarque que ni le 
caractère de Louis XVI, ni la réputation de ses conseillers, 
ni leur conduite depuis le commencement de la Révolution 

n'étaient capables d'inspirer. Le plus grand nombre des Fran- 
çais avaient beaucoup profité des réformes accomplies; ils y 
étaient passionnément attachés, ils souffraient peu de L'anarchie 
et la considéraient, en tout cas, comme transitoire. Il restait 
en eux un fonds presque inépuisable d'optimisme. Comment 
se figurait-on que ce peuple, encore enthousiasmé de la Révo- 
lution, allait se transformer sous la consigne, s'amollir dans un 
découragement commandé et s’avilir sous les menaces vagues 
et infinies des chtiments; que, pur la plus invraisembluble 
des aberrations, ilconfierait alors la défense de ses droits à cette 
couronne contre laquelle il les avait conquis et que la v 
publique aecusait de vouloir les reprendre; qu'il répudierait, au 
contraire, les hommes qui, après avoir accompli la Révolution, 
paraissaient les plus directement intéressés à la soutenir contre 
les nobles, contre la cour et contre les étrangers? Quelle idée 
enfin se faisait-on de ces révolutionnaires mêmes, quand on les 
estimait à la fois si dangereux, s1 stupides et si läches? On les 
mettait en demeure de choisir entre la mort, la confiscation, 
l'exil et le pouvoir. Ce pouvorr, qui devenait leur sauvegarde, 
on leur en ouvrait les avenues. On les désignait au. peuple fran- 
çais comme les vrais défenseurs de la patrie en les désignant 
comme les pires ennemis des émigrés et des étrangers. On 

ix 
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invitait la France à se prononcer entre l'avénement d'hommes 
nouveaux qui avaient poureux le prestige de la Révolution, etie 
retour d’un gouvernement décrédité, sinon haï universellement, 
et dont le souvenir n'éveillait plus que des soupçons ou des 
colères. Pour admettre un instant que la nation balancerait entre 
ces extrémités, il fallait non-seulement méconnaitre la force de 

la Révolution, mais la force méme de l'histoire de France. 
Les signes ne se rent pas attendre. Mallet du Pan quitta 

Paris le 21 mai. Le 23, Gensonné et Brissot dénonçaient de 

nouveaux complots du comité autrichien et réclamaient la mise 
en accusation de Montmorin. Il ÿ avait beaucoup de fontas- 
magorie dans leurs déclamations : Brissot accumulait les accu- 
sations et incriminait avec les mêmes accents indignés le projet 
de rétablir la prérogative royale, la servilité du ministère 
envers l'Autriche, son hostilité à la Prusse et à l'Angleterre, 

l'indulgence du Roi pour les émigrés, sa tiédeur dans la con- 
duite de la guerre et le projet de ses conseillers d'établir deux 
chambres!. Mais à côté de ces artifices oratoires, que de traits 
directs et acérés qui atteignaïent le but! La coalition des puis- 
sances recherchée et favorisée, l'invasion désirée, le secret des 

opérations livré à l'ennemi, les intrigues du dedans préparant et 
soutenant l'attaque du dehors, le dessein de dissoudre l'Assemblée 

et de modifer la constitution 1. Les mesures se succèdent pour 
obliger Louis XVI à se découvrir, pour l’assaillir, pour le désar- 

mer. Le 27 mai, l'Assemblée décrète la déportation des prêtres 
insermentés *; le 29, elle licencie la garde constitutionnelle du 

Roi; le 8 juin, elle décide la formation sous Paris d'un camp de 
20,000 fédérés. Le Roi renonce à sa garde, mais il résiste aux 
décrets sur la déportation des prêtres et sur le camp des fédérés : 
sa conscience lui interdisait de sanctionner le premier, le plus 
vulgaire bon sens lui commandait d'opposer son veto au second. 

ice ft éclater les dissentiments qui couvaient 
dans le miistère. Dumouriez se sépara de ses collègues giron- 

* Moniteur, E. XU, p. 465: 
œosmé, Moniteur, L XIL, p. 463. Ct, mon, id, p. 468. 
suffi que vingt citoyens la réclament pour que les antorités la prononcent, 
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“ins. I tenait le pouvoir ; il avait trop d'orgueil, trop d'ambi- 
tion et trop d’andace pour servir dininseust à un parti qu'il 
méprisait au fond, car il en avait pénétré la faiblesse et la 
vanité. Il comprenait que la Gironde n'avait exercé d'influence 
que par les mouvements populaires, et qu'elle ne les dirigeait 
plus!. Elle ne pouvait plus le soutenir, il crut pouvoir s'en 
détacher. Il combattit le projet du camp des fédérés. Servan, 
colonel d'infanterie, qui remplaçait de Grave à la guerre 
depuis le 10 mai, appuyait le décret. « La discussion fut si vive 
que, sans la présence du Roi, le conseil eût fini d’une façon 
sanglante*. » Roland lut une longue remontrance, disserta- 
tion de pédant, qu'il qualifiait d’« austère langage de la vérité ». 
Il concluait par des menaces significatives : « La Révolution 
est faite dans les esprits; elle s'achèvera au prix du sang et sera 
cimentée par le sang, si la sagesse ne prévient pas des malheurs 
qu'il est encore possible d'éviter. » Louis XVI, tout résigné qu'il 
était, ne put supporter cette semonce au ton rogue el com- 
œinatoire, Dumourier profta de l'impatience du Roi pour pro- 
voquer une résolution qui entrait dans ses plans : Roland, Ser- 
van et Clavière furent renvoyés. L'Assemblée déclara qu'ils 
emportaient les regrets de la nation. Le 14 juin, le Roi annonça 
que Mourque remplaçait Roland à l'intérieur, que Naillac serait 
appelé aux affaires étrangères”, et que Dumourier passait au 
ministère de la guerre. Dumouriez put se croire un jour le maitre 
de l'État. L'expérience qu'il ft le désabusa vite. Le fait est que 
s'il quittait les relations extérieures pour s'occuper de l'armée, 

c'est que la diplomatie lui échappait. 
Il n'en eut pas de preuve plus cruelle que son impuissance 

à secourir la Pologne. L'envoyé de France à Varsovie, Des- 
corches, demandait des instructions, celles qu'on lui avait 
remises à son départ étant parfaitement vagues et insignifiantes *, 

1 Mathieu Dumas, & 1, p. 486. 
* Dewoomues, Mémoires, t. 1, pe 267. 
Qi poine à P. me reçut point en réalté le portefeuille. Le 46 juin, 

it rat remplacé par M. de Chumbonas. usons Affaires aramgéres p. 179-187. 
# Memoire pour servir d'instructions au sieur Detcorches de Sainte-Crois 
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2 Si vous jugez, écrivait-il le 2 mai à Dumouriez, qu'il vous con- 
vient de prendre intérêt à la conservation de ce pays, il pourra 
n'être point inutile, avant même que d'avoir arrété les moyens, 
de témoigner cet intérêt au ministre polonais à Paris, afin de sou- 
tenir le courage de ces gens-ci qui, comme vous pouvez ime- 
giner, ont grand besoin de sentir qu’ils ne sont pas abandonnés 
de tout le monde. » Dumouriez avait le jugement rapide et clair; 
il estimait les Polonais et se faisait scrupule de les décevoir. 11 
répondit, le 10 juin, que la France ne pouvait prendre aucun 
parti. — Bi l'Autriche, disait-il, se décide pour la Pologne, 
l'alliance française nuira aux Polonais ; si l'Autriche se décide 
contre la République, la guerre que la France fait à l'Autriche 
vaudra tous les traités d'alliance. — Le raisonnement était 
juste; mais qu’il en devait coûter au disciple de Favier, à l'an- 
cien agent de Choiseul près des confédérés de Bar, de renoncer 
à une si belle occasion de remuer le nord de l'Europe! 

Débouté dans toutes ses tentatives de négociations, Dumou- 
riez en était réduit aux ressources de la propagande, et il en 

usait, au moins pour préparer l'invasion des Pays-Bas. I] ÿ ft 
répandre des proclamations parmi le peuple et parmi les sol- 
dats. Il disait au peuple : « Nos armées sont sur vos frontières; 
elles apportent la guerre aux tyrans, la liberté aux citoyens. 
Déclarez-vous! que le lion belgique se réveille! Peuples belges, 
nous jurons de vous rendre libres. » Aux soldats : « Les Fran- 
çuis sont libres. Vous voulez l'être? Venez en France. Désertez 
en masse, Comment êtes-vous nourris? Plus mal que les chiens 
de France. Vos chefs vous regardent comme des bêtes féroces 
qu'ils font battre à leur gré. Venez, braves soldats; goûtez les 
douceurs de nos lois, et divisez-vous les terres et propriétés des 
d'Artois, de Condé et de cette bande de coquins qui partagent 

leurs crimes et leurs scélératesses. Exterminez-les avant, purgez 
le monde de ces monstres et venez vivre et mourir avec vos 
frères les Français! | > 

Muret, nommé agent général du gouvernement pour les affaires 

2 Vivesers ee Ils pe 16 
u ss 
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de Belgique, n'avait pu se rendre à Bruxelles !, Ilse contenta de 
lancer un manifeste invitant le peuple brabançon à nommer une 
assemblée constituante *. I] demeurait à Valenciennes en atten- 
dant que les troupes reprissent l'offensive. 11 y reçut des 
dépêches de Dumouriez et de Bonne-Currère. Elles n'étaient 
que la confirmation de leurs précédentes instructions. Elles 
l'invitaient derechef à _« exciter l'esprit d’insurrection » en 

we, et à tâcher de réunir tous les partis dans cette insur— 
rection®. Bonne-Carrére ne se dissimulait pas que les Belges 
étaient « d'un siécle en arrière » sur les Français; il comprenait 
le danger d'alarmer ces peuples en attaquant leurs coutumes, 
leurs confréries, leur clergé; bref, il sentait que le moyen de 
soulever ce pays contre l'Autriche n’était point d'ÿ recom- 
mencer, avec exagération et violence, l'entreprise manquée de 
Joseph 11. Ces conseils très-sages, que Bonne-Carère songeuit 
à donner à Maret, lui parurent sans doute téméraires et com 
promettants : il les avait écrits sur la minute de sa dépéche, il 
les supprima dans l'expédition. C'était cependant la condition 
nécessaire du succès des plans de Dumouriez sur la Belgique, 
et ce ministre put mesurer dès lors l'étendue des ditficultés qu'il 
y rencontrerait. 

La mission confiée à Maret n'était point d'une exécution 
facile. La seule espérance de renouveler la révolution ranimait 
toutes les factions, et jamais elles n'avaient paru plus acharnées 
à se combattre. Les vonckistes, que l'on considérait, avec assez 
de raison, comme les feuillants de la Belyique, se montraient 
épouvantés de l'ardeur révolutionnaire du comité des Belges 
et Licgeois unis qui opérait à Paris sous les auspices des jacobins. 
Ils redoutaient aussi que la France ne les abandonnàt. Maret 
leur prodiguait les assurances; il finit par leur persuader de 
soutenir, avec un corps de partisans, l'invasion française. Mais 
cette invasion se faisait attendre, et, tandis qu'elle se préparait, 
la propagande jacobine jetait l'alarme parui le plus nombreux 

F, pe 50-61. — Bonaner, 1, p. 21. 
leniteur, 29 avril 4792. 

4 Bonue-Carrère À Maret, à mai 4702; , 23 ei 28 mai, 
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des partis nationaux en Belgique, celui des statistes, qui ne 
s'étaient révoltés naguère contre l'Autriche que pour détendre 
leurs priviléges religieux et leurs anciennes immunités politi- 
ques ‘. Cette propagande, qui se déchainait non-seulement 

contre les rois, mais contre tous les pouvoirs, toutes les institu- 

tions, tous les droits établis, contre les prêtres, les nobles, les 

bourgeois, les propriétaires, et annonçait aux peuples une sorte 
de millenfum démagogique *, bouleversait la politique ministé= 
rielle. Dumouriez, avec son dessein de Constituante belgique et 
ses appels à la désertion, n'employait, en définitive, que des 
artifices classiques, et n'en usait pas autrement qu'on ne faisait 
sous l'ancien régime lorsque, selon le mot de Saint-Simon, on 
« brassait » chez ses voisins « d’étranges révolutions ». Le 
prosélytisme jacobin, avec son âpreté fanatique, noyait, dans 
son débordement, tous ces petits complots de chancellerie. 

Le motif qui avait fait avorter les plans de diplomatie de Du- 
mouriez ruina plus promptement encore ses projets de poli- 
tiqueintérieure, Reprenant le dessein de Mirabeau qui consistait 
à céder aux injonctions de l'Assemblée pour regagner la con- 
fance du publie, il conseillait au Roi de sanctionner les décrets 
du 27 mars et du 8 juin. 11 se faisait fort d'envoyer les fédérés 
à lu frontière, et il espérait, en sacrifiant les prêtres, déconcerter 
les jacobins et rallier les indépendants, Le Roi gagnerait ainsi 
quelques semaines, puis, la guerre sérieusement commencée, il 
suffirait d'une victoire pour rallier l’armée à la couronne : le 
général victorieux serait nécessairement populaire et pourrait, 
à la tête de ses troupes, prendre à revers les factieux. C'est le 
in que jusqu'a la catastrophe de sa vie Dumouriez devait 
incessamment agiter dans sa pensée et tenter sous toutes les 
formes *, Le preinier essai qu'il ft pour l’exécuter permettait 
ile préjuger l'issue des autres. Le 13 juin, il parut à l'Assem- 
blée, en sa qualité nouvelle de ministre de la guerre. Il tàcha 
d'émouvoir et de réumr les esprits en leur dévoilant sans 

* Boncmer, t. Il, p. 46. 
: Voir Aves, Anacharsis Chots, , L, lv, IV à la Propagande armée. 
5 Dumovntez, & HE, pe 289. Meihicu Dumas, &, 1, pe 19 
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ambages le péril militaire de la France. L'armée, dit-il, man- 
que de tout; les places sont démantelées; il y a un déficit de 
40,000 hommes et de 10,000 chevaux. Il faut des mesures 
énergiques et pratiques : la plus urgente est de rétablir la dis- 
cipline, Dumouriez expose ses projels pour relever les effectifs 
et procurer des armes. Avant tout, ilréclame, non sans hauteur 
et sans courage, la confiance de l'Assemblée : « 11 est temps que 
toutes les factions se taisent devant le dunger de la patrie. C’est 
au corps législatif à soutenir l'intégrité des pouvoirs consti- 
tués; il doit donc maintenir l'autorité du pouvoir exécutif, Nous 
subirens tous Les malheurs possibles, et noas les aurons mérités, 
si, dès ce moment, il n°y a pas en France une léyislature ferme 
et un gouvernement actif. » La législature n'avait de fermeté 
que pour paralsser l'activité du gouvernement. Les députés 
reprochaient d'ailleurs, et très-justement, à Dumouriez d'avoir 
provoqué la décluration de guerre lorsque le désarroi de l'armée 
était aussi profond. Il avait été bien léger, s'il ne s'en était point 
informé; bien perfide si, le sachant, il n'en avait pas tenu plus 
de compte. 11 sortit de cette séance suspect aux yeux de la 
majorité, autant par ses révélations inattendues que par les 
arrière-pensées de coup d’État qui perçaient dans tout son 
discours. 

Les députés l'avaient accueilli en conspirateur; le Roi con- 
tinua de le traiter en intrigant. Louis XVI ne s'était servi de 
lui que pour se débarrasser de Roland et de Clavière. 11 refusa 
de saivre ses conseils. Dumonriez comprit qu'il se perdrait inu- 
tilement s'il persistait à garder le pouvoir. 11 donna sa démis- 
sion le 15 juin et partit pour l'armée du Nord, où il prit un 
commandement. Il n'était encore, au demeurant, qu'un incoauu 
dans la Révolution. Il n'avait ni crédit dans le peuple, ni auto- 

rité dans l'armée; son intervention mécontenta les révolution 
maires plus qu’elle ne les inquiéta. 

Celle de Lafayette fit plus que les irriter, elle les effraya. 
Lafayette exerçait encore du prestige : il tächa d'en user pour 
sauver la monarchie. 11 écrivit à l'Assemblée une lettre qui fut 
lue dans la séance da 18 juin.  dénonçait comme les pires 
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8, État dans l'État, «faction 
comme un em pire à par les accusait de fomenter 

l'anarchie et le trouble dont souffrait la France; il réclamait 
la suppression des clubs, le rétablissement de l'autorité royale, 
la garastie de la liberté religieuse. La droite et le centre applau- 
dirent et parvinrent à faire voter l'impression de la lettre, mal- 
gré les clameurs de la gauche. « M. de Lafayette, s'écria Gua= 
det, n'ignore pas que lorsque Cromwell tenait un pareil lan- 
gage, la liberté était perdue en Angleterre. » Les constitutionnels 
parurent reprendre courage. Les révolutionnaires se virent 
environnés de complots et se crurent à la veille d'une jouée 
royale. Ils résolurent de le prévenir en prenant l'offensive et 
d'assujettir par la peur la cour et l'Assemblée, Le cour leur 
en fournit l'occasion. 

Le 19 juin, Louis XVI notifia son vero aux décrets sur les 
prêtres et aur les fédérés. Une émeute fut concertée pour le leo- 
demain. Les girondins eu prirent l'initiative et la direction. 
Ils comptaient que l'Assemblée, dans son effroi, leur livrerait 
le gouvernement, et que le Roi, n'ayant plus de recours qu'en 
eux, se ferait l'instrument passif de leur volonté. Les jaco- 
bins secondèrent la Gironde, persnadés que le mouvement l'em- 
porterait et qu'elle demeurerait prisonnière de ses alliés. Les 
chefs de la démagogie, qui disposaient des moyens d'action et 
de qui tout dépendait, servirent ces deux partis par des motifs 
analogues. Tous d'ailleurs se sentaient liés, en ce moment: 
par le même intérét et animés par la même passion. Ils mirent 
en œuvre toutes leurs ressources, et l’on vit se manifester dans 

leur sédition cet art d'organiser la violence, qui imprime un 
caractète si terrible aux journées de la Révolution. Le 20 juin, 
huit mille pétitionnaires en armes, suivis d’une foule immense, 
se présentèrent aux. portes de l'Assemblée. Ils réclamaient le 
rappel des ministres et la sanction des décrets. C'était un prin- 
cipe, depuis 1789, qu'il fallait éloigner les troupes en armes du 
lieu des délibérations, afin que l'appareil de la force ne troublät 
point le jugement des législateurs. Les girondins se piquaient 
de droit public et se vantaient d'aimer la liberté; mais ils se 
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réservaient de faire respecter le droit et de faire prévaloir la 
liberté quand ils tiendraient le pouvoir. Il s'agissait, ce jour. 
de le conquérir, et Vergniaud proposa à l'Assemblée de capituler 
devant l'émeute. Pendant trois heures, la populace envabit les 
bancs des députés, et les émeutiers défilèrent au pied de la tri- 
bune. Le nouveau despote, la foule parisienne insurgée, réali- 
sait la légende de Louis XIV : elle entrait, le fouet à la main, 
dans l'enceinte législative et proférait, devant les représentants 
de la loi consternés, l'insolente et brutale formule : L'État, c'est 
moi! 
L'Assemblée asservie de la sorte, c'était peu de chose, sem— 

blait-il, de réduire le Roi à demander merci. Les organisa- 
teurs de la journée ne connaissaient pas Louis XVI. Parce qu'ils 
l'avaient toujours vu hésitant et timide à employer la force, ils se 
le figuraient pusillanime de sa personne; en quoi ils se trom- 
paient. Louis estimait qu'il avait péché, par faiblesse et par 
politique, en sanctionnant naguère des lois impies ; il s'en fai- 
sait de cruels reproches; il était prét à tout souffrir plutôt que 
de céder désormais sur un article de conscience, et sa résigna- 
tion, ailleurs voisine de la nonchalance, devenait ici de la vertu. 
Il y joignait la dignité de l'attitude : modeste dans ln puis- 
sance, indolent dans les affaires, il ne se sentait vraiment 
roi qu'en présence du danger, et sa mansuétude naturelle don- 

je ne sais quoi de touchant à son courage. Le chrétien sou- 
tenait le prince. 11 n'avait aucune crainte de la mort. Il s'y 
était préparé. La veille, il écrivait à son confesseur : « J'ai fini 
avec les hommes, je dois me tourner vers Dieu *! » Les émeutiers 

envahirent les Tuileries et passèrent devant le trône vide du 
Roi comme ils avaient passé devant le fauteuil du président de 
l'Assemblée. Acculé dans l'embrasure d'une fenêtre, à peine 
protégé par quatre grenadiers fidèles, affublé du bonnet rouge, 
injurié, menacé, Louis restait impassible, tandis que près de 
lui Marie-Antoinette faisait à ses enfants épouvantés une sorte 

de rempart avec la table du conseil. Ni la Reine ne faiblit, ni le 

* Malouet à Mallet du Pan, 29 juin, Mautar, € 1, p. 308. 
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Roi ne céda. Il tint tête à ces furieux, horribles et grotesques 
à la fois dans l'impuissance de leur brutalité contre l'abnéga- 

tion d’un roi vaincu et désarmé. La foule se retira sans avoir 
obtenu le désaveu qu'elle prétendait imposer. La journée était 
manquée, et toute cette manœuvre de la Gironde n'avait amené 

qu'un résultat, le plus funeste de tous pour ce parti comme 
pour la France, l’abaissement de la loi et lissement de la 
représentation nationale. « Journée plus fatale à la république 
qu'à la royauté, dit un républicain. On frappa la république 
avant qu'elle fût née, et l'on prépara l'avortement de la Révo= 
lution !. » Une fois entrée dans l'Assemblée, l'émeute n’en sortit 
plus. Les girondins lui en avaient livré les abords. C'est par 
ces chemins qu'un an plus tard elle les assaillit eux-mêmes, 
les arracha de leurs bancs et les traîna au supplice, au milieu 
des insultes de ces mêmes énergumènes que, le 20 juin 1792, 
ils avaient lancés contre les constitutionnels et contre la famille 
royale. 

L'effet de la journée du 90 juin et des diseussions qui s'en- 
suivirent fut déplorable au dehors. « J'avais représenté la 

masse des Français comme adorant son roi », écrit un agent, 
Desportes, naguère maire de Montmartre, fort décidé pour 
la Révolution et accrédité dans un pays enclin à la neutralité, 

les Deux-Ponts; mais, ajoute-t-il, « je n'ai pu colorer l'horrible 
événement du 20 de ce mois ». Cette « atrocité » a détruit 
toute opinion favorable. On ne nous considère plus que comme 
des régivides, des anthropophages avec lesquels toute alliance 
est illusoire *. — A Londres, l'ambassade est dans le désar— 

roi. Ge qui se passe dément tous ses discours. « Les per 
sonnes les mieux intentionnées en ont été consternées. En 
méme temps qu'on admire la fermeté avec laquelle le Roi a 
maintenu et préservé le pouvoir que lui donne la constitution, 
on croit voir dans ce qui s'est passé l'effet d'une désorgai 
tion absolue, et vous jugez bien que, jusqu'à ce que l'on con- 
naisse précisément à qui appartiennent l'autorité et le pouvoir 

2 Quiser, lv. X, ch. 1, pe 277. 
* Rapport du 38 juin 4702. 
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en France, motre position ne peut être icr que très-difficile", » 
En apprenant qu'un nouveau ministre, M. de Chambonas, 
était appelé aux affaires étrangères*, Talleyrand demanda à 
venir se concerter avec ni, ce qui lui fat ænssitôt accordé. Les 
négociations se troavèrent indéfiniment suspendues, 

Le pouvoir était vacant. La Gironde se leurrait encore de 
l'espoir de l'occuper : il Jui sufBrait, croyait-elle, d’un second 

coup de force mieux frappé que le premier, et elle ne se cachait 
pas de Le concerter. Les motifs ne lui manquaient pas pour 
soulever le peuple de Paris et agiter le peuple de France. Le 
péril public ne paraissait que trop pressant et trop réel. Les 
étrangers s'armaient, Tont le monde les croyait en mesure; on 
ignorait les dissensions qui les retardaient, et l'on se répétait ce 
mot sinistre attribué à l’un des chefs d'armée, le vieux Lukner : 

«Dans l'état effroyable où se trouve l'armée, je ne puis ré- 
pondre que les Autrichiens ne soient à Paris avant six se— 
maines *. » Les émigrés annonçaient d'effroyables vengeances. 
Ils se rantaient de posséder partout des intelligences, et il 
semblait que la guerre civile allait seconder de tous côtés l'in- 
vasion étrangère. Les royalistes se rassemblaient dans les 
Cévennes. En Bretagne, en Vendée, en Poitou, les paysans se 
soulevaient et réclamaient leurs prétres. Le bruit courait que 
des provinces du Midi voulaient se séparer de la France et se 
confédérer en république *. Ge n'était pas seulement la Révolu- 
tion qui était menacée, mais l’anité nationale, l'unité de l'Étet, 
la patrie en an mot. Depuis les règnes périlleux des derniers 
Valois, la France n'avait pas affronté de crise aussi périlleuse. 

La Gironde en rejeta la responsabilité sur la cour. Le 3 juillet, 
Vergnixud, dans une des harangues les plus pathétiques de la 
Révolution, accusa Louis XVI de conspirer avec les étrangers 
l'asservissement et le démembrement de la France, et le déclara 
par cæ fait même déchu de ses immunités. Le 4, l’Assemblée 

2 Rapport da 5 juillet 4792. 
#46 juin 1702, 
3 Monreen-Tennaun, €. I, p. 443. 
4 Montmorin à La Marck, ira 4709. Cor, & II, p. 30. 
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décréta que lorsque des mesures extraordinaires lm sembieraient 
indispensables, elle le déclarerait par cette formule : La patrie 
est en danger. Toutes les autorités publiques se constitueraient 
aussitét en permanence, tous les citoyens prendraient les 
armes, tous les signes de rébellion sersient punis de mort. Le 
lendemain, un évêque constitutionnel, Torné, du Gher, pro— 
posa que, dans cette extrémité, l'Assemblée se réservät « de se 
régler uniquement par la maxime supérieure de toute constitu- 
tion : Le salut public est La loi suprême » . Les ministres Furent 
invités à faire un rapport sur l’état du royaume; ils le présen- 
térentle 9 juillet. Ce rapport était très-alarmant ; après l'avoir 
signé, les ministres donnérent leur démission. Brissot demanda 
que la conduite du Roi fût examinée. Le 11, sur la proposition 
de Hérault de Séchelles, l’Assemblée déelara La patrie en danger. 

L'investissement se resserrait ainsi autour des Tuileries; la 
bréche était ouverte, et chaque jour qui se levait pouvait être 
celui de l'assaut. Les serviteurs du Roi tremblaient pour sa 
vie !; mais quel que fat le péril, tous s’accordaient à conclure 
que le plus sùr parti était encore de Le braver. Lafayette et 

madame de Staël offrirent d'enlever la famille royale. Le projet 
de madame de Staël parat un pur roman; celui de Lafayette 
n'inspirait aucune confiance. Ce général avait perdu toute popu- 
larité et n'offrait plus qu'une alliance vaine et compromettante. 
Lafamille royale ne vit dans la proposition des constitutionnels 
qu'une supréme intrigue pour s'emparer du Roi; elle les haïssait 
d’ailleurs et avait considéré leur chute avec trop de satisfaction 
pour essayer de se relever avec eux. « Le tout est de gagner 
du temps, écrivait Mercy. Les armées entreront dans les pre- 
miers jours d'août; alors en un mois tout sera sauvé *. 

Louis XVI n'en était plus à disputer sur les moyens. Ni les 
déclarations d'apparat dictées par les ministres, mi les décrets 
imposés par l'Assemblée, ni les serments mêmes exigés à peine 
de déchéance ne lui coûtaient plus : la force qui l'y contraignait 
les rendait illicites à ses yeux, et le vice essentiel de l'acte en 

! Montmoria à La Marck, 43 jaillet 4792. Corr., & III, p 324 
* A la Reine, 9 juillet 4702. Annera, p. 246. 
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, sur l'union et le courage de tous les Français pour com 
battre et repousser les ennemis de la patrie et de la liberté. = 
Le 14, il n'hésita pas à se rendre à la fête de la Fédération pour 
y renouveler publiquement son serment constitutionnel. Ce fut, 
aux Tuileries, un jour de grandes alarmes. Le bruit courait que 
les factieux tenteraient d'assassiner le Roi. La famille royale 

sortit néanmoins pour en imposer encore, et se rendit au 
Champ de Mars. Une foule immense, armée, hostile et mena- 
gante l'accueillit aux cris de : « Vive Pétion! + Ce sot person- 
nage était alors l'idole des Parisiens : ils s'estimaient en sûreté 

parce qu'ils 1 t pour maire et qu'ils le jugeaient pur. 
Sa présence, au contraire, rassurait relativement la cour, 
parce qu'elle le tenait pour vil et qu'elle croyait avoir 
acheté !. « L'expression du visage de la Reine ne s'effacera 

jemais de mon souvenir, rapporte madaine de Staël *. Ses yeux 
étaient abimés de pleurs; la splendeur de sa toilette, la dignité 
de son maintien contrastaient avec le cortége dont elle était 
environnée.… Le Roi se rendit à pied jusqu'à l'autel élevé à 
l'extrémité du Champ de Murs. C'est là qu'il devait préter 
serment pour la seconde fois à la constitution. Je suivis de loin 
sa tête poudrée au milieu de ces têtes à cheveux noirs; son 
habit, encore brodé comme jadis, ressortait à côté du cos- 
tume des gens du peuple qui se pressaient autour de lui. Quand 
il monta les degrés de l'autel, on crut voir la victime sainte 

s'offrant volontairement en sacrifice. Il redescendit, et, traver- 
sant de nouveau les rangs en désordre, il revint s'asseoir auprès 
de la Reine et de ses enfants. Depuis ce jour le peuple ne l'a 
plus revu que sur l'échafand. » 

Les girondins offrirent au Roi de prendre le gouvernement, 
se faisant fort de sauver la monarchie, pourvu qu'ils en fassent 
Jes maitres. Ils tentaient à leur tour de se couvrir de cette fiction 

* La Reine à Fenen, 45 juillec 1792. Fersen, 
pe 216. 

Considérations, & 1, p. 381. 
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royale dont ils avaient anéanti le prestige devant le peuple. Ils 
s'imaginérent, dans leur infatuation, que le Roi pourraitoublier 
les injures qu'il avait reçues d'eux, et le peuple les accusations 
qu'ils avaient portées contre le Roi; que Louis XVI serait assez 
abattu par le malheur pour se prêter à cette feinte, et le parti de 
la Révolution assez aveuglé de sa vietoire pour se laisser abuser 
de cette manœuvre. Ce que n'avaient pu gagner ni le génie de 
Mirabeau, ni la droiture d'âme de Barnave, ni la vaillance de 
Lafayette, ni l'habileté de Dumouriez, l'intrigue arrogante des 
girondins ne l'obtint pas de Louis XVI. Renonçant dès lors à 
gouverner au nom du Roi, la Gironde décida de gouverner sans 
lui et de le renverser. Tout annonça une nouvelle journée 
qui, cette fois, serait décisive. Le seul espoir de la famille 
royale était que ses alliés préviendraient ses ennemis. 

On ne se dissimulait point aux Tuileries que le moment de 
l'entrée des étrangers en France serait « extrémement critique », 
et qu'il s'ensuivrait une terrible explosion de fureur; mais on 
se disait que « Ja terreur ÿ succéderait sûrement bientôt », et 
l'on y comptait pour amener les séditieux à composition ". Il 
faut tâcher de demeurer à Paris, écrivait Fersen à la Reine. 
« C'est là le point capital ; alors il sera aisé de venir à vous, et 
c'est là le projet du due de Brunswick. Il fera précéder son 
entrée par un manifeste trés-fort, au nom des puissances conli- 
sées, qui rendront la France entière et Puris en particulier 
responsables des personnes royales. 11 marchera droit sur 
Paris *. » Marie-Antoinette paraissait plus convaincue que 
jamais de l'efficacité de cet épouvantail. « Tout est perdu, 

écrivait-elle à Mercy, si l'on n'arréte pas les factieux par la 
crainte d'une punition prochaine. Ils veulent à tout prix la 
république; pour y arriver, ils ont résolu d'assassiner le Roi. 
Il serait nécessaire qu'un manifeste rendit l'Assemblée nationale 
et Paris responsables de ses jours et de ceux de sa famille . » 

1 Montmorio à Le Marek, 48 joillt 4702. Cow, HI, p. 898. 
* Persen à la Reine, 30 juin 4709, e. 11, p. 315. 
4 jules 4708. Anmere, pe 265. Cf. le Reine à Fersen, juillet 4702, €. T1, 
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Elle s'attachait ainsi à suivre les fantômes qui 
l’abime, et s’étourdissait des dernières illusions de l'espérance. 
s Notre position est affreuse, mandait-elle à Fersen; wais ne 
vous inquiétez pas trop; je sens du courage, et j'ai en moi 
quelque chose qui me dit que nous serons bientôt sauvés * 

‘entratnaient vers 

IV 

Pendant cette agonie de la monarchie française, les cours 
d'Allemagne étaient en fête*. Le Saint-Empire, au moment de 
s'engager dans une guerre où il devait périr, jetait un dernier 
éclat. Le 5 juillet, François fat élu empereur; le 14, il ft son 
entrée solennelle à Francfort. La cérémonie rappela le souvenir 
des plus pompeux couronnements impériaux !. Les électeurs 
ecclésiastiques remplirent pour la dernière fois leurs fonctions 
d'après les rites de la Bulle d'or. Le dernier empereur de la 
vieille Allemagne paraissait ainsi dans l'appareil gothique de sa 
puissance, au milieu des représentants de l'Europe et devant le 
peuple qui l'acclamait, le méme jour où le dernier roi de la 
vieille France prétait au Champ de Mars, comme dans une 
sorte de pénitence publique, ce serment qui, dans sa bouche, 
valait une abdication. Le soir, alors que tout était angoisse et 
humiliation aux Tuileries, il y eut à Francfort des corti s, 
desilluminations et une fête splendide qu'ofirait à son souverain 
le comte Esterhuzy, ambassadeur électoral de la couronne de 

28 juillet 4792, Fran, te Il, pe HT, 
# Hacssen, live 11, che nt, pe 367 et suir, — Mémoires de Metiernich, &. 1, 

pe 13 et ur, — Mémoire: d'un homme d'État, t, 3, p. 380 et suir, — Srrrs. 
Trad, . 1, pe #76 et suiv. — Paaraas, LL, pe 67 et suiv. — Vivenor, Il 
158. 
Fa vies dù ait camalérséque du crois dimend ae ds l'apae dal nes 
Georges Forster, qui, quelques mois plus tord, allait être un des fondateurs de la 
république de Mayence, ass criveit Le 47 jules à son braupre 
« L'Empereur a laïe si jeune, si innocent, qu'en le vuyaut passer à che 
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Bohéme. Le comte Clément de Metternich ouvrit le bal avec 
uue jeune princesse de Mecklembourg, dont tout le monde 
ædmirait l'enjouement, la grâce et la beauté : c'était la fature 
reine Louise de Prusse, l'une des plus nobles et des plus tou- 
chantes victimes de la guerre qui commençait. Cependant les 
régiments de Frédéric-Guillaume traversaient La ville, et leur 
tenue martiale, leur belle discipline, la réputation de leurs chefs 
animaient les esprits à la gloire. Personne ne doutait du prompt 
succés d'une campagne qui + préparait avec un si joyenx 
entrain. 

Le souper réunit autour de la famille impériale et des princes 
les plus illustres seigneurs de l'Allemagne. Qui leur eût dit que 
leur banquet était un banquet de funérailles; que le Suint- 
Empire m'avait plus vingt ans à vivre; que le roi et la reine de 
France, qu'ils se vantaient de délivrer, périraient en quelques 
mois sur l'échafaud; que « cette armée de sans-culottes» , qu'ils 
parlaient de chasser à coups de fouet !, chasserait toutes leurs 
armées; qu'il en sortirait un César prodigieux dont ils seraient 
tous et tour à tour les alliés, les clients et les tribataires ; que ce 

soldat démocrate rétablirait à son profit la monarchie deChar- 

lemagne, et que l'Empereur serait contraint de lai livrer sa fille? 
Le roi de Prusse avait donné rendez-vous à l'Empereur à 

Mayence. Son voyage fot une sorte de marche triomphale. 
L'Allemagne compensait par la chaleur de ses démonstrations 
belliqueuses la mollesse de ses préparatifs militaires. Cen'étaient 

que saives d'artillerie et hourras patriotiques. On éclairait le 
soir, devant les maisons, des transparents avec cette devise : 
Wilhelmus sibi vivat, nco-Francos deleat, jura regis restituat. 
L'électeur de Mayence s'était piqué d'honnear à déployer 
son luxe. Toute l'Allemagne accourut à ses invitations. Du 19 
au 21 juillet, les souverains d'Autriche et de Prusse séjour- 
nérent dans son palais. Cinquante princes, cent comtes et 
barons leur faisaient une cour militaire et féodale. On remar- 

quait aux côtés du jeune empereur le roi Frédéric-Guillaume 

% Cuvousr, p. 48 
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avec son grand air, ses manières engageantes et sa taille gigan- 
tesque qui dominait toute l'assistance. Les Allemands saluaient 
en Brunswick le héros du Rhin, le libérateur de la France. Les 

princes français, courtisans très-augustes de ces guerriers armés 
pour leur querelle, échauffaient leur zèle et, suivis de leur cor= 
tége d’émigrés, remplissaient cette cour fastueuse du frivole 
étalage de leur présomption. Ge n'étaient par la ville qu'ofi- 
ciers chamarrés, gentilshommes en costume de gala, défilés et 
divertissements. L'Allemagne seigneuriale se donnait en spec- 
tacle à l'Europe : elle ne devait plus se retrouver en si nombreux 
et si brillant concours qu'à quinze années de là, dans la ville 
d'Erfurt, pour consacrer sa propre ruine et saluer son vain- 
queur. 

Les souverains annonçaient qu'ils allaient faire de grandes 
choses et donner de beaux exemples. Ils échangeaient des 
protestations d'amitié, de fidélité, deconstance. Leurs ministres 

délibéraient sur les bénéfices de l'entreprise. Couronnements, 
accolades et effusions royales, banquets, revues, parades de 

troupes, c'était le spectacle de la croisade; les conférences 
ministérielles en présentaient la réalité. Il ÿ était question de 
tonte autre chose que des principes monarchiques, du droit 
public ou du respect des trônes, et le démembrement d'un 
des plus vieux États de l'Europe chrétienne formait le fond des 
entretiens de ces étranges paladins de l'ancien régime. 

La Pologneétait subjuguée, et l'on s'en disputait les dépouilles. 
L'invasion rapide des Russes et la supériorité de leurs forces 
avaient bouleversé cette république, « Il n'y a plus de diète, 
iwandait un diplomate anglais, il n'y a plus de gouvernement, 
il n'y a plus de constitution du 3 mai; personne ne sait plus ce 
qu'il doit faire !.» Stanislas-Auguste écrivit au roi de Prusse : 
« Jamais cause ne fut meilleure, Dans une occasion où, comme 
allié, la dignité de Votre Majesté est si intimement liée avec 
l'indépendance de ma nation, je m'attends qu'Elle voudra bien 
me faire connaître ses sentiments. » Frédéric-Guillaume mit sa 

* Rapport d'Ewen, 6 juin 1792. Hsnnmnn, Dép. cor, p, 276 
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digoité à répondre ainsi qu'il suit à ce roi, son allié : « Votre 
Majesté sentira que l’état des choses ayant entièrement changé 
depuis l'alliance que j'ai contractée avec Elle, et les conjonctures 
présentes, amenées par la constitution du 3 mai, n'étant point 
applicables aux engagements qui s'y trouvent stipulés, il ne tient 
pas à moi de déférer à l'attente de Votre Majesté. » Frédéric- 

Guillaume conservait néanmoins, de ses anciens rapports avec 
la République quelque indulgence pourles Polonais. Il offrit de 
+ se concerter avec l’Impératrice et de s'entendre avec la cour 
de Vienne pour convenir de mesures capables de rendre à la 
Pologne sa tranquillité ! ». Abandonné de la sorte, Stanislas- 
Auguste se retourna vers la Russie; il estima, en désespoir de 
cause, plus sage pour la Pologne de capituler entre les mains 
de la Tsarine que de se laisser dépecer par le roi de Prusse. Il 
demande, le 22 juin, un armistice et offrit le trône au grand- 
duc Constantin, avec un traité d'alliance perpétuelle entre la 

République et la Russie. La Tsarine répliqua, le 13 juillet, en 
sommunt Stanislas d’adhérer à la confédération de Targowitz. 

La petite armée des patriotes était entièrement battue. Toute 
la valeur de Kosciuszko, qui la commandait, tout l'héroïsme des 

troupes n'avaient pu compenser la disproportion des moyens. 
Il ne fallait pas songer à soulever le peuple : il ne comptait pas 
en Pologne, et il assistait à cette lutte des étrangers et de ses 
maîtres avec cette indifférence apathique où, pour leur malheur, 
ses maîtres l'avaient entretenu, La République était dans la 
stupeur. Stanislas se rendit aux injonctions de Pétersbourg, et 
le 24 juillet il se livra aux confédérés. Ce qui restait de patriotes 
en armes fut dispersé par les Russes. La Pologne gisait à leurs 
pieds. 

Ils avaient été seuls à conquérir cette magnifique proie. Il 
leur sembla pénible de convier leurs voisins à la curée. Cathe- 
rine avait atteint l'objet de ses ambitions : assujettir la Pologne 

ière à sa domination et la réduire à l'état de vassale de la 
Russie. Le démembrement n'était pour elle qu'un pis aller, 

? Stanislas à Frédérie-Guillaume, 34 mai 1792. Frédério-Guillaume à Stanislas, 
8 juin. Traités de la Pologne, p. 282, 292. 
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Toute sa politique teudit à l'éviter, à le retarder du moins, et 
à y diminuer autant que possible la part des Allemands. Rien 
n'était fini avec Berlin, rien n'était mème esquissé avec Vienne; 

cependant les armées de l'Autriche et de la Prusse s'achemi 
naient vers le Rhin, et, loin de menacer la Russie d'intervenir 

en ses affaires, ces deux cours la sollicitaient de s'associer à 
leur coalition. Catherine domivait les Allemands par leurs 

embarras et par leur avidité. Elle estima qu'elle pouvait le 
prendre de haut avec eux, comptant que la guerre lui offrirait 
les moyens d'échapper aux exigences de la Prusse et aux récla- 
mations de l'Autriche. 11 ne s'agissait en définitive que de 

trouver des territoires et d'en former des lots. Il ÿ en avait 
ailleurs qu'en Pologne. Sur le chapitre du droit, Catherine, sans 
scrupules pour elle-même, faisait bon marché des sœupules 
d'autrui. La Prusse d’ailleurs avait pris soin de la rassurer 
d'avance; l'Autriche y mit un peu plus de lenteur, mais non 
moins de clarté. 

Le comte Louis Cobenal, ambassadeur d'Autriche en Russie, 
reçut, dans la seconde moitié de juillet, une dépêche, datée 
du 2, qui l'invitait à engager la conversation avec les mi- 
nistres russes !. — Il serait évidemment juste, leur dit-il, de 
s'indemniser aux dépens de la France des charges d'une guerre 
qu'elle a provoquée et que l'Autriche entreprend pour le plus 
grand bien de la monarchie française. Mais l'affaire n'irait point 

sans quelque embarras, et il semble plus expédient au cabinet 
de Vienne de revenir au projet de l'échange des Pays-Bas, sauf 
à permettre aux Prussiens d'acquérir, pour leur part de com- 
peusation, une province polonaise. — Cette ouverture mettait 
les Russes fort à leur aise et flattait singulièrement leur orgueil. 
L'Autriche faisait d'eux les arbitres du grand marché européen. 
Ils eurent l'esprit de n’en pas montrer trop de satisfaction. Ils 
assurérent Cobenzl que les indemnités des puissances allemandes 
ne soulèveraient jamais de difficulté en Russie, mais c'était chose 

grave de livrer à la Prusse une province de Pologne. L'échange 

1 Vivenors te Il, p. 490. — Manraws, € LI, pe 407. — Sven, Wéd, LI, 
Be #84-486; & I, pe 430, 
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des Pays-Bas contre la Bavière, disaïent-ils, n'offriraità l'Autriche 

qu'un bénéfice de convenance qui ne compenserait point cette 
augmentation territoriale de la Prusse. A quoi bon du reste 
préjuger cette questiont La guerre y pourvoirait vraiserm- 
blablement ‘. — L'Autriche ne craignait rien plus qu'un traité 
de partage séparé entre la Prusse et la Russie ; elle se laissa aisé- 
ment convaincre et consentit à ajourner la question après les 
conférences qui s'ouvriraient à Mayence. L'Autriche se mon 
trant de si bonne composition, la Tsarine ne fit point de diff- 
culté de conclure avec elle une nouvelle alliance; elle s'erapressa 
de renouveler son traité. Le 14 juillet”, les deux puissances se 

promirent un secours réciproque de 12,000 hommes et se 
garantirent l’une à l'autre l'existence de la Pologne telle que les 
traités de 1773 l'avaient constituée, 

La Russie euivit le même jeu à l'égard des Prussiens, avec 
le même succès *. Le 21 juin, Ostermann adressa à Berlin 

une dépéche proposant de renouveler le traité de 1764; 
il ajouta que, dans la pensée de sa souveraine, la France ne 
devait pas étre démembrée par les alliés. L'Impératrice « recon- 
naissait cependant qu'un dédommagement leur était dà, et elle 
était décidée à les aider à l'obtenir dès qu'elle connaitrait 
leurs plans d'une manière plus précise » . Comme les Prussiens 
n'avaient point dissimulé leurs désirs, ils prirent ce langage 
pour une adhésion et n'hésitèrent point à accepter le traité que 
leur offrait la Russie. Ils eurent soin, toatefois, de rappeler qu'à 
leurs yeux la meilleure des solutions consisterait, pour l'Autriche, 
dans l'échange de la Bavière et, pourla Prusse, dans l'acquisition 
de provinces polonaises. Les ministres russes répondirent que 
c'était une affaire à débattre préalablement entre Allemands ; 

la Russie aviserait ensuite. Le traité d'alliance fut signé le 
7 uoût. C'est dans ces conjonctures que les diplomates de 
Vienne et de Berlin allaient délibérer. 

1 » La Russie était la première à nous dire de nous approprier 0e qui pourais 
nous conveuir en France. + Méoire de L Cobeml, 1792, Bras, Oriemalisehe 
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Ils s'y préparaient très-sérieusement. Les ministres prus- 
siens considéraient l'article des dédommagements « comme le 
plus important de tous! ». Ils n'abandonnaient pas l'idée de 
restituer à l'Empire l'Alsace et la Lorr ces provinces 
seraient partagées entre l'Autriche et la maison palatine, qui 
céderait Juliers à la Prusse. Mais ce troc ne constituait que 
l'accessoire dans l'opération. Le « grand objet » demeurait la 
Pologne. Les Prussiens estimaient que, sur cet objet, il sufbrait 
de s'entendre avec la Russie. « La cour de Vienne, écrivait 

l'agent de Frédéric-Guillaume en Autriche, commencerait par 
faire la généreuse et par affecter de donner la préférence au 
parti du désintéressement ;.… mais je suis bien sûr que nous lui 

nous commencions par fnir nous-mêmes 
les premiers notre affaire. Quelle compensation exigera-t-<lle? 

peut-étre? Cobenzl en avait 
touché un mot à Haugwitz dans une conversation récente à 
Vienne. Cette combinaison se rattachait évidemment aux pro- 
jets d'échange de la Bavière. Les Prussiens n'avaient pas l'inten- 

tion de s'y opposer; mais ils entendaient, disaient-ils, laisser à 
l'Autriche « le soin de la négociation, afin que l'odieux n’en 

retombât pas sur eux ». 
Les mimstres de Frédéric-Guillaume prétaient à l'Autriche 

les desseins qu'ils auraient formés à sa place, et ils en jugeaient 
sensément. Le 17 juillet, une conférence se réunit à Francfort, 
en présence de l'Empereur, pour débattre ces questions’. 
Stahremberg, Lacy, Rosenberg, Colloredo, Philippe Cobenzl 
et Spielmann y assistaient. Tous considérérent que l'échange 
des Pays-Bas contre la Bavière serait le summum bonum; mais 
pour le réaliser, il fallait entrer en compte avec la Prusse. On 

s'occupa donc, suivant l'usage et la formule, de déterminer les 

mises à prix et de Gxer les « gradations » des enchères *. Onne 

forcerions la main 

1 Finckenstein et Alvensleben à Schalenbourg, 27 juillet 4792. — Rame, Urs- 
prung und Bryinn der Ravolutionr kriege, p.308. CI. id., p. 954, — House, 
Le Le pe 356-358, 

Protocole dans Vivinor, & 11, pe 132, 
# Cf. Question d'Orient au dis-huitiéme siècle, p, 209 : ler rrogremsions de 

Kaunitz en janvier 1772 
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para que pour mémoire du cas invraisemblable où la Prusse 
se contenterait du remboursement de ses frais et où l'on ferait 
comme elle, sauf à prendre hypothèque sur la terre de France, 
en attendant que Louis XVI fût en mesure de payer. La confé- 
rence ne s'arrêta point à cette supposition peu flatteuse et 
garda toutes ses lumières pour le projet bavaroïs. Cobenzl en 
exposa les détails dans un rapport qui, pour la forme autant 
que pour le fond, est un des documents les plus caractéris- 
tiques de la diplomatie de ce temps'. Le vice-chancelier de 
œour et d'État pose d'abord en principe que les deux cours 
doivent « marcher d’un pas égal dans tous les avantages qu'elles 
veulent se procurer ». Si la Prusse acquiert une province polo- 
paise, l'Autriche ne pent se contenter d'un échange ; pour réta- 
blir l'équilibre, elle réclamera, outre la Bavière, les margra- 
viats d'Anspach et Bayreuth, qui y sont contigus. Si la Prusse 
refuse, il ne restera d'autre ressource que de conquérir sur les 
Français la Flandre, le Hainaut, l'Artois, avec toutes les For- 
teresses de la frontière, depuis Thionville jusqu'à Dunkerque. 

«Il vaudra mieux, disait Cobenzl, faire une campagne ou deux 
en plus, en profitant de la guerre civile en France, pour se pro- 
curer des avantages solides, en réunissant aux Pays-Bas les pro- 
vinces que les Français ont jadis conquises sur eux, que de se 

re la paix en renonçant à tout dédommagement de 
La cupidité une fois allumée, le désir de spolier la 

France s'insinue dans les esprits, et Cobenzl en vient à spéculer, 

non sans quelque secrète complaisance, sur la chute éventuelle 
de Louis XVI et de sa monarchie. « Le rétablissement de 

l'ordre en France, poursuit-il, ne devra plus alors être consi- 
déré comme le but le plus pressant des opérations de nos 
armées, La prolongation du désordre et de la guerre civile 
devra méme être regardée comme favorable à notre cause, et 
le retour de la paix, moyennant le règlement d’une constitution 
française quelconque, sera un bien que la France devra acheter 
par le sacrifice des provinces que nous aurons conquises. » La 

le tente, en Français, dans Virusor, Zur Genesis der sweiten Theilung 
Vienne, 4874, p. 48, 
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conférence approuva les idées de Cobenl, et ce munistre en con- 
gut de grandes espérances. « Il se présente en ce moruent, 
écrivait-il à son cousin de Pétersbourg, un concours de circon- 
stunces favorables aux trois cours, telles qu'il ne s'en offrira 
guère jamais de plus avantgeuses !. + 

Les délégués d'Autriche et de Prusse se réunirent à Mayence, 
le 20 juillet, sous ces heureux auspices. C'étaient, pour l'Au- 
triche, Lacy. Cobenzl et Spielmann; pour la Prusse, Schulen- 
bourg et, atitre de président ou d'arbitre, le duc de Brunswick. 
Ils expédièrent les questions militaires pour en venir le plus vite 
qu'ils purent à l'article des indemnités. 

Sur le principe et les vues générales, ils s'accordérent 
ment. Les vues générales, c'était d'acquérir le plus possible; 
le principe, d'observer dans les acquisitions respectives une 
rigoureuse égalité. Ce « principe » était entré dans le droit 
public des cours du Nord depuis le partage de la Pologne : il ne 
souleva point d'objections *. On n'en trouve pus non plus à 
déclarer que la Prusse chercherait son indemnité en Pologne et 
que l'Autriche trouverait la sienne dans la Bavière, qu'elle 
échangerait contre la Belyique. Louis XVI était encore roi, on 
s'armuit pour venir à son secours, il ne pouvait étre officielle- 
ment question de le dépouiller : on s'en tiut donc aux Polo= 
nais, alliés de la Prusse, et aux Bavarois, confédérés de l'Au- 
triche. Il restait à déterminer la quantité et la qualité. C'est sur 
ce point que l'on cessa de s'entendre. Les Prussiens parlérent 
de plusieurs palatinats, quelque chose comme la province de 
Posen. Les Autrichiens se récrièrent : — La Prusse ferait un 
bénéfice net; l'Autriche, par son échange, n'en ferait qu'un de 
convenance; encore y perdrait-elle deux millions de revenu; si 
la Prusse prenait tant de Polonais, il serait nécessaire de fournir 

à l'Autriche, « en sus du troc, un surcroît de dédommage- 

48 aoët 4792. Vivenor, & I, p. 166. 
2 Prowcole, Virgxor, &_ 11, p. 445. Cobenzl à Kaunix, M9 juillet 1702. 

Ph. Cubenal à L Cobenzl, 8 août, id., p. 155, 16%. — Scbulenbourg à ses col. 
ligues, 2 juillet. Rasun, op. cit, pe 386 — Svmue, Trad. t.1, p. 416.— Hacssen, 
81, pe 858. 
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ment ». Car eufin, disait Cobenzl, « les deux cours se propo- 
sant un double but, celui de l’arrondissement et celui de l'ac- 
croisement en revenu, 4 principe de l'égalité serait blessé si le 
lot qui écherrait à l'Autriche, pour bonifier le désavantage du 
troc, ne réunissait pas également l'une et l'autre convenance » . 

C'est Le style et le ton de ces graves entretiens; ce jargon de 
brocanteur était alors la langue de la diplomatie. L'Autriche 

demunda Auspach et Bayreuth. Ce fut au tour de Schulenboury; 
de jeter les hauts cris : il n’était point homme à troquer l'héri 
tage de son roi. Il le dit aux Autrichiens et en écrivit à ses col- 

lègues demeurés à Berlin. Ceux-ci se déclarèrent « révoltés» de 
cette proposition « effroyable, pour ne pas dire insolente ». 
Cependant ils s'apaisèrent à la crainte, bien chimérique d'ail- 

leurs, que l'Autriche, pour couper court aux disputes, ne renon- 

avons çât aux indesnités. Ils y tenaient absolument. « Nous n 
entrepris la guerre qu'à cette seule condition, écrivaient-ils. Ce 
serait une vraie duperie que d'avoir fait des frais si énormes 
pour une cause qui d'ailleurs nous est étrangère, à pure perte, 
et sans en obtenir un juste dédommagement !. » 

Ainsi dans cette affaire, « la plus importante de toutes » , tout 
dépendait du résultat de la guerre, que l’on ne pouvait préjuger, 
et desdispositions de la Russie, qui attendait ce résultat pour se 
prononcer. Les deux alliés, l’Autrichien et le Prussien, n'eurent 
garde de se confier l'un à l'autre leurs correspondances de 
Pétersbourg. Ils ne voulaient point avouer les avances qu'ils 
avaient faites à l’Impératrice, encore moins révéler les fins de 
non-recevoir que Catherine ÿ avait opposées. Cette princesseles 
avait éconduits tous les deux el renvoyés, pour ainsi dire, dos 
à dos; chacun s'imagina que l’autre était le préféré et qu'il tra- 
mait secrètement quelque insidieuse machination avec la Russie. 
Cette conférence les laissa dans un état de méfiance respective 
l'un à l'égard de l’autre et de défiance commune à l'égard de 

la Russie. Qui trompait-ont Ne se sentant point trompeur, et 
le regrettant peut-être, chacun des Allemands redoutait d'être 

* Alvensleben et Finckenstein à Schulenbourg, 27 juillet 4792, Rama, op. cit, 
p.587. 
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trompé. La crainte d'un partage de la Pologne d'où l’un d'eux 
serait exclu par l'autre ne cessa de hanter leurs esprits, et toute 
la conduite de la guerre s'en ressentit. La Prusse apporta moins 
d'ardeur à s'engager, l'Autriche plus de lenteur à fournir ses 
continents. Frédéric-Guillaume commença de se préoccuper 
sérieusement du péril qu'entrainerait pour ses États une hégé- 
monie absolue de la Russie en Pologne. Il jugea inopportan 
d'exposer toutes ses troupes contre les Français, alors qu'il 
pourrait, du jour au lendemain, être obligé de porter le gros de 
ses forces sur la Vistule, ne fût-ce que pour couvrir sa frontière 
et abattre les prétentions de la Tsarine. L'Autriche inclinait 
naturellement à diriger les opérations vers la Flandre, où elle 
trouverait ses convenances; la Prusse s'y montrait récalcitrante 
et exigeait, avant de s'y prêter, la certitude d'être indemnisée 
en terres de Pologne. Tout celitiye d'ailleurs était hypothétique : 
on se disputait sur des conquétes futures, et le conflit des pré- 
tentions entravait la marche des conquérants. 

Les autres puissances s'abstenaient. La cour de Naples se 
montrait hostile à la Révolution française, mais impuissante à la 
combattre ; elle se contentait de sévir contre ses propres sujets. 
Ferdinand essaya de nouer une ligue italienne. I] échoua 
partout. Gênes et Venise prirent peur. La Toscane se déclara 
neutre. Modène et Parme l'étaient par nécessité. Le Pape ne 
pouvait faire qu'une chose, et il la £t : il lança l'excommunr- 
cation contre tous les Français qui adhéreraient à la constitu- 
tion du clergé. Le Piémont continuait à réclamer des secours, 
moyennant quoi il promettait merveilles. « Que l'Empereur 
m'envoie quinze mille bowumes, et j'envahis la France » , disait 
Victor-Amédée au ministre d'Autriche. L'Autriche le tint en 
suspens jusqu'au milieu de l'été. 11 finit par obtenir la promesse 
de dix mille hommes, et l'on verra que l'on discutait encore sur 
les termes de la convention d'alliance, quand les Français 
altaquérent la Savoie. Quant à l'Espagne, elle affirmait que si 
les choses tournaient trop mal pour les Bourbons de France, 
leurs cousins ne sauraient demeurer impassibles. Aranda se 
plaisait à espérer qu'il n’en arriverait rien. En attendant, 
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il se gardait. La cour de Madrid envoyait un million aux 
princes français, mais le ministère invitait les émigrés réfugiés 
en Catalogne à quitter l'Espagne ‘. La peur de l'Angleterre 
enchatnait toujours cette monarchie. Elle liait également la 
Suède et le Danemark, qui s'en félicitaient. 
Comme la Russie était parfaitement décidée à ne point envoyer 

de troupes contre la France, la coalition se réduisait, en défi- 
aitive, aux deux puissances allemandes, fort divisées entre elles 
et très-mollement soutenues par le corps germanique. L'heure 
d'entrer en campagne était venue cependant, si l'on voulait 
sauver Louis XVI. Les alliés allaient envahir la France, et ils 
étaient mis en demeure de se prononcer publiquement sur la 
guerre qu'ils y feraient : guerre de principe ou guerre de 
conquête. C'était encore un des sujets qu'ils devaient traiter à 
Mayence. Ils n'y apportaient que des idées troubles et vacil- 
lantes. La préoccupation des indemnités et l'obsession de la 
conquéte ne leur laissaient point une liberté d'esprit suffisante 
pour en juger nettement. I] aurait fallu considérer ce grand 
objet de très-haut et s'élever, pour en décider avec bienséunce, 
au-dessus du marché diplomatique où l'Autriche et la Prusse 
prenaient tous leurs points de vue. Faute de penser par elles- 
mêmes et de s'entendre sur cette affaire capitale, elles s'en 
remirent aux émigrés, qu'elles éeoutèrent sans sympathie el 
approuvèrent sans sincérité. 

La déclaration de guerre avait rendu aux émigrés quelque 
ressort d'action et toute leur confiance. On les vit refluer vers 
Coblentz et Trèves, de tous les pays où ils s'étaient dispersés, 
et reformer leur camp. Ils y tenaient conseils sur conseils, Mais 
le camp était famélique, et les conseils ne délibéraient que sur 

4 Rapport de Bourgoing, à juin 1702. 
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des chimères !. Les fonds manquaient *. Les émigrés s’en con- 
solaient en pensant à leur victoire prochaine, à leur joyeuse 
rentrée en France, à la revanche qu'ils prendraient de leur 
exil, et à la belle vengeance qu'ils tireraient des factieux. 
Ils se pluisient à croire que les Allemands ne s'armaient 
que pour leur gloire, et leur fatuité crédule, q 
sait les roles, transformait en auxiliaires de leur petite troupe 
de gentilshommes les grandes armées de l'Autriche et de la 
Prusse. Frédéric-Guillaume le leur laissait croire : il reconnais 
sait au comte de Provence la qualité de lieutenant général du 
royaume, et ses subsides s'élevaient à près de cinq millions de 
livres. « Le roi de Prusse est charmant pour nous, écrivait Condé 
le 22 juin. Il nous promet une place en première ligne, et il est 
bien expliqué dans la note officielle que ses troupes seront 
derrière nous pour nous appuyer. + Cependant l'Autriche, qui 
s'expliquait aussi très-clairement dans ses notes, déclarait tout 
le contraire. Elle refusait d'admettre la lieutenance générale de 
Monsieur, et, quant à l'ordre de bataille, elle invitait sèchement 

les princes à attendre, « pour s'y conformer ensuite » , ce que 
les alliés « jugeraient à propos de décider sur leurs opéra- 
tions * ». Cette cour faisait pis encore qu'elle ne disait : elle 
retirait aux princes la cution qu'elle leur avait donnée pour un 
emprunt, elle versait dans son propre trésor 1,500,000 livres 
qui leur étaient destinées et contrariait enfin toutes leurs 
démarches auprès du roi de Prusse. 

François Il était promptement tombé au niveau de Léopold 

dans l'esprit des émigrés, et Condé qualifiait sans vergogne cet 
empereur de « Mandrin ». L'Autriche ne se contentait pas de 
ruiner leur plan de campagne, elle s'opposait encore à leur 

renver- 

4 Les princes à Catherine 11, 9 mai 4702. Feviuuer, €, VI, p. 39 et suiv. Vois 
ch.xvn. Correspondant, L. XCIX. p. 283 et 

— Casacer, pu  « Lord Malmebarz, qui arrive de Coblents, écrveit une frame d'espéts 
qu'il ne savaient plus de quel côté donner de la tête, et que le défcie La 
même à M. de Calonne, qui en a pourtant l'usage, » La marquie de 

igny juin 4792. Lettres de la marquise de Coigny. 
*’Kauoits à Poligouc, 2 mai 1792, Virasor, €. Il, p. 50 
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plan de contre-révolution, c'est-à-dire à l'affaire qu'ils avaient le 

plus à cœur. Ils découvraient, en toutes ces manœuvres hostiles, 
l'influence de la Reine, et ils se répandaient contre Marie- 
Antoinette et sa famille en invectives que n'auraient pas désa- 
vouées des « sans-culottes » . On dénonçait à Coblentz le comité 
autrichien avec autant d'acrimonie qu'à Paris. On accusait 
la cour de Vienne de conspirer le démembrement du royaume. 
C'est, disait-on, parce qu'elle convoite l'Alsace, la Lorraine et 
la Flandre que cette cour refuse de reconnaitre la régence de 
Monsieur et de le traiter en allié!. Les émigrés s'en indignaient, 
mais le complot n'était peut-être pas encore le plus noir des 
desseins qu’ils prétaient au comité autrichien. Le spectre des 
deux chambres qui obsédait Brissot et Gensonné hantait égale- 
ment les imaginations des émigrés. « Le plus facheux de nos 
maux serait de recevoir des mains de l'Autriche une consti- 

tution façonnée par son incurable jalousie, écrivait Bombelles. 
11 vaut mieux perdre des provinces que de recevoir une consti- 
tution %.» 

Ges gentilshommes avaient, comme les publicistes de la 
Gironde, Fait leurs études diplomatiques à l'école de Favier; ils 
en professaient avenglément tous les préjugés. Un officier roya- 
liste, qui servait en Russie le corate de Langeron, se trouvait à 
Bruxelles au mois de juin. Il y composa un Mémoire sur les 
affaires présentes, et il ÿ soutint que tout le mal venait de 
l« alliance désastreuse de 1756 » dans le passé, et dans le 

présent de | « alliance monstrutuse de l'Autriche et de la 
Prusse ». « L'expérience n'a que trop démontré combien les 
princes français ont été trompés par la cour de Vienne : dans 
ce moment-ci même, il paraît qu'on doit s'en défier plus que 
jamais. » Le remède que suggérait Langeron pour prémunir la 
monarchie contre les manœuvres de l'Autriche était précisé- 
ment celui qu'employait Dumouriez pour préserver la Révolu- 

1 Voir À ce set l'étude de M. de Saint-Genis sur Vioménil et le plan de eur 
prise de Strasbourg, Revue des Deux Monder, 48 mars ARRO, — Frnsun, à 11 
P. 203, 306, 313. 

* Bembelles à Bretcuil, 8 mai 4702. Feneës, 4, 11, p. 267, 

Google 



506 LA DÉCHÉANCE — 1792. 

tion des attaques de cette puissance. « Si l'on pouvait avoir le 
consentement de Louis XVI ou, si cela est impossible, agir en 
son nom, on pourrait proposer au roi de Prusse de rompre 
notre alliance avec l'Autriche, le lendemain de la contre-révo- 
lution, et de faire avec lui une alliance offensive et défensive, 
s'il veut rétablir en France la monarchie pleine et entière, et y 
entrainer la cour de Vienne!. » C'est sur la Prusse et sur la Russie 
que comptaient les émigrés pour les sauver de cette double 
calamité qui les menaçait : les deux chambres et le démeinbre- 
ment. « Soyer tranquille, écrivait Condé le 4 juin, cela ne sera 
pas. Nous en avons la plus grande certitude de la part de la 

Prusce. » Et Bombelles, le 8 mai : « Aujourd'hui que je vois 
l'Impératrice pencher à faire marcher une armée pour nous, je 
me permets d'espérer qu'il serait possible de reprendre notre 
ancien gouvernement et de conserver nos frontières. » 

Au fond et de quelque brouillard que s’ofusquät leur juge- 
ment, l'équivoque de leur rôle et la misère de leur politique se 
révélaient à eux par échappées soudaines. Ils se flattaient de 
disperser par leur apparition les gardes nationales, mais ils 
n'admettaient point volontiers que leur énorme escorte d'étran- 

gers y fût pour quelque chose. « Prenez garde, disait Monsieur 
à un officier prussien qui parlait légèrement des premières 
déroutes des Français, on ne les a pas toujours battus, ils sau- 
ront disputer le terrain *, + C'était affaire à lui et à ses gentils- 
hommes, mais non aux Allemands, de qualifier de « canaille» 
les Français révoltés et de les traiter en conséquence. 

Tous les émigrés ne «e montraient point également dociles 
aux insinuations de Frédéric-Guillaume et de Catherine. Si les 
chefs étaient entêtés des mêmes préventions qui avaient succes- 
sivement livré à ces astucieux souverains les patriotes polonais 
de 1790 et les confédérés de 1792, plus d'un gentilhomme fran- 
ais, éclairé par les épreuves et les déconvenues de l'exil, sentait 
se réveiller en lui le vieil instinct national et, sur le moment de 

1 Papiers de Langeron. Alfaites étrangères. CF. Mentmorin À La Marck, 
43 juillet. Cor, te UE, p. 399. 

#Cuvguer, p. 284, 282. 

Google ner 



LE MANIFESTE DE BRUNSWICK. 507 

choisir entre les étrangers et la patrie, revenait à la patrie. On 
en avait vu pleurer au récit des débandades de Mons! etregretter 
peut-être, dans une révolte de leur cœur, de n'avoir pas été là 
pour ramener leurs soldats. On lit dans une note préparée par 
Dumouriez à la date du 10 juin : « M. de Naillac® s'est procuré 
des notions certaines sur les dispositions présentes de La majo- 
rité des émigrés autour des princes ou répandus dans l'électorat 
de Trives. Depuis qu'ils ne peuvent plus douter que l'union de 
la Prusse et de l'Autriche n'a pour objet ni le rétablissement de 
leur existence première ni le retour de l’ordre en France, et 
qu'ils voient au contraire que l'ambition de ces deux puissances 
est de profiter de l'anarchie pour démembrer le royaume, ils 
sont consternés, et l’idée d'avoir été entrainés à la désertion 
pour servir des haines particulières, qui n'ont en vue que la 
honte et La dévastation de leur pays, les transporte de fureur. » 
Nüillac croyait même possible de composer une sorte de légion 
avec ceux qui « se présenteraient pour expier, en défendant leur 
pays, le crime de l'avoir abandonné ». Mais ces émigrés repen- 
tants n'avaient aucune chance d'étre accueillis en France, et les 

mesures qu'on ÿ prenait à leur égard n'étaient point faites pour 
encourager leurs patriotiques velléités. Leurs chefs d'ailleurs 
apaisaient leurs scrupules en assurant que la présence des princes 
dans l'armée d’invasion suffirait à écarter toutes les vues de con- 
quête : les frères de Louis XVI entreraient les premiers dans le 
royaume, ils feraient acte de possession au nom du Roi, et ils 
n'auraient qu'a se montrer pour qu'on arborât «le drapeau 
blanc sur tous les clochers de France? » . 

L'événement du 20 juin confirma les princes dans la pensée 
qu'ils étaient seuls capables de relever l'État. L'humiliation 
subie par Louis XVI en cette journée diminua encore, s'il était 
possible, leur respect pour sa personne. « J'ai été parfaitement 
content des princes pour Les principes, écrivait Condé le 4 juillet. 

i fs tiendront à ceux de notre lettre d'il y a six mois, malgré 

! Svoes, Frad., t. 1, pe #79, 
* Ministre aux Deas- Ponts. 
* Murranmio, Mémoires, € 1, p 44 
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tout ce que les Tuileries peuvent ou pourront dire, et quel que 
soit le manifeste des puissances. Et sur ce que j'ai fait l'objec- 
tion : Si le Roi libre voulait autre chose? Monsieur m'a fort 
bien répondu : Il ne peut l’étre qu'au bout de quelque temps 
que nous serons en France, et alors notre parti sera trop fort 
pour qu'il soit possible à nous de nous dédire, à lui de nous 
contrarier ‘. » 

Mallet du Pan arriva sur ces entrefaites *, avec ses instruc- 

tions, ses conseils, son plan de manifeste et tout le thème 
de remontrances préparé aux Tuileries, Il s'arrêta à Francfort, 
où il sollicita, sans l'obtenir, une audience de l'Empereur. 
Un mémoire qu'il envoya à Coblentz y produisit le plus 
Fâcheux effet. 1] lui fallut un billet autographe de Louis XVI 
pour être admis à remplir sa mission auprès des alliés. Le 15, 
le 16 et le 17 juillet, il eut des entretiens avec Haugwitz, 
Heymann et Cobenzl, auxquels il exposa les idées de la famille 
royale. Cobenzl déclara que ces idées étaient celles que sa cour 
n'avait cessé de développer. Les Prussiens parnrent se rendre 
à ces raisons. Tous convinrent que les émigrés seraient tenus 
à l'écart. Haugwitz et Cobenal déclarèrent + qu'aucune vue 
d'ambition, d'intérèt personnel, de démembrement, n’entrait 
dans le but de la guerre + . Haugwitz poussa même l'obligeance 
jusqu'a engager Mallet à écrire un résumé de l'entretien. Mallet 
s'en tint pour satisfait, et les Allemands ne s'occupèrent plus 
de lui. Ils le laissèrent à Francfort, où il resta oisif jusqu'au 
23 juillet. 

Tous les raisonnements de Mallet reposaient sur cette assertion 
que la France ne voulait point de l'ancien régime, et qu'il 
convenait, pour soumettre les Français, d'employer concur- 
remment dans le manifeste qu'on leur adresserait « laterreur et 

la confance» . Laconfiunce parut, à Coblentr, une superfuité; 
on s'y tenait à la terreur. Du reste, lelangage que prétaient à 
Louis XVI ses plus autorisés représentants différait notable- 
ment de celui de Mallet. « Le Roi, écrivait Breteuil, ne 

* Ta Rouuerens, op. cie., p. 206. 
* 42 juin 1792, à Francrort-sur-le-Mein, Master, € 1, ch, xt, 
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doute pas que le roi de Prusse soit bien persuadé qu'il n’y a 
rien à attendre des factieux que par la force, ausi effrayante 
dans son langage qu'imposante dans ses opérations !. » Les 
mêmes recommandations formaient la conclusion des dernières 

lettres de la Reine à Fersen et à Mercy. Il était assez aisé d'accom- 
moder ces propositions fort simples avec les desseins des émi- 
grés; il l'était beaucoup moins de concilier les plans des princes 
avec les suggestions de Mallet du Pan. Ge « gazetier » Le prenait 
sur un ton de raisonneur calviniste qui sentait son pédagogue 
de Genève, et semblait insupportable aux gens de qualité. Très- 
suspect d'ailleurs de liaisons avec les « monarchiens » et noté 
particulièrement d'hérésie sur l'article des deux chambres, Mallet 
réunit tout le monde contre lui. Fersen s'entendit avec Calonne 
pour se débarrasser du publiciste génevois et de son manifeste. 

Ils rent composer une déclaration conforme à leurs vues 
communes. Un ancien intendant du due d'Orléans, passé des 
cabales du Palais-Royal dans celles de l'émigration, M. de 
Limon, leur parut apte à parler, au nom de l'Europe, un lan- 
gage capable d’émouvoir les Français. Il rédigea un manifeste 
que Calonne et Fersen estimèrent admirable. Ils le soumirent 
à François II et au roi de Prusse ; ces princes y donnèrent leur 
approbation et le renvoyèrent au duc de Brunswick, qui devait 
le signer en sa qualité de généralissime®. Le « héros » s'en 
trouva fort embarrassé. Il pensait, naturellement, en philoso- 
phe sur les choses de la politique, et en général d'armée sur les 
choses de la guerre; mais aussitôt que son crédit semblait en 
jeu, il ne décidait plus des unes et des autres qu’en courtisan. 
Il n’aimait point les émigrés; il considérait leur concours comme 
funeste à l'entreprise qu'il dirigeait, il aurait voulu les éloigner 
de son armée ; cependant il avait consenti tout récemment à les 
y employer, « avec le rôle brillant qui leur était dû à tant de 
titres { « . Le roi de Prusse en avait exprimé le vœu, et le duc lui 

1 Voir Montmorin à La Marck, 43 juillet 1794, Corr., £, 111, p. 328. Breteuil 
à Schalenbourg, à jaillet. FLuwEBMOrT, op. cit; p. 29. 

Fersen à la Reine, 26, 28 juillet, 3 soût 4792, €. Il, p. 396, 357, 34. 
# Protocole de la conférence de Mayence du 20 Vrvmnor, €, IT, p. 485. 
4 Lettre du prince de Condé, à juille op. cit, pe #6. 
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en faisait sa cour. C'est également pour complaire à Frédéric- 
Guillaume et s'attirer en retonr les adulations du beau monde, 
qu'il se résigna à mettre son nom au bas du manifeste des princes 
français. « Je donnerais ma vie pour n'avoir pas signé ce mani- 
este », disait-ilun an plus tard à un de ses confidents!. Il le signa 
néanmoins, tout en le blämant, par respect humain et gloriole 

de duc allemand. 
Cet acte, célèbre dans l'histoire des impertinences diplo- 

matiques, est daté du 95 juillet 1792%. 1] déclare que l'Autriche 
etla Prusse interviennent en France pour défendre les droits 
des princes allemands lésés en Alsace, étouffer l'anarchie, 
rétablir le pouvoir légal, arrêter les attaques portées au trône 
et à l'autel, rendre au Roi les moyens d'exercer l'autorité légi- 
time qui lui appartient. Elles font appel à la partie saine de 
la nation française. Elles ne prétendent ni s'enrichir par des 
conquêtes, ni s'immiscer dans le gouvernement intérieur de la 
France. Elles protégeront tous ceux qui se soumettront au Roi ; 
elles traiteront en ennemis et puniront come rebelles les gardes 
nationales qui essayeront de résister. Les habitants « qui ose- 
raient se défendre » seront châtiés suivant la rigueur du droit 
de la guerre; leurs maisons seront démolies et brûlées. Les 
administrateurs répondront sur leur tête et sur leurs biens de 
tous les délits et erimes qu'ils laisseront commettre. La ville de 
Paris et tous ses habitants sans distinction sont tenus de faire 
leur soumission au Roi. Les membres de l'Assemblée et les 
administrateurs de Paris sont responsables sur leur tête de 
tous les événements : ils seront « punis militairement sans 
espoir de pardon », Si le château des Tuileries est envahi, s'il 
est fait « la moindre violence, le moindre outrage » à la famille 
royale, les alliés « en tireront une vengeance exemplaire et à 
jamais mémorable en livrant la ville de Paris à une exécution 
militaire et à une subversion totale » ; les révoltés subiront les 
derniers supplices. Les alliés ne ré aisSEnt de lois que celles 
qui émanent du Roi libre; ils l'invitent à se rendre dans une 

2 Massæwmce, Memoiren, 1, 1, pe 
% Moniteur du 3 août, t. XII, p. 

36, 
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place frontière, à y appeler tels conseillers, et à y faire telles 
convocations qu'il jugera convenables pour le bon ordre de son 
royaume. 

La grande Catherine jugea ce discours écrit dans Le bon style. 
Elle avait conféré avec Diderot et correspondu avec Voltaire. 
Elle se piquait de connaître les Français. Diderot prophétisait 
même qu’elle les transformerait, si elle daignait les gouverner! 
« Je trouve le manifeste énergique et clair, mandait-elle à 
Grimm ; voilà comme il faut parler, etsurtout aux gueux quand 
ceux-ci se mêlent de raisonner", » Le manifeste parut clair en 

effet, mais les Français en raisonnèrent autrement qu'on ne 
l'attendait à Mayence et à Pétersbourg. Il peut se traduire ainsi, 
écrivait un observateur clairvoyant : « Soyez tous contre moi, 
car je suis contre vous tous, et faites bonne résistance, car vous 

n'avez pas d'espoir®. » C'est bien ainsi qu'on le comprit dans 
toute la France, 

La nation était en armes et tout exaltée par la fermenta- 
tion de la guerre, lorsque cette sommation de s’agenouiller 
lui fut tout à coup signifiée. Le 22 juillet, la proclamation du 
danger de la patrie s'était faite à Paris avec une pompe aus- 
tère et émouvante, où se déploya cet instinct des solennités 
populaires qui fut une des formes du génie français dans la 
Révolution. Toutes les âmes en étaient ébranlées, et jamais un 
parti ne rencontra de conditions plus propices pour un coup 
d'État. La Gironde avait hâte d'accomplir celui qu'elle préparait 
contre la couronne et la constitution. Elle avait touché le pou- 
voir, elle le briguait publiquement, cela suffisait à la rendre 
suspecte aux {yeux des démagogues. Il fallait qu’elle s'emparôt 
de la place sous peu de jours ou qu'elle l'abandonnât à ses 
rivaux. Les jacobins démélaient parfaitement ces trames. 

* « Ah! mes amis, mpposer cou femme sur Le wone de France. Quel empire, 
quel terrible empire elle en ferait, ec en combien pe de temp! Et vous, quels 
hommes rous series! car je vous déclare que vous ignorez tout ce que la nature 
vous a donné, + Ma réverie à moi Denis le Philosophe, écrit à Pétersbourg 
en 4778. M. Tovneæve, Diderat et Caiherine U, Le Temps, 34 août 4885. 
3 25 août 470%, p. 574. 
3 Leure de Governor Morris, 47 août 4792, &. Il, pe 47%. 
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L'impopularité débordait déjà la Gironde’. Ce part se 
voyait tourné dans toutes ses positions et abandonné de sou 
armée. Le 24 juillet, Brissot fut accueilli à l'Assemblée par les 
murmures et les huées qui jusque-là étaient réservés aux ora- 
teurs de la droite. Les tribunes criaient : « A bas, scélérat de 

Barnave! A bas, homme à double face*!» Les girondins essayent 
encore une fois de faire front. Ils rédigèrent un décret portant 
que le Roi sera suspendu, qu'une Convention nationale sera 
nommée, que le prince royal aura un gouverneur choisi pai 
l'Assemblée, que l'on rappellera les ministres chassés par 
Louis XVL. Ce sera une régence; ils comptent l'accaparer. S'il 
faut une émeute, ils la laisseront ire, se figurant que, dans 
le désarroi de l'anarchie, l'opinion se portera vers eux, et que 
la panique générale leur livrera le pouvoir, où ils arriveront 
en sauveurs. 

Ces machiavélistes chimériques révaient une sorte de journée 
des Dupes républicaine : ce sont là journées de cour et 
révolutions de palais, et ce n'est pas sur ces modèles que les 
peuples insurgés se règlent dans leurs crises. La troupe qui se 
bat appartient à celui qui la conduit à la victoire, et la place 
emportée reste à qui mêne l'ussaut. Tandis que la Gironde spé- 
cule, pérore, s'évertue, que Robespierre, décontenancé, se 
dissimule dans l'ombre et se réserve pour le lendemain de la 

bataille*, l'homme qui va les surprendre et les dépasser tous 
envahit la scène, et, dés qu'il y paraît, il y prend la première 
place. Depuis la disparition de Mirabeau, ce grand théâtre 
manquait d'acteurs; le drame se trainait entre les coryphées, 
Les figurants, les machinistes, Mirabeau était le ministre-né de 
la démocratie royale, l'inspirateur et le guide de la première 
Révolution; la seconde attendait le sien. La démocratie répu- 
blicaine avait trouvé ses courtisans, ses prophètes, ses pon- 

tifes; il lui manquait encore son tribun. Les clairvoyants 

4 CF. Dunous-Cauvcé, Amabyse de La Révolution, Paris, 885, p. 70. 
3 Louis Buase, €. VII, p. 5. — « Vérgniaud est tarnommé Harsare sncond. La 

cunfiance ne sait où se rrponer. + Journal d'une bourgeoise, 24 juillet 4702. 
* GE. Dovous-Cunce, +pe eûts pa #1. 
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l'avant discerné depuis longtemps. Danton avait son club 
aux Cordeliers, moins nombreux que celui des Jacobi 
plus uni, plus familier avec la foule, composé de gens de 
main et de geus de poigne, fanatiques d'action plus que de 
paroles, n'usant point en discussions subtiles et en rivalités de 
tribune un temps précieux pour la lutte ; rien de l'Athénée 
oratoire ni de l'office d'inquisition, mais un complot vivant, 
audacieux et armé. Danton en était le chef. Il attendait son 
heure; il jugea qu'elle était venue, et il saisit l'occasion avec 
cette sûreté d'instinct et cette promptitude d'action qui font de 
lui un des plus formidables démagogues que présente l'histoire 
des révolutions. 

La Gironde avait préparé le terrain du combat. La décla- 
ration de Brunswick offrit le prétexte de l'agression. Ce mani- 

feste fut connu le 28 juillet. Aussitôt, sous l'impulsion de 
Danton, les sections de Paris votèrent la déchéance du Roi. Le 
30, les fédérés de Marseille arrivèrent. Le 3 août, Louis XVI 
crut utile de protester encore une fois de ses sentiments, Il le Bt 
dans un langage qu'il croyait sincère : il en conformait le sens 
à ses intentions intimes et à sa politique réelle; mais il ne pou- 
vait le parler au peuple qu'en s'enveloppant de la plus déplo- 
ruble équivoque. « Jamais, dit-il, on ne me verra composer 
sur la gloire ou les intérêts de la nation, recevoir la loi des 
étrangers ou celle d'un parti; c'est à la nation que je me dois, 
je ne fais qu'un avec elle. je maintiendrai jusqu'à mon der- 
nier soupir l'indépendance nationale. » C'est bien en effet dans 
cette pensée que Louis XVI se proposait de négocier au con- 
grès des puissances, et c'est ainsi qu'il liait, dans sa con- 
science royale, les engagements qu'il prenait devant la France 
avec les déclarations qu'il réclamait des étrangers. Ceux qui 
l'écoutaient et qui prenaient ses paroles à la lettre les rappro- 
chèrent du manifeste des alliés, et en conclurent qu'il trompait 
la nation. Son discours passa pour l'aveu public de la trahison 
dont on l'accusait. Il comptait que les menaces des étrangers 
seraient sa sauvegarde, et que, par terreur des représailles, les 
factieux n'oseraient rien ultenter contre lui. Les révolutions 

M. LE 
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maires rent le raisonnement opposé : ils cherchérent, en s'em- 
parant de la personne du Roi, à s'assurer une garantie contre 
les violences dont les menaçaient les étrangers. Ils tenaient 
pour nécessaire à leur sulut qu'avant l'entrée des troupes alle- 
mandes en France, le manifeste de Brunswick devint une lettre 

morte, et que lu Révolution eût ses otages avant que la coali- 
tion eût le temps de se saisir des siens. Ainsi se décida l'émeute 
du 10 août. 

Danton la prépara avec un art consommé. Elle fut conduite 
avecune rare énergie. On l'annonça la veille ; toutes les mesures 
se prirent ouvertement. Le matin, les sections marchèrent sur 
les Tuileries, en colonnes serrées, avec du canon. La famille 
royale alla demander asile à l'Assemblée. L'Assemblée n'avait 

mi la force ni la volonté de se protéger elle-même. Elle était 
terrifiée. Le dégoût, l'impuissance, la peur avaient fait le 

vide sur les bancs. Sur 630 députés, il n'en vint, ce jour-là, 
que 284, et presque tous appartenaient à la gauche; hostiles au 
Roi, ils étaient acquis d'avance à l'insurrection. Louis XVI fut 

relégué dans une loge de journalistes, sous le prétexte qu'on ne 
pouvait délibérer en sa présence. C'est de là que, derrière un 
grillage, dans une sorte de soupente obseure et étouffante, il 
assisia à la chute de sa monarchie. L'Assemblée décrétait au 

bruit de la bataille. Les gardes-suisses, une petite troupe de 
hommes ct de gardes nationaux essayèrent de défendre 

ries. Ils se frent massacrer : à onze heures du matin, 
l'émeute était maitresse du palais. Les députés décidèrent de 
suspendre le Roi, de le mettre en détention st de convoquer 

une Convention nationale. On constitua un conseil erecutif 
istres congédiés : Roland, provisoire, composé des anciens mi 

Servan, Clavière, auxquels on adjoignit Monge pour la ma+ 
rine, Lebran-Tondu pour les affaires étrangères, et Danton 
pour la justice. Danton était le véritable maitre de ce gouver- 

nement. 
La Gironde se croyait victorieuse. Son dessein était accom- 

pli. Ses décrets étaient portés; maisils tombaient dans le vide. 
out son plan supposait une constitulion, un gouvernement, 
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une assemblée qui délibère, des lois auxquelles on obéit. Rien 
de cela n'existait plus. Entre le pouvoir et les Girondins, au lieu 
d'une fiction qu'ils avaient dissipée et d'un fantôme de roi 
anéanti par eux, se dressait désormais uu tribun tout-puissant, 
une faction jalouse et fanatique, une foule ivre de son triomphe 
et impatiente d'en jouir. La Révolution désormais appartient 
aux révolutionnaires; ils vont s'en disputer le règne. Une 
période nouvelle s'ouvre en cette histoire : la première a été 
remplie par la lutte de la Révolution contre la royauté; celle 
qui suit le sera par la lutte de la Révolution contre l'Europe et, 
contre elle-ménie. À l'heure où cette lutte commence, parcou- 
rons le champ de bataille, considérons les troupes en présence, 
les routes qu'elles ont suivies, les desseins qui les dirigent, les 
chefs qui les commandent, les armes dont elles sont munies, 
les moyens dont elles disposent, les forces morales enfin qui 
les animent, et, avec les passions qui les agitent, les idées qu 
les gouvernent. C'est la conclusion de cette époque de la Révo- 
lution et Ia préface de la suivante. 
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CHAPITRE [II 

La FRANGE ET L'EUROPE EN 1702. 

Les Français ont fait une révolution dans le gouvernement 
et dans la société. Ils ont modifié profondément la con- 

dition des personnes et celle des terres, les rapports des 
citoyens entre eux et avec l'État, l'État enfin dans son principe 
et dans sa constitution. Ils ont supprimé le régime féodal, pro- 
clamé la liberté civile et la liberté politique, établi l'égalité 

entre les citoyens et fondé toutes les institut 
la souveraineté du peuple. C'est leur droit : il est absolu, il est 
incontestable. Le droit public de l'Europe repose précisément 
sur la reconnaissance réciproque par tous les États du droit que 
possède chacun de se constituer à sa guise dans l'intérieur de 
ses frontières. M 
plisement d'un devoir, qui en est le principe nécessaire : 
ne rien entreprendre contre l'indépendance ni contre les fron- 
tières d'autrui. Ce devoir, la France le réclame des États de 
l'Europe, et elle promet de l'accomplir envers ces États : elle 
s'enguge, par sa constitution même, à renoncer aux interven- 
tions, aux agressions et aux conquêtes. C'est une belle parole 
à donner au monde : la France aurait eu grand avantage à pou- 
voir la tenir; mais il y aurait fallu à la fois beaucoup de pru- 
dence, beaucoup de vertu, et des conjonctures très-différentes 
de celles qui se présentérent en Europe au temps de la Révo= 
lution française. 

es nationales sur 

l'exercice de ce droit implique l’accom- 
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Le régime social et la constitution politique que la France a 
détruits chez elle sont œux de tout le continent. Les principes 
en vertudesquels ces immenses changements s'opérenten France 
sont des principes universels, enseignés par les philosophes 
français à toute l'Europe. Toutes les nations européennes sont 
préparées à les comprendre. L'idéal de justice et de fraternité 
que la France propose au monde est intelligible à tous les peu- 
ples. Les réformes qu'elle exécute sont désirables rour toutes les 
nations et accessibles à tous les esprits. Il n'est point d'homme, 
ai abruti qu'il soit par la misère et la servitude, qui n'aspire, 
lorsqu'on lui en ouvre l'espérance, à s'affranchir des redevances 

qui le ruinent, des corvées qui l'écrasent, d'un régime enfin qui 
fait plus ou moinsde sa personne, de sa famille et de son travail 
la chose d'autrui. 11 y a dans l'évidence et la simplicité de ces 
idées une puissance spontanée de propagande. La séduction 
gagne de soi-même les pays voisins de la France 
fossés assez creux, ni murailles assez épaisses pour arrêter cette 
infiltration des couches profondes de la terre. Tous les États 

européens en sont comme minés sourdement et ébranlés dans 
leurs assises, Gette Révolution française qui abjure les conquêtes 
met l'Europe en ua péril plus grand que ne l'a jamais fait, dans 
les siècles passés, l'ambition des rois de France. 

Mais l'Europe ne le voit point ou ne le veut point voir. La 
France rencontre une fortune inattendue : tandis qu'elle opère 
sa révolution, l’Europe trouve son avantage à ne s'en point 
méler. Cependunt il serait téméraire aux Français de s'en fier 

trop longtemps à l’aveuglement, à la distraction, à l’égoïsine ou 
à l'impéritie des gouvernements de l'Europe. La France doit 
redouter qu'ils ne s'inquiètent. Elle est tenue, si elle veut la 
paix, de les rassurer. Les déclarations n'y suffisent pas, des 
actes sont nécessaires. Ceux qu'il faudrait ne paraissent, en 
eux-mêmes, ni contradictoires aux principes, ni opposés aux 
intérêts de la France. La France, composant désormais une 

société libre dans une monarchie tempérée, conserve sa place 
dans l'ancienne Europe et peut s'y ménager un rôle digne de 
son histoire, 

l n'est ni 
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Elle acquiert, par la seule diffusion de ses lois, une influence 
prodigieuse sur les peuples; elle renouvelle par l'exemple de 
sa liberté et légitime, en quelque sorte, par de nouveaux 
titres, cette magistrature des nations qui constitue sa plus 
“belle gloire, Elle imposera aux autres la paix qu'elle réclame 
pour elle-même; elle contribuera à fonder sur l'intérêt géné- 
ral de la civilisation cet équilibre européen qui n'a reposé 
jusqu'alors que sur l'opposition des intéréts particuliers. On 
peut imaginer un gouvernement actif, réformateur et fort, 
capable de contenir et de régler les passions des Français, 
de les détourner surtout de l'utopie, des aventures et de la 
politique de magnificence; un prince ou un ministre, doué 
de ce génie, ramenant aux propurtions françaises, appropriant 
aux conditions de l'État et tournant à la grandeur durable de 
la nation toutes ces forces confuses développées en Europe 
par la Révolution, ainsi que Henri IV et Richelieu l'avaient 
fait autrefois avec la Réforme. 

beau, qui parut un instant appelé à cette grande tâche, 
mourut avant d'avoir trouvé l'occasion de l'entreprendre. Après 
lui, il ne restait personne pour maitriser et conduire La Révolu- 
tion : elle entraina les Français dans son emportement. Ils 
s'abandonnèrent à l'enthousiasme de régénérer le monde. Ils 
se crurent les initiateurs de l'âge d'or. Réprouvant la politique, 
comme égoïste, et l'expérience, comme corrompue, ils ne jugé- 
rent plus que par instinct et ne décidèrent plusque par passion. 
Mais leurs passions et leurs instincts dérivaient de buit les 
de monarchie guerrière et conquérante. A leur insu, le passé 

inua dans leurs desseins au moment où ils prétendaient s'en 
dégager, et l'histoire de France s’empara de cette Révolution 
destinée à la rompre. 

La propagande résulte du génie du peuple français et de 
l'esprit de ses nouveaux principes. Elle surgit spontanément du 
sol. Aucun barrage ne la retient, ancune digue ne la dirige; 
elle se répand de tous les côtés à la fois. Cependant, si impé- 
tueux que soit son cours, elle est contrainte de suivre les pentes 
anciennes : elle ne peut inonder que les vallées déjà creusées 
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par les eaux, elle ne traverse les frontières que par les brèches 
ouvertes depuis longtemps. La Révolution se révèle commeune 
sorte de rajeunissement fougueux et désordonné des ambitions 
classiques des Français. Les politiques de l'Europe, qui n'ont 
point compris d'abord la portée des principes, sont frappés par 
cette application toute nationale qu'en fait la France. La Révo- 
lution dans ce qu'elle a d’original et de surprenant, leur échappe, 
parce qu'ils en jugent avec les préjugés de la coutume ; mais 
la coutume ne les trompe point sur les conséquences pratiques. 
Ils comprennent fort bien le péril qui les presse, lorsq 
voient la souveraineté du peuple s'identifer toutes les préten- 
tions de la souveraineté du Roi, Avignon réuni au domaine de 
la nation par le vœu national, et les propagateurs des droits de 
l'homme envahissant ces confins des Alpes, du Rhin et des 
Pays-Bas où, de tout temps, la Frante avait cherché ses 
prises. 

L'Europe s'effraye alors, et les puissances voisines de la 
France cherchent à conjurer le danger. Elles le font selon les 
anciennes mœurs, pour leur seul intérêt et dansla seule mesure 
de cet intérét. La propagande les attaque : elles la supprime 
ront en rétablissant le gouvernement royal ; la France menace 
leurs frontières : elles la refouleront au delà des siennes. 
Elles sont amenées ainsi, pour réprimer la Révolution, à 
reprendre les plans qu'elles formaient auparavant pour affai- 
blir la monarchie, et elles relèvent à leur tour, sous ces 
nouveaux prétextes, leurs antiques prétentions sur le Dauphiné, 
l'Alsace, la Lorraine, la Franche-Comté, la Flandre, le Hai- 
naut et l'Artois. L'intervention et la conquête sont solidaires 
dans les desseins coinme dans les entreprises des alliés. 

Les Français invoquent pour repousser l'intervention de 
l'Europe et pour légitimer leur propagande, un droit publie, 
institué par eux, et que l'Europe refuse de reconnaitre. L'Europe 
s'appuie, pour envahir la France, lui 
ment et démembrer son territoire, sur un droit public qui est 
celui de tout le continent, mais que les Français ne reconnais- 
sent plus. Comme il n’y a point de transaction possible entre 

poser un jjouverne- 
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ces droits contradictoires et ces intérêts opposés, la guerre est 
inévitable. Elle éclate précisément parce qu'il n'existe plus de 
droit commun entre la France et l'Europe. 

Voilà le fond du confit; tout le reste, querelles des posses- 
sionnés d'Alsace, complots des émigrés, machinations des Tui- 
leries, brigues des girondins, diplomatie des cours du Nord, 
intrigue des uns, convoitises des autres, chimères de tous, n'est 
dans ce confit que la forme, le prétexte ou l'occasion. 

Louis XVI lui-même ne figure guère qu'à titre de person- 
nage épisudique dans cette tragédie qu'il remplit de son nom. 

it apporté sur le trône le génie entreprenant et créa- 
teur de quelqu'un de ses fameux ancêtres, d'un Philippe le Bel, 
d'un Charles V, d'un Henri IV, d'un Louis XIV, il aurait pu 
devenir un très-grand roi dans la Révolution et, par la Révo- 
lation, un des plus puissants rois de France. Mais il était un 
de ces débonnaires à l'âme perplexe qui, dans les troubles de la 
vie, n'ont de ressource que l'abnégation d'eux-mêmes. Il avait 
le caractère d'un martyr chrétien, quand il lui aurait fallu le 
tempérament d'un César. Il ne semble rattaché à sa race que 
pour en racheter les fautes par ses souffrances et ses vertus. Il 
cherche, pour ainsi dire, à se désintéressur de sa propre des- 
tinée. Lorsque la Révolution n'est qu'un conflit tout français, 
il poursuit une sorte de transaction impraticable entre des 
factions qui ne peuvent s'accorder que contre lui; Lorsque le 
conflit s'étend à l'Europe, il se propose une médi 
doxale entre les puissances armées pour le défendre contre 
son peuple, et ce même peuple révolté contre sou pouvoir. 
Faute de soutenir ce rôle d'arbitre des partis, il est réduit à en 
devenir l'otage. Cette destinée s'annonce dés le 6 octobre 1789, 
elle se consomme le 10 août 1792. La tête de Louis XVI est 

comme l'enjeu cowmun de tous les combattants dans la lutte 
qui s'engage en Europe. Lutte d'audace et de ténacité ; il s'agit 
de savoir qui intimidera le plus, qui osera davantage et qui 
durera le plus longtemps. 

on para- 
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Il n'y a plus de gouvernement en France. L'Assemblée a con- 
centré en soi tous les pouvoirs pour les abdiquer tous devant 
l'émeute. Elle est avilie. Elle ne délibère plus : elle décrète sous 

la menace. Les jacobins la maitrisent commeils mattrisent toute 
la France. Le commandement de la Révolution leur revient, 
parce qu'ils ont seuls la hardiesse de le prendre et les moyens de 
l'exercer. Ils constituent, dans l'anarchie de l'État et dans la 

déroute de l'autorité, le seul corps organisé qui subsiste dans la 
nation. Leurs clubs, par leurs affliations infinies, sont seuls 
en mesure d'imprimer dans toutes les parties de la France une 
impulsion unique et concertée. Leurs chefs ont le parti pris de 
faire triompher quand méme la Révolution. Ils y risquent leur 
vie. Ils veulent arriver au pouvoir, et tout les ÿ porte. La 
populace armée de Paris les soutient. Pour eux, cette populace 
est la France même, le peuple par excellence, le peuple à la 
manière antique, dictateur et législateur à la fois, celui dent 
on disait naguère, et dont beaucoup disent encore, que sa voix 
est la voix de Dieu !. 

Si les chefs des jacobins ménent l’Assemblée et la France, 
ils sont menés par les chefs de le démagogie parisienne, et 
ces démagogues eux-mêmes ne sout rien que par l'armée de 
l'emeute, qui les suit. Si les jacobins sont le seul corps orga- 
nisé, cette armée est la seule force effective. Les partis ne peu- 
vent rien sans elle; ils sont, en réalité, les clients des anarchistes 
obscurs et grossiers qui la commandent, Ce sont les hommes 
d'action, les hommes à tout faire, ceux qui n'ont rien à perdre, 
rien à craindre et tout à gagner dans le désordre. Cette bande 
campe en permanence dans les bas-fonds des grandes villes : 

voix du peuple 1 « Le peuple, mon ami,on peut le juger par ce proverbe 
, la Révolution, est la voix de Dieu! » Journal d'une bourgeoite, p. 487. Cf. Ta 

& 1, p. 120, 177, 198, 195. 
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au premier appel d'émeute, elle se mobilise de soi-même et se 
donne au premier audacieux qui la conduit à la curée. Paris 
regorge de désæuvrés, de déclassés, de vagabonds, de soldats 
licenciés, de réfugiés de toute provenance, mélange d'affamés, 
d'aventuriersetde bandits qui n'attendent qu'une oceasion pour 
se mettre en campagne". À celte horde de scélérats surexcilés, 
auxquels on promet le pillage, se joint la troupe fanatisée des 
inisérables auxquels on promet le bonheur ; à ceux qui veulent 
saccuger la France pour s’en partayer les dépouilles, se réunis- 
sent ceux qui prétendent l'anéantir pour la régénérer. De tout 
temps, les ambitieux qui ont voulu parvenir par les séditions 
ont dû compter avec ces ouvriers de la guerre sociale. Ce 
sont eux qui forment le premier noyau, celui des enfants per- 
dus, qui donne et reçoit les premiers coups, les coups qui 
ébranlent ; c'est seulement à leur suite que s'entasse la masse 
indécise qui forme bélier, et dont la poussée renverse les 
murailles. 

Cette armée de l'anarchie s'était rassemblée déja, exercée et 
comme passée en revue dansles troubles qui avaient précédé les 
élections de 1789. Elle avait ses chefs sinistres qui se firent 
bientôt un nom dans les émeutes. Dès les premiers temps de la 
Révolution, les meneurs des sociétés populaires, puis les me 
neurs de l'Assemblée recherchent leur alliance et complotent 
avec eux. L'alliance est naturelle, et le complot se trame spon- 
tanément. Les politiques ont besoin d’une force matérielle 
pour l'opposer à ce qui reste encore du gouvernement, au Roi, 
puis à l'Assemblée, puis à leurs propres rivaux dans la révo- 
lution. On voit pactiser successivement avec ces condottieri de 
l'anarchie, Laclos et le duc d'Orléans contre la cour, Mirabeau 
contre la couronne et contrel'Assemblée, Burnave contre Mira- 
beau, les girondins contre les constitutionnel. Ge sera, api 
le 10 août, Danton contre les girondins, puis Robespierre 
contre Danton. Les anarchistes ont besoin d’un tribun qui les 

couvre de son nom et les introduise à sa suite dans les abords 

1 Ta, l'Ancien Régime, p. 405, 507. 
405. — vus, Trad., & L, pe 92 et qui 

la Révolution, t. 1, pe 323 & 15, pe 183, 
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de la place. lis sentent bien que s'ils se présentaient brusque- 
ment, sous leurs traits hideux, avec leur drapeau rouge, ils 

feraient horreur à tous les honnêtes gens, et que les bons 
citoyens les accableraient rien que par le nombre. Ils prêtent 
donc leurs bras aux tribuns, et ils marchent de la sorte, chas- 
sant devant eux et culbutant les uns sur les autres ces impru- 
dents et ces aveugles, jusqu'au jour où, devenus la Commune 
de Paris, ils se croiront les autocrates de la France. 

Cependant les conducteurs de l'anarchie sont chassés eux- 

mêmes, littéralement, la pique dans les reins, par les anar- 
chistes infimes qui composent leur troupe. Ceux-là, les com 
battants, sont avides de jouissance et de butin. 11 faut, pour 
eux aussi, un terme à cette aventure sanglante. Ils appellent, 
ile réclament, ils exigeront bientôt ce règne du peuple qu'on 
leur annonce toujours et qui s'éloigne incessamment de vant eux, 

à mesure qu'ils avancent. Le seul moyen de les tenir en haleine 
et de brider leurs âmes véhémentes, toujours grosses de révolte 
et obsédées de soupçon, c'est de leur dénoncer de nouveaux 

ennemis à anéantir, de nouvelles trahisons à déjouer, de nou- 
veaux obstacles à détruire, et d'exalter ainsi continuellement 

leur frénésie. Cette impulsion, qui se marque dès le début de la 
Révolution, mène nécessairement au règne des plus forcenés 
entraînés par les plus fanatiques. Ce sera l'inévitable destinée 
de tous les chefs révolutionvaires d'être engloutis successive- 
ment par le flot qui les porte. Nul ne peut se défendre contre 
l'attaque de ces anarchistes; nul ne peut s'élever s'il m'est sou- 

teau par eux. La démagogie aura ses prétoriens, ses strélitz, 
ses mameluks qui décideront des changements de règne. Tout 
l'art de parvenir consiste désormais dans l'accaparement de 

l'émeute. Tous ceux qui parviennent sont tenus à d'étrançes 
ménagements pour le pouvoir occulte dont ils procèdent. Des 
complaisances inexcusables succèdent à d'inavousbles compli- 
cités. Le lendemain de la journée, les vainqueurs veulent leur 
part de victoire, Toute résistance qu'on leur oppose est impu- 
tée par eux à trahison. Leur allié devient leur ennemi. S'il ne 

leur cède la place, ils le renversent. De là le singulier spectacle 
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que présenté la France dès 1790, et le surprenant contraste 
qui se manifeste entre la grandeur de la Révolution et la con- 
dition pitoyable de ceux qui prétendent la diriger. 

il 

Ces caractères de la Révolution éclatent dans la journée du 
10 août, et c'est ce qui en fait une date fatidique dans cette 
histoire. Elle y compte moins, par la solution violente du con- 
lit engagé entre le peuple et la couronne, que par le triomphe 
d'une politique et par l'avénement d'un parti. Au point où en 
étaient venues les choses entre la Révolution et la royauté, le 
conflit ne pouvait plus se dénouer que par la force. La royauté 
faisait appel à la force étrangère; la Révolution ft appel à la 
force populaire, et cette force, qui était soutenue par les pas- 
sions nationales, l'emporta aisément. Mais le 10 août ne con- 

somma pas seulement la ruine de la monarchie; il engagea 
l'avenir de la République. Il consacra ce qu'avait commencé le 
20 juin : le régime des coups d'État populsires et l'empl 
sonné de l'insurrection, la substitution du fait au droit et de 

l'injonction d'une foule anonyme à la résolution législative 
librement délibérée. Il établit la le la force comme la rai- 
son suprême de la Révolution. 

Ne nous payons point d'équivoque, ne disons point que, dans 
ces brutalités de la politique, le motif décide de la justice de 
l'acte. Ce sophisme a couvert toutes les usurpations ot marqué 
toutes les scélératesses. Qui admet que la force peut être arbitre 
du droit, confond le droit avec la force et se condamne à subir 

la loi du plus fort. 
Les partis avaient fait contre le Rui l'expérience de l'émeute ; 

ils s'en feront un système contre l'Assemblée. Le moyen em- 
ployé pour détruire la souveraineté royale servira pour usur- 
per celle de la nation. Les grands conflits entre les partis ne 
8e réleront plus que sous forme de capitulations du souverain 
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subjugué au profit du vainqueur. La Gironde, qui réclama le 
bénéfice de la journée du 10 août, sera la première à en subir 
les conséquences. 

La Révolution étant maitresse de l'État, il va se former, 

parmi les révolutionnaires, des factions qui se disputeront le 
gouvernement. En méme temps, toutes les conditions de la 
lutte se trouveront changées pour les chefs de ces Factions. 
Jusque-là, dans toutes les crises, ils avaient devant eux un 
adversaire qu'ils dénonçaient à l'animosité du peuple et sur 
lequel se concentraient tous les soupçons et toutes les haies. 
Cet adversure a disparu. La monarchie est renversée; la 
noblesse est proscrite du territoire de l'État ou expulsée de 
tous les emplois. Cependant les révolutionnaires, devenus 
ormnipotents, verront s'aggraver autour d'eux les difficultés et 
les périls qu'ils attribuaient auparavant aux seuls complots de 
la cour et de l'émigration. Ils ne s'expliqueront point Leur im 
puissance à gouverner le pays et à réaliser leur utopie de paix 
et de bonheur. L'homme étant, selon leurs doctrines, naturel 
lement vertueux, si la vertu ne prévaut point, la faute en est 
à ceux qui y résistent. Ce sont des scélérats, ils sont le seul 
obstacle au règne de la vertu : il suffit de les supprimer pour 
que ce règne s'accomplisse, Chacun attribuera ainsi 
le vice qu'il porte en soi et qui le paralyse; tous ci 
franchir en exterminant. Les révolutionnaires ont 
la cour et contre les nobles l'habitude de ces inquisitions fa- 
rouches; ils les continueront contre leurs rivaux. Leur haine 

semblera même s'exciter davantage à mesure qu'elle s'exercera 
sur de plus proches. L'i ié du tiers état de 1789 contre les 
aristocrates n'est rien à côté de celle des démocrates de 1792 
contre les modérés et les constitutionnels. L'acharnement des 
girondins contre le comité autrichien n'égale pas l'aversion 
des jacobins pour la Gironde. Il en sera de même des factions 
que La compétition du pouvoir engendrera parmi les jacobins. 
Les effets extérieurs de ces dissensions ne se développèrent 
qu'uprès le 10 août; mais ils se préparaient depuis longtemps 
lorsque cette journée les manifesta. Il impore de dégager ici 
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cette transition. Faute de distinguer le lien qu rattache cette 
période à la suivaote et de discerner comment elles procèdent 
l'une de l'autre, on en vient à expliquer, sinon à justifier, par 
des circonstances extraordinaires, des mesures dont ces ci 
constances n'ont été que l'occasion, mais dont la cause véni- 
table est plus ancienne, plus générale et plus profonde. 

Les apologistes de la Terreur — quelle tyrannie n'en a 
trouvé! — l'ont présentée comme une conséquence nécessaire 
de la guerre nationale, comme une œuvre, surbumaine en 
quelque sorte, voulue et accomplie par quelques colosses pour 
le salut de la patrie, de telle sorte qu'on ne peut lu fétrir suns 
renier du même coup tout ce qui s'est fait de grand dans là 
Révolution. La Terreur ne se présentera point comme une 

té dans l'histoire. Asservir les hommes en les terri- 
de tout temps, l'expédient grossier des despotismes 

barbares. Les terroristes de la Révolution y recourront 
parce qu'ils entendront demeurer au pouvoir et qu'ils seront 
incapables de s'ÿ maintenir autrement. Ils l'emploieront à 
leur propre salut, et la motiveront, après coup, sur le salut de 
l'État. Avant d'être un système de gouvernement, elle en sera 
un moyen, et le système ne sera inventé que pour justifier le 
moyen. Le règne de la peur ne sera, dans la Révolution, que la 
forme naturelle du triomphe des violents, et ce triomphe a ses 
uses avant 1792. 

Depuis Varennes, le Roi et son gouvernement sont, aux yeux 
de l'immense majorité des Français, les complices des émigrés 
ét des étrangers. Quelques poignées d'hommes, dispersées 
dans les provinces, s'arment seules pour la défense du Roi; 
la grande masse de la nation accueille comme des mesures de 
salut public toutes les restrictions apportées à l'autorité de la 
couroune. Les révolutionnaires ont pour eux plus que les pas- . 
sions ont les faiblesses. Les âmes les plus nombreuses, les 
moyennes et les humbles, sont troublées et pusillanimes, Dans 
les dangers qui pressent Les Français : l'invasion et la contre- 
révolution, c'est la vengeance des émigrés qui leur cause à la 
fois le plus d'épouvante et le plus d'horreur. Ils y préfèrent 
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encore l anarchie. Ils se disent que le désordre n'aura qu'un 
temps, et ils laissent les révolutionnaires investir successive- 

ment Loutes les forteresses du pouvoir. Les révolutionnaires 
s’en emparent parce qu'ils sont audacieux et qu'en leur cédant 
pour sauver sa personne, le plus lâche se figure qu'il sauve 
aussi la Révolution et la France. Voilà pourquoi les faibles et 
les timides, voués en tout temps et en tout lieu au joug des 
violents, y résistent en France moins qu'ailleurs et le subissent 
plus docilement. 

La Terreur qui s'annonce ainsi n’est pas, du reste, le fait 

des seuls révolutionnaires. Leurs adversaires, pour des rai- 
sons analogues, sont portés à les combattre par les mêmes 
armes. L'impuissance des partisans de l'ancien régime à com- 
prendre et à maitriser la Révolution ne leur laisse d'autres 
ressources que de l'écraser. Incapables de convertir les révolu- 
tionnaires, ils ne songent qu'à les anéantir. L'empirisme des 
anciens pouvoirs sombre dans la même banqueroute que 
l'utopie des nouveaux. Nul ne répudie ces abus de la force; 
tous en recherchent à la fois le sinistre prestige. « Je crois 
nécessaire de frapper les Parisiens par la terreur » , écrit Mont- 
morin !... « La peur poussera cette Assemblée dans le sens où 
elle va jusqu'à ce qu'une autre terreur la pousse dans le sens 
contraire. Soyez sûr que ces gens-ci ne sont plus susceptibles 
d'autre sentiment que de celui de la peur. » On les terrifiera. 
Le manifeste du 25 juillet n'a pas d'autre objet, et, dans 

l'état-major des émigrés, on entend l'exécuter à ln lettre. On 
ne parle à Goblentz « que de pendre, d'exterminer, de subju- 
guer », rapporte un royaliste. « IL faut, dit un ministre de 
Gustave H, faire périr ce repaire d'assassins… Tant qu'il y 
aura un Paris en France, il n'y aura jamais de rois *, » Les 
révolutionnaires n'attendront pas les Saint- Barthélewy et les 
dragounades qu'ilsredoutent #, ils les préviendront. « Il pleuvra 

148 juillet 4792, à La Marck, Cor, t. HI, p. 927-298. 
2 Mauser po Pan, €, L, p. 261. 
Taube à Fersen, 6 mai 4794, anse, t. 1, p. 147. 

4 Discoun de Vergoiaud, 3 juillet 4792. 
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du sang », écrit la mère d’un terroriste. « Quand on veut la 
&n, il faut vouloir les moyens ; point d'humanité barbare. S'ils 
ne font pas périr, ils périssent ‘1 » 

Tout conspire à l'avénement d’une dictature sanguinaire. 
Les hommes que la force des choses conduit à prendre le pou- 
voir au milieu de l'anarchie sont, par leur tempérament, par. 
leurs passions, par leurs idées, les plus capables d'organiser la 
violence et de systématiser la Terreur. Les jacobins forment 
une secte autant qu'un parti; ils personnifient et ils dévelop 
peront à sa plus haute puissance cet esprit de fanatisme qui 
s'est manifesté dès les premiers temps de la Révolution et qui, 
par leur influence, ÿ dominera désormais exclusivement. Ce 
fanatisme est un caractère des doctrines dont procède la Révo- 
lution française; il n'est propre ni à ces doctrines ni à cette 
Révolution *, Les nuances particulières que revét le fanatisme 
jacobin sont uniquementlittéraires; le fond commun de la pensée 

demeure ce qu'on l'a observé chez tous les fanatiques. C'est 
une pensée étroite, dure, stérile, mais rigide, directe, impéné- 
trable. Ni la critique n’ébranle les jacobins sur leurs principes, 
ni les obstacles ne les font dévier de leur ligne, ni les senti- 
ments ne les détournent de leur but. L'objection est pour eux 
un blasphème; ils la réprouvent sans la comprendre, et toute 
leur discussion consiste à supprimer l'argument en supprimant 
l'adversaire. Ils ne peuvent détruire les obstacles, mais ils les 
affrontent avec un élan si emporté qu'ils les renversent ou s'g 
écrasent, Quant aux scrupules d'humanité, ils se les imputent 
à défection, si ce n’est à apostasie. Leur conscience est aveugle, 
leur cœur fermé. Qui discute passe pour impie, et qui hésite 
trahit. La Gironde et Danton apprendront tour à tour ce qu’il en 
coûte de prétendre être hommed'État outout simplement homme 
sous le règne de ces implacables zéluteurs. Ils sont plus que com- 
vaineus d'un dogme, ils sont obsédés d'une idée fixe : le dogme 
les éblouit d'autant plus que leur théologie n'est que l'apo- 

! Journal d'une bourgeoise, août et septembre 102, p. 243, 287-289, 
3 Cf les Mœurs politiques, pe Â73, 203-284, 234 ec œuiv., et ci-doaus, pe Gb, 

les uraits de la révolution monacale en Bag 
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théose de leur moi; l'idée Bxe les conduit à leur £n d’une 
impulsion d'autant plus irrésistible que cette fn est, au fond, 
le triomphe de leur orgueil. Cette fci pervertie a toutes les 
jalousies subtiles et dévorantes de l'amour-propre dont elle 
dérive. L'intolérance chez les jacobins devient une forme aiguë 
de la rivalité. Mais ils ne le savent pas, et la frénésie de 
l'égoïsme se confond dans leurs âmes avec l'enthousiasme de la 
croyance. 

Cette fermentation des passions les plus imtenses en rendra 
l'explosion formidable. Les jacobins concentrent en eux ce que 
l'esprit de secte et de faction a jamais inspiré de plus terrible. 
La Ligue revit dans la hiérarchie de leurs affliations ! ; l'Inqui- 
sition renaît dans leur police occulte, leurs délations sacrées, 

leurs tribunaux sans appel, leurs juges sans merci et l'appareil 
de leurs échafauds. Leur prosélytisme s'organise sur les plans 
d'Ignace de Loyola *; il s'imposera par les armes comme celui 
de Mahomet *. Cette assimilation du fanatisme jacobin au 

1»... Assochation formidblo, créée pour briser tout ce qui ne voudrait pas 20 
pindre À elle. Son resort fat le serment d' 
jusqu'à la mors, un régime de erreur et l'obéissance à un chef saprème qu'on 
devait élire. Une fis comtés mr un poine du royaume ei déclarée par des 
manifestes, la Ligue s'étendit rapidement, » A: 
état, Paris, 1853, p. 402. — on armée d'émeutiers. « Tout ce qu'il y à de 
débauchés dans cette grande ville, rapporte de Thon, tous gens qui ne trouvaient 
que dans la guerre civile une resource à leur libertinageou un moyen de satisfaire 
leurnrarica et leur ambition, s'enrôlèrent dans cette milice. » Elle avait ses ora- 
teurs démagoguies. « Paris, disait l'an d'eux, ne sait pas ce qu'il vaut. 11 à des 
richeses pour fire la querre À quatre rois. La France est malade elle n 
sera de cete maladie, si on ne lui dons un breurage de sang. » Cuisor, 
de France, Paris, 1874, 111, pe 089, 404, 407, à 

2 « Aurtalenus et à là capacité près, écrivait André Chénier, is ressemblenc à a 
Société de Jésus. » Leur société eat une « congrégation » : les sociétés subordon- 
nées obéissent à la société mère. « C'est ainsi que l'Église de Rome plantait la 
et gouvernait le moode par des congréçations de moines. » « La seule admission 

corps, comme le baptême de Constantin, lave tous les crimes, face le 
ang ot les meurtres, + « La docirine que toute délation, vraie où faune, est 
toujoursane chose louable et tie, y est notrseulement pratiqués, mais enseignée 
sm ce que les ppelient une opinion probable. » André 
Cuérien, OEuvres en prote, p. 814, 129, 49%, 195. 

4 « Gette secte redoutable se propage comme 
l'opinion. La Convention at le club des à 

sistance mutuelle et de dévouement 

organisé leurs mi 
les Jésuites organisèrent 

les lents en Amérique et à la Chine, « Mauve où Pan, €. Ib, p. 135. 
n ET! 
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fanatisme religieux frappe tous les contemporains. Le vocabu- 
laire des propagandes et des persécutions revient naturellement 
sous leur plume, quand ils essayent de définir le parti qui 
s'empare de la France et menace de conquérir l'Europe. Ce 

n'est commettre ni un ubus des mots ni une irrévérence que 
d'employer ces comparaisons. Elles sont classiques !. 

Ces considérations expliquent, avec le règne de la Terreur, ce 
qu'il y a de sombre, d'atroce, mais aussi de banal dans la Révo- 
lation. Elles n'en expliquent ni la nouveauté ni la grandeur. 

Une nation de vingt-cinq millions d'hommes tombant tout à 
coup aux mains d'une faction de fanatiques * et se laissant fana- 
tiser par eux, se soumettant aveuglément à leurs lois, leur livrant 
son sang, ses trésors, oubliant pour les suivre toutes les sugges- 
tions de l'intérêt, tous les calculs de la prudence, non-seulement 
subjuguée mais enthousiaste; cette étendue de souveraineté, ce 
prodige d'obéissance, voilà ce qui dépasse les mesures anciennes 
des séditions ; mais cela n'excède point les mesures de l'hi 
de France. Les particularités ici ne sont ni dans le caractère des 
doctrines, ni dans la violence de la crise, elles sont dans les âmes 
qui reçoivent les doctrineset danslemilieu où s’opérelacrise,dans 

la France, en un mot, dans son peuple, sa constitution sociale, 
son passé. Tout le secret de la Révolution est là. Qui le cherche 
ailleurs s'arréte à la surface et se perd dans les symptômes. Il 
reste confondu par la médiocrité des hommes, la pauvreté des 

» les à péaétrés plas pro- 
es étranges affinités qu'il 

comme l'Église 
e_ infernal - et 

y avait entre un côté di 
juge les faux prophè 

le Providence, et il arrive à cette conclusion : « La Rérolution ne pouvait réussir 
que par l'étendue et l' rérolutionnsire, ou, sil est permis de 
s'exprimer ainsi, par la foi à Ia Révolusion, » Concidérasions mur La France, — Il 
y dit encore, À propos des mêmes jacobins terroristes + » Le jenre humain peut 
être considéré comme un arbre qu'une mai le sans relâche et qui 
grime souvent À œtte opération. » — Pour les « voyants », c'est le perpétuel 
complot de la contresrévoiution qui est l'œuvre infernale. « Le miracle de l'Eue 
sapréme envers le peuyile devient pour moi l'article de foi le plus sacré. » « Le 
Saint-Esprit est véritablement descendu sur les apôtres de la Constiwtion. » 
Jourual d'une bourgeoise, p. 83, 15, 404, 405, 418, 468, 299, 233 

8 4 Ile sont à paine trois eemtrmille. » Taine, Le Révolution, t, IE, p. 63-60. 
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doctrines, la grossièreté des moyens, et il ne se rend compte ni 
de l'autorité qu'ont exercée ces sauvages despotes, ni surtout 
des événements prodigieux quise sont accomplis au cours de leur 
règne, je veux dire la défense nationale, l'expansion de la 
France dans l'occident de l'Europe et le début grandiose de la 
conquête du vieux monde par les idées françaises. 

Si l'on s'en tient, pour toute explication, à la concordance 
extérieure des faits et au jeu puéril des antithèses littéraires, si 
l'on a, par malheur, le regard assez borné et l'esprit assez 
court pour n’apercevoir que ces deux objets : un échafaud et 
une armée, un gouvernement qui extermine et des héros qui 
se dévouent, et si l'on conclut de l’un à l'autre, on en arrive à 

ce paradoxe d'attribuer à la tyrannie ln plus avilissante que la 
France ait subie, l'œuvre la plus magnifique qu'ait exécutée le 
génie français. La chaîne se brise ; il n'y a plus de proportions, 
partant plus de vérité. Mais si, au lieu d'établir un rapport 
tout arbitraire de dépendance entre ces deux phénomènes diver- 
gents, on en cherche l'origine identique et le point de départ 
commun, les liens se renouent, la suite reparatt et les causes se 
dégagent. Elles procèdent toutes de la France et du génie natio- 
nal des Français, seul fonds assez riche pour féconder à la fois et 
développer côte à côte des éléments si opposés. 

LA 

La Révolution exalte dans le Français ce qu'il a de meilleur et 
ce qu'il a de pire. Les intéréts personnels et les passions natio— 
nales, l'ambition et le désintéressement, la haine de toute une 

classe d'hommes et l'amour de l'humanité, l'envie des grands 
etln compassion pour les humbles, l'enthousiasme des vérités 
nouvelles et l'instinct des traditions héréditaires, tout fermente 
à la fois dans le peuple et le soulève d'un même élan. Les 
Français sont certains, et ils se font tuer sur cette certitude, 
qu'ils possèdent le secret de régénérer le monde, qu'ils le régé- 
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nérent en æ l'appropriant, que le patriotisme français et la 
justice universelle se confondent, que la Révolution en accom- 
plit le règne et que toutes Les passions qu'elle déchaîne sont des 
vertus. C’est par là que les jacobins trouvent leur prise sur 
les Français. Ils préchent d'exemple, d'ailleurs. Malgré la 
pédanterie de leurs formes, l'emphase creuse de leur rhétorique, 
l'étroitesse de leurs vues, ils ont la foi intense qui de l'inqui 
teur fait un missionnaire et un prophète, « Allons! s'écrie Ro- 
bespierre après la publication du manifeste de Brunswick, il 
faut que le peuple français soutienne le poids du monde. Il faut 
qu'il soit parmi les peuples ce qu’Hercule fut parmi les héros ! 
Le peuple auquel ses tribuns tiennent ce langage est celui qui, 
depuis des siècles, met son orgueil dans le prosélytisme natio- 
nal. C'est ainsi que la Révolution française, comme l'écrit le 
plus profond des historiens qui en ont tenté l'étude, + a opéré 
par rapport à ce monde de la même manière que les révolutions 
religieuses agissent en vue de l'autre;.… ou plutôt elle est 
devenue elle-même une sorte de religion nouvelle, religion im- 
parfaite, il est vrai, sans Dieu, sans culte et sans autre vie, 
mais qui néanmoins, comme V'islamisme, a inondé toute la 
terre de ses soldats, de ses apôtres et de ses martyrs* ». 

L'islemisme s propagenit en asservissant les peuples et 
en ravageant les pays. Le rapprochement n'est juste ni des des- 
seins poursuivis ni des œuvres accomplies par les Français dans 
la Révolution. Si les révolutionnaires sont emportés par le même 
fanatisme conquérant que les Arabes, si les dogmes sociaux que 
professent les pontifes du jacobinisme semblent écraser laliberté 
humaine du même poids que les dogmes du Coran, la propa- 
gande, dans la bouche des disciples, rompt de toutes parts le 
cadre étriqué de cette nouvelle religion d'État. Ce n'est point 

le théologien qui convertit, mais l'apôtre, ct l'apôtre, ici, 
c'est le Français humain, chaleureux, magnanime. Il com- 

1 Discours da 99 juillet 479, aux Jacobins, Louis Buane, e. VIT, p. 48. Cf.les 
testes cités par M, Tamme, la Révolution, & 11, p. 87. « Si La liberté meurt en 
France, disait Roland, elle est à jamais perdue dans le reste du monde. : Etc. 

* Tosgeevur, l'Ancien Réjime et la Hévolution, le 1, che mn 
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menteles Droëts de l'hommeavec son imagination etavec son cœur, 
et son cœur est plus imprégné des eFlusions du Vicaire savoyard 
que sa raison n'est pénétrée de l'âpre sophisique du Contrat 
social. Pour l'élan des âmes et l'entraînement des peuples, la 
véritable analogie de cette guerre d'affranchissement qu'entre- 
prennent les Français, ce n'est pas l'invasion musulmane, 
c'est la croisade, telle que la préchait saint Bernard quand il 
s'écriait: « Volez aux armes, et que le monde chrétien reten- 
tisse des paroles du Prophète : Malheur à qui n'ensanglante pas 
son épée'!» Si l'on considère les Français de 1799, on recon- 
patt, dans cette foule de pauvres gens qui s’en vont aux frontières 
combattre pour la liberté de La France et pour celle du vieux 
monde, les descendants de ces guerriers illuminés du moyen 
âge, intrépides et violents, qui marchaient au miracle à l'appel 
de leurs moines. On retrouve sans doute aussi ces pastoureaux 
forcenés qui, tandis que leurs compagnons se font tuer sur les 

routes del'Orient, demeurent dans le royaume, y pillent, y sac- 
cagent, ycherchent Jérusalemdans les châteauxde leursseigneurs 
et croient racheter leur âme en massacrant les nobles. On voit 
renaître les convertisseurs impitoyables du Midi et ressusciter à 
côté de la croisade populaire et exaltée la croisade inquisito- 
riale et pillarde, celle des albigeois, idéal atroce des terro- 
ristes. On entendra, par la bouche de Carrier, ce légat légendaire 
qui s'écrie : Tuez toujours, Dieu reconnaîtra les siens! Aucun 
des traits horribles du passé ne manquera dans le tableau ; mais 

cestraits n'y domineront point, et l'image totale restera, comme 
dans le passé, une image héroïque. 

A ces passions héréditaires, il s'en joint de nouvellement 
nées, de tout actuelles qui décuplent la puissance des pre- 
mières. La guerre est plus qu'une vocation nationale et une 
glorieuse aventure, elle est une nécessité de salut public. 
Avant de délivrer les étrangers et de les convertir, les Français 

ont à se sauver eux-mêmes. L’indépendance de la nation, la 
liberté même des citoyens sant en question. Cette question 

* Gusot, Histoire de France, &, 1, pe #01. 
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prime toutes les autres et touche tous les Français. Ils savent 
ce qu'est l'invasion et ce qu'est l'ancien régime. Ils n'en veulent 
pas. La patrie est menacée de démembrement, ils sont menacés 
de servitude : ils sont résolus à se battre à outrance plutôt que 
de céder une province ou de renoncer à leurs droits de citoyens. 

On obéira aux jacobins parce qu'ils ordonneront la guerre, 
qu'on la veut et que l'on est habitué d'ailleurs à obéir à qui 
commande de haut et fermement. Les jacobins imposeront un 
gouvernement à un pays qui n'en a plus, qui ne peut s'en 
passer et qui en ressent plus que jamais le besoin. La France a 
été dressée par l'ancien régime à subir silencieusement la loi 

d'un pouvoir absolu, concentré entre quelques chefs qui, de 
Paris ou de Versailles, transmettent dans toutes les parties de 

l'État, par le réseau de leurs agents, des commandements que 
l'on ne discute pes. Ce gouvernement a été préparé pour la 
guerre et pour la conquéte. Les gens du Roi l'ont tellement sim- 
plifé que des chefe, même inbabiles ou grossiers, peuvent s'en 
approprier toutes les ressources, à condition de savoir ce qu'ils 
veulent et de le vouloir avec constai Les jacobins trouvent, 

avec l'instrument, les ouvriers qu'il faut pour l'employer. 
Administrateurs, intendants, légistes, conseillers, commis, tout 

ce qui dirigenit le grand travail d'État de la royauté et tout ce 
qui l'exécutait, sortait des rangs de cette bourgeoisie philo- 
sophe, ambitieuse et dominatrice qui a Fait la Révolution et qui 
entend l'accaparer. Ces hommes s'afélient aux jacobins parce 

plus de choisir entre l'ordre et le désordre, mais entre le nou= 
me et l'ancien, car derrière les étrangers où aperçoit les émigrés à la 

frontière. L'ébranlement est te ss La couche profonde qui jadis 
portait seule presque tout le poi ie 

sion imminente les Grostes et les Pandours en campagne, des hordes de merce- 
maires et de barbares pousés contre eux pour les remettre à la chaîne! Une colère 
iormidable roule de l'atelier à la chaumière, avec les chansons nationales, qui 
dénoncent a co n des tyrans et appellent le peuple aux armes... Cet ordre 
ancien, la grosse masse rurale le hait par expérience et traditioi qu'elle 
aperçoit dans le lointain Le rétablissement possible de la taille, de la dime et des 
druits éirneuriaux, son parti ex pris, elle se bat à mort, » Tains, la Révolution, 
LI, pe 148, 418. 
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qu'ils partagent leur fanatisme, ou se soumettent à eux par pur 
esprit d'État, ayant à la Fois l'instinct de l'autorité nécessaire 
et la passion de l'exercer. Ainsi les deux Merlin, les Cambon, 
les Prieur, les Carnot, les Rewbell, les Jean Bon-Saint-André, 
les Dubois-Crancé, les Cochon, les Treilhard, les Thibaudeau, 
et tous les futurs ministres du salut public; hommes d'action 
dont l'énergie indomptable, l'invention et l'industrie transfor- 
meront en ordres efficaces et réaliseront en soldats armés, en 
canons, en munitions, en vivres, les injonctions exaltées d'un 
Danton, les abstractions déclamatoires d'un Robespierre et les 
décrets tumulluaires de la Convention. 

C'est de la sorte que, dès 1791, les camps se peuplent de 
jeunes hommes vaillants et impétueux. Ils ÿ apportent une 
passion qui concentre toutes les vertus politiques et les résume : 
le patriotisme. « O vous tous », s'écriait André Chénier, dans 
la détresse et l'amertume des discordes politiques, « vous dont 
l'âme sait sentir ce qui est honnéte et bon; vous tous qui avez 
une patrie et qui savez ce que c'est qu'une patrie; et qui saviez 
ce que vous disiez quand vous jurêtes de la défendre, et pour 
qui vivre libre où mourir signifie quelque chose; citoyens fran- 
gais, vous tous qui avez des fils, des femmes, des parents, des 
freres, des amis avec qui et pour qui vous voulez vaincre, avec 
qui ou pour qui vous êtes résolus de mourir, jusqu'à quand par- 
lerons-nous de notre liberté pour rester esclaves de factions 

impies? Élevez donc la voix, montrez-vous! que là nation 
paraisse!… » Elle parut, etjamais nation ne présenta une image 
plus noble, plus fière et plus vraie de soi-même que ne le fit 
alors la France en ses armées. Elles sunt l'incarnation de cette 
unité nationale que la monarchie prépare depuis des siècle. 
Les rois ont fondu ensemble tous les éléments de la patrie; 
Révolution la détache du moule où ils l'avaient jetée. Le moule 
sebrise,maisl'œuvre ensortaccomplie et semble indestructible?. 
« Monsieur le général, le roi de France est parti, ilest en fuite! » 
réponduit, à l’époque de Varennes, un administrateur effaré à 

1 De l'indiscipline des armées, 5 mai 1102. OEuvrer en proie, p. 180. 
2 CEE 1, p 540. 
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un ofhcier quiréclamait des mesures de défense. « S'ilest parti, 
la nation reste, répliqua le général. Délibérons sur ce qu'il y a 
à faire!.» 

Cette rupture de tant de liens noués depuis l'origine même 
de la France ne s'opère point sans déchirement. La plupart 
des officiers nobles abandonnent leurs soldats qui refusent 
de leur obéir, et émigrent, poursuivant dans les ombres de 
l'exil le fantôme d'une France qui vient de s'évanouir à jamais. 
Quelques-uns demeurent. Narbonne leur a donné noble- 
ment l'exemple. Les motifs de leur conduite dégagent préci- 
sément le lien de filiation qui unit l'ancienne France à la nou- 

velle. « I n'appartient qu'à vous, mon général », écrivait à 
Bouillé un gentilhomme de ses amis *, «au milieu de la plus 

grande agitation qu'un homme puisse éprouver, de se souvenir 
qu'il est Français. Non, vous ne donnerez jamais vos lumières 
et votre courage pour le démembrement ou l'asservissement 
de l'empire. Ge n'étaient pas là vos projets quand vous meniez 
le Roi à Montmédy. Vous vouliez, au contraire, épargner à ce 
royaume la honte d'un joug étranger, et aujourd'hui vous pour- 
riez contribuer à le lui imposer! Vous vous connaissez en vraie 
gloire, mon général, et vous savez bien que ce n'en est pas une 
véritable ?. » Victor de Broglie, qui avait repris du service 
en sortant de l'Assemblée constituante, demeure à son poste 
« pour s'opposer à l'invasion . «C'est à l'armée qu'est la place 
de tous les gens de bien », écrivait un jeune gentilhomme qui 
surtait des écoles *, « Quand même, disait la Tour d'Auvergne, 
toute l’armée émigrerait, je resterais en France®. » 

* Mémoires de Dumouriez, 4 I, pr 409, Gf, Guuguer, Jvarion prussienne, 
. 58. 

P'4 Le comte de Gouvernet, 45 juillet 4794. Boonué, Mémoires, p. 279. 
? Un émigré, M. de Guilkermy, écrivait en 1807 à Louis-Philippe, après avoir 

lu le Précis de la Révoluiion de Lacaeratie et le juyemeot sévère qu'il porte 
princes, que rien n'absolvait de la guerre étrangére suscitée à leur patrie : « Ces 
paroles m'ont empéché de durmir pendant bien des nuits. 11 me sembla qui 
j'entendaie la divulgation de ce qui stait la pemaño de la France. » Papiers d'un 
émigré, pr 88, CE le jugement de Portalis en 4709, Matuer ou Pan, €. 1], p. 308. 

#Dommartn, 22 octobre 1794. Voir Broasznser, Un officier rayalite an 
rervice de La République, Paris, 1870, p. 54. 

* Guvguer, p. 60, 
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M rmée n'émigre point. Elle repousse au contraire les 
tentatives d'embauchage des anciens officiers passés au pai 
princes et résiste à la propagande des agents de l'émigration !. 
Elle se refuse à Bouillé, comme elle se refusera plus tard à 

Lafayette et à Dumouriez, Elle ne s'enquiert point de ce qui se 
passe dans l'État, ni du nom de ceux qui gouvernent. Elle ne 
combat point pour eux, mais pour la France. Elle regarde en 
avant où sont les étrangers qui menacent de démembrer la patrie, 
et non en arrière où sont les factions qui la déchirent. Elle va 
au plus pressé, qui est le salut de la nation, et ne balance pas 
sur les moyens, car il n'y en a qu'un : marcher à l'ennemi. Le 
devoir est la, il est évident, cela suffit. Tant que la coalition 
pressera la frontière, tant que l'émigration s'armera pour une 
revanche, tant que la France sera en péril et la Révolution en 
question, l'armée se battra, sans demander à ses chefs autre chose 
que de la mener à la bataille. 11 y a dans l'instinct qui la guide 
je ne sais quoi de mystérieux et de sacré. Elle fait spontané- 
ment « ce qu’une sagesse consommée et presque prophétique » 
aurait pu dicter à la France, Qui ne s'est senti pénétré de 
respect patriotique en méditant cette page surprenante où 
Joseph de Mistre évoque devant les soldats français le génie 
de leur pays, et lui prête ces paroles 
se mélera de la politique, l'État sera dissous, et les ennemis de 
la France, profitant de ce moment de dissolution, la pénétre- 
ront et la diviseront. Ce n'est point pour ce moment que nous 
devons agir, mais pour la suite des temps : il s'agit surtout de 
maintenir l'intégrité de la France, et nous ne le pouvons qu'er. 
combattant pour le gouvernement, quel qu'il soit; car de cetlé 
manière la France, malgré ses déchirements intérieurs, conser. 
vera sa force militaire et son influence extérieure, » 

C’eût été parler en grand philosophe, ajoute de Maistre; c'est 

A l'instant où l'armée 

1 a Ces tentatives n'auront réuesi qu'à resserrer les nœuds qui lient l'armée à 
La nation, et c'est le seul fruit que vous retirerez de votre coupable et méprisable 
tentative. Nous demearerons le mation, à La Loi et au Roi, et nous saurona 
combattre jusqu'à la mort pour les défendre contre nos cnnemis communs. » 
Adiremte du 24 de lnejoctobre1794. Iso, Boneperée, à Il) pe 167. Paris, 1880. 

* Considératians, che 1, 1196. 
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ainsi que pensa le peuple frañçais. « De toutes parts on courut 
aux armes, rapporte un des plus illustres parmi les soldats de 
la Révolution; tout ce qui était en état de supporter les fati- 
gues se porta dans les camps. Chacun abandonna ses études, 
sa profession, et des armées se formèrent qui assurèrent le 
triomphe de la France. Le patriotisme suppléa à tout. » Il 
simplifie tout aussi, absorba tout et ennoblit tout. 

Dans la détresse de l'État et dans l'anarchie de la nation, les 

armées vont reconstituer une société unie, forte et disciplinée. 
Tandis que les brouillons, les forcenés, les scélérats profaneront 

et ensanglantent la patrie, les armées présenteront à l'Europe 
l'image glorieuse et immaculée de la France. La Révolution y 
demeure à l'état d'idéal. L'enthousiasme s’y maintient dans sa 

pureté première *. Tandis que la cité n'est que tyrannie et que 
factions, la république se réalise dans les camps *. Mais cette 
république n'a de romain que le geste et le jargon : toutes les 
pensées, toutes les passions, toutes les vertus ÿ sont françaises. 
Les soldats de la Révolution ont beau parler en métaphores clas- 

siques, ce qui revit en eux, ce n'est point la Grèce ou la Rome de 
Plutarque, mais la France de la chanson de Roland #, Ils se 

-Surwr-Cra, Mémoires, Introduction, p. 56. Paris, 1829. — Jours 
ique et milüaire des guerres de la Révolution, Paris, 1820-%4, 1. 

% « En 179%, dit Stendhal, notre sentiment intérieur et sérieux était tout renfermé. 
dans cette idée: être utile à la patrie. Tout le reste, l'habie, la nourriture, l' 
sement, était, À nos yeur, un misfrable détail éphémère... Nos seules réunions 
étaiene des fêtes, des Cérémonies touchantes qui nourrissaient en nous l'amour de 
la patrie. Dans La rue, nos yeux se rémplissaient de larmes en rencontrant une 
inscription en l'honneur da jeune tambour Barra, Ce sentiment fut notre seule 

un, = Vie de Napoléon, Paris, 116, p. 2. — Gi. Gavquer, p. 61, Estrait 
Mémuires de Lavaletie, &. 1, pe 44%, — Tairs, la Hévolution &. LL, p. #78. 

3 Quiser, la Hévolution, lv XI, la Guerre, ch. v1, Les Armées de la Révolution. 
4 Voir Gaston Pants, la Poésie au moyen ége, Paris, 1885: La chanson de 

Holand re la nationalité lrançaise. « La patrie française était fondée (au milieu 
du ontième siècle), le sent ment national existait dans ee qu'il à de plus intime, 
de plus nable et de plus tendre... » Deux caractère y dominent : « la tendance 
à l'anité. et la tendance à L'expan sage comme chargée 
d'une mission chrétienne et belliqueuse.… (Elle) regardait déjà comme sa véritable 
tâche d'exercer sur le reste de l'Europe une héf 
grande œuvre commune, + On remarque chez elle « le besoin de rendre les 
peuples heureux malgré eux, à noue façon ». P. 402-106. 

mn. La France s' 

vie morale, en vue d'une 
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piquent de ressusciter Phocion, Aristide, Scipion, Cincinnatus : 
pur attirail de mode, fard superficiel d'une littérature de con- 

vention. Ils font mieux que répéter des rôles de tragédie : ils 

renouvellent du Guesclin, Bayard, Condé, Turenne, Vauban. 
Leur sang se révèle en eux à la façon dont ils mènent la guerre, 
dont ils pratiquent la conquéte et dont ils conçoivent enfin cette 
république pour laquelle ils combattent. Ils sont la grande 
ressource de la France en cette crise et le véritable instrument 

du salut public. Toutes les plus nobles convictions du monde, 
toutes les nécessités de la guerre et toutes les occasions qu'elle 
offre à la vaillance et au génie, n'auraient point suffi à cette 
grande œuvre, si la nation n'avait enfanté, pour soutenir cette 
luîte gigantesque, la plus extraordinaire génération d'hommes 
de guerre qui eût encore paru. 

Y 

Lorsque la France se précipitait si témérairement dans l'offen- 
sive, elle était à peine en mesure de se défendre '. Au lieu de 

300,000 hommes, troupes de ligne et volontaires, que les par- 
tisans de la guerre se flattaient de jeter sur l'ennemi, la France, 
déduction faite des garnisons, ne pouvait opposer aux Allemands 
que 82,000 hommes, éparpillés deDunkerque à Bäle: 24,000 sur 
Flandre, 19,000 à Sedan, 17,000 à Metz, 22,000 sur le Rhin. 

La ligne élait patriote, dévouée à la Révolution; mais elle 

sorkit des casernes, il fallait l'instruire sur place. Elle manquait 
d'officiers : sur 9,000, 6,000 avaient émigré. « Sous les rap- 
ports de la vigueur et de l'esprit patriotique, dit Gouvion-Saint- 
Cyr *, les volontaires ne luissaient rien à désirer et pouvaient 
étre cités pour modeles. » Ces volontaires de 1791, les seuls 
ui tent véritablement ce nom et qui, dans l'ensemble, 

justifient la glorieuse légende qui s'y attache, apportaient à 
2 Cavquer, Invasion prassicane, cb 11; l'Armée française, pe 24-30. 
* Mémoires, & 1} Introduction, 
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l'armée régul 
ils ne savaient encore rien de la guerre. Ils se montraient 

enthousiastes, mais leur exaltation tourn: 

pline; la panique couvait toujours dans ces 

soupçon. « Ce sont des Français. L'espèce en est boune, écri= 
vait un général, mais la facilité des engagements y a adjoint 
des hommes peu accoutumés à l'obéissance et à la discipline 
que le service exige. Point d’obéissance, point de commun 
dément !, » Il n'y avait d'à peu près intact que l'artillerie, 
la première de l'Europe, au dire des étrangers; trop peu 
nombreuse sans doute, mais parfaitement munie, très-bien 
commandée, « d'une instruction purfaite, animée du meil- 
leur esprit * » : les officiers qui sortaient des écoles et qui 
n'étaient point tenus de produire des titres de noblesse, 
avaient émigré en moins grand nombre que ceux de lu ligne. Il 
en faut dire autant du corps des ingénieurs. Tout le reste, 
c'est-à-dire la grande masse de l'infanterie et de la cavalerie, 

guère conservé que ses cadres inférieurs. Malgré la rare 
qualité des sous-officiers, surtout dans la cavalerie, la recousti- 
tution du commandement était lente et difficile. On ne pouvait 
ÿ pourvoir qu'en appelant deux classes d'hommes également 
inquiétantes, les disgraciés de l'ancienne armée et les militaires 
que leurs passions politiques avaient jetés dans la Révolution. 

Les généraux qui commandaient en chef au moment de la 
déclaration de guerre, disparurent promptement de la scène : 

Rochambeau se trouva en dissentiment avec ses collègues, et 
; Lafayette se vit contraint de passer la frontière et fut 

fait prisonnier; Luckner, mercenaire bavarois, médiocre et 
madré, que l'âge rendait pusillanime, fut relevé de son com- 
mandement”*. On chercha leurs successeurs dans les rangs 
dont ils étaient sortis. 

Gette première classe de généraux républicains est toute de 

e des éléments excellents de recrutement ; mais 

se relil 

1 C. Rousser, ler Volontaires, p. 15. 
2 Gouvor-Suirr-Cvn, id.— Curgurr, p. 82.— Inem, La Jeune de Napoléon, 

ete p 167 
1 ou, 

ameurt en 180% da 
décapié, 1708. 

à 11, pe 49. — Cnvgurr, pe 18-87, LU2-D0L. — Rodhambeea 
itej Lafayette, prisoauier 1702) meurt 489% ; Luchner, 
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transition, mixte en quelque sorte. Élevée sous l’ancien régime, 

elle entreprend la guerre révolutionnaire avec les habitudes, les 
vues, les procédés et les routines de la guerre politique du di 
huitième siècle. Les plus jeunes ont trente-huit ans, les plus 
vieux soixante ; tous les plis de leur intelligence sont déja creu- 

sés. Ils correspondent, dans la guerre, à ce qu'ont été, dans 
la politique, les constitutionnels. C'est Biron, qui para 
dans les négociations; Menou, rapporteur du comité d’Avi- 
gnon, sorte de Bonneval républicain, exalté, scandaleux, ridi- 
cule et, au fond, bon soldat; Custine, né pour la guerre 
d'audaces, de pointes et de conquétes ; Montesquiou, homme 

du monde et académicien dépaysé : tous les quatre députés de 
la noblesse aux états généraux ; la Bourdonnais, brouillon subal- 
terne; Canclaux, galant homme et excellent offcier : maréchaux 
de camp qui passent du coup au commandement supérieur. 
A ces gentilshommes philosophes, épris de liberté, frondeurs 
pour la plupart, ét mécontents de l'ancienne cour, se joignent 
des officiers que la vocation de la guerre avait poussés dans 
l'armée et que la mauvaise fortune arrétait dans leur carrière 
ou reléguait dans leurs emplois secondaires. 

Dumouriez surgit le premier; maisle politique, en lui, domine, 
égare et ruine le militaire. Ses compagnons mettent au service 
de la France un génie moins fertile et moins audacieux; ils 
possèdent ce qui vaut infiniment mieux pour régénérer l'armée : 
les vertus militaires. Les déclassés de la noblesse, comme Biron 

où Custine, les aventuriers d'ancien régime comme Dumouriez, 
avaient appris la guerreet lesnégociations à l'école de Frédéric : 
ils ramenaient leurs troupes aux temps incertains de la guerre 
de Sept ans. Des officiers, moins agités dans leur carrière, plus 
réguliers dans leur conduite, plas modérés dans leurs désirs, 
vont la ramener aux âges héroïques de la vieille France. C’est 
l'école et la lignée de Fabert, la plus propre à transmettre aux 

2 Biron, décapité 4793; Mrnou, musulman 4800, meurt jouverneur de Venue, 
4840: Custine, décapité 1793; Montesquiou, émigre, 1702, meart en exil 1708: 
la Bourdonnais, destitué, meurt 1793: Canclaux, sénateur de l'Empire, pair de 
France, 4814. 
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jeunes générations enthousiastes les traditions de l'antique han- 
weur français : Dagobert de Fontenille et Dugomuier, les deux 
héros austères et touchants de la guerre des Pyrénées! ; Pér 
gnon, qui servit auprès d'eux et se montra digne de leur suc 
céder ; la Tour d'Auvergne enfin, qui apporte dans les ranys 
républicains, avec le sang le plus noble, l'esprit candide etche- 
valeresque des anciens âges*. A leur suite, avec moins de stoï- 
cisme et plus d'ambition guerrière, mais autant de patriotisme, 
d'intrépidité, d'invention, de constance, des hommes que les 
ordonnances sur les titres de noblesse avaient découragés, que la 

Révolution réchauffe et que le danger de la patrie élève tout à 

coup au-dessus de leurs contemporains, et peut-être au-dessus 
d'eux-mêmes . Kellermann, qui imprima l'élan et qui garde 
l'honneur de la première victoire! ; Kléber, que l'impéritie du 
ministère français avait réduit à faire au service étranger la 
carrière d'officier de fortune* ; Sérurier® et Schérer”, l'un lieu- 
tenant-colonel, l'autre simple capitaine 
A côté de ces chefs, qui entrainent et enlèvent les troupes, 

ceux qui les réunissent, les organisent et dressent les plans : 

* Voir Parent, Campagnes de la Révclution française dans Les Pyrénées 
Orientaler. Paris, 1864. — Dagobert avait fait la guerre de Sept 
cier gentilhomme, devenu Le plus allègre et le plus jeune des gr 

uniquement voué au drapess, à ls patrie; sans arrière-pensée, 

par des coups de collier valeureux et des exploi Il mourutà l'eonemi 
en 4704, Saure-Beovr, Vouveaux Lundi, 1, IE, art. Fervel, — Dugommier, 
né à là Guadeloape en 1738, enseigne d'infanterie 4758, réformé 1763, maréchal 
de camp 4793, meurt à l'envemi 1794. Il ée éeu cinquante 
ans sous le despotisme militaire. Le ressort qui me pousse était dans mon cœur, 
il était comprimé, la Rérolution le déyage, et je mourrai patriote. = Revue histoe 
rique, & XXX, p: 276; Vavcusuer, le Général Duyommier. 

La Tour d'Auvergne, le premie mort À l'ennemi, 4800; 
Pérignon, meréchal, sénateur, coute de l'Empire; France, 4844; mar. 
qui, 1845. 

8 Cinquante-sept ans en'4792, maréchal de camp; — maréchal de Fra 
de Valmys pair de France, 1814. 

4 Trente-neuf ans, sous-lieutenant au service d'Autriche jusqu'en 1783 ; inspec- 
teur des bâtiments civils à Strasbourg; — général de la Répablique, aassiné au 
Caire en 1800. 

8 Cinquante ans, 
$ Quarante-cin 

, duc 

échal, comte, pair de Frarce, 1846, 
istre de la guerre, 1707. 
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Servan, qui partage avec Dumouriez la conception de la cam- 
pagne de l'Argonne; Dubois de Crancé, qui fondit ensemble la 
ligne et les volontaires, et contribua ainsi à créer la nouvelle 

armée! ; Carnot, le chef d'état-major général de la République, 
qui se préparait au gouvernement des armées en méditant les 
écrits de Vauban? ; toute la troupe des ingénieurs et des artil- 
leurs, ses collaborateurs et ses lieutenants, « Ames de fer, têtes 

pétries de ressources * », qui composent le comité militaire, 
véritable foyer de la guerre et de la défense. On y possède 
la science des armes, la connaissance du terrain, l'expérience 
des campagnes classiques. Gribeauval est mort; mais il a 
renouvelé le matériel de l'artillerie et il laisse des élèves 
d’Aboville, qui commandera l'artillerie à Valmy; Galbaud, q 
méritera les éloges étonnés de Brunswick. Grimoard travail 
aux plans dans le cabinet du Roi; il sera forcé de disparaître 
en 1793; mais il a formé des disciples et des émules : d’Arçon, 

Laffitte-Clavé, Lacuée de Cessac, Meunier, Favart, qui conti- 

nuent son œuvre et déconcertent encore plus les étrangers par 
la tenue de leurs desseins, que ne le font les troupes par la 
vigueur de leur assaut#. 

Grâce à ces fortes réserves et sous ces tutelles savantes, 

l'armée s'aguerrit, les chefs nouveaux se révélent et font, ainsi 
que tous les grands guerriers, l'apprentissage de la guerre en 
la commandant. C'est le ban de 99, la génération des jeunes 
gens aux destinées épiques. Les plus vieux avaient trente ans ; 
ils arrivent de tous les points du territoire et sortent de tous 

YServan, cinquante et un ans, maréchal de camp; — ministre de La guerre, 1702. 
— Dubois de Crancé, quarante-cing ans, ancien momiquetaire; — convention= 
nel, ministre de la guerre, 

ar: 

da corps du génie et de 
de la guerre celle de La collecti émoires faits par les généraux 
de Lovis XIV et de Louis XV ». Archives des affaires étrangères. 
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les rangs de la mation!. Quelques-uns ont passé par les écoles 
royales, et parmi ceux-là le plus extraordinaire de tous, Bons- 
parte, lieutenant d'artillerie destitué de son emploi pour avoir 
été intriguer en Corse au lieu de tenir garnison; il sol 
Paris, il y végète, il ÿ observe, et il obtient, à grand'peine, 
d'être réintégré dans l’armée avec le grade de capitaine. Le 
plus redoutable guerrier de l'époque, après lui, Davout, avait 
été reçu à l'École militaire de Paris; mais tel était l'esprit du 
temps que ce terrible prévôt débuta par un acte d'indiscipline 
et fut forcé de donner sa démission ; il reparaît à la tête d'un 
bataillon de volontaires, et c'est par ce chemin détourné qu'il 
revient aux armées et y déploie ces qualités de sang-froid, de 
prudence et d'o; reté qui lui assurent une gloire singulière 
parmi ses contemporains. De la méme origine et avec des 
nuances de caractère très-différentes : Desaix, «le Buyard de 

notre armée, disait Ségur, général habile, guerrier sans peur et 
sans reproche* » ; Dommartin, son émule; Clarke, Macdonald, 

Grouchy, Marmont, tous gentilshommes, et un plébéien, fils 

d'artisan, Drouot, qui se présente en sabots à l'école de guerre 
et force, par sa candeur et la précocité de son génie, l'admi- 
ration de Laplace*. 

C'étaient des officiers, et plus ou moins modestement, sui- 
vant leur naissance et selon les occasions, ils pouvaient, sous 
l’ancien régime, espérer une carrière honorable. Ceux qui ser- 
vaient dans le rang n'en avaient aucune à attendre, et cepen- 

4760 qui voit naître Bonaparte, Hoche, 1H y des annéce surprenantes + 
Dessix, Murat, Mortier, Bes- Marceau, Ney, Soult, Lannes, Joubi 

sières, Dommartia. 
# Vingt-deux ans en 4792; — maréchal, duc d'Auertædt, prince d'Eckmühl, 

pair de France, 1819, CF. Sremouav, Vie de Napoléon, p. 228. 
4 Histoire et Mémoires, &. M1, p. 59. — Dessix, vingl-quatre ans, général de 

la République, tué à l'ennemi, 1800. 
4 Dommartin, vingt-quatre ans, capitaine : 

l'ennemi, 4799. — Clarke, vingt cine; — maréchal, duc de Feltre, 
pair de France, 4847. — Macdonald, , ieatenant; — maréchal, 
due de Tarente, pair de France, 1843. — Cronchy, vingt-six ana, colonel; — 

échal, pair de France, 1890. — Dronot 
leries éral, comte, pair de France, 4 
licuenant, — maréchl, due de Maquis, pair de France, 1819, émigre 1930, 
meurt à Venise 1852. 

général de la République, tué à 
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dant la guerre révéla parmi eux des guerriers de premier ordre, 
égaux par le cœur ou le génie à ce que l'ancienne noblesse 
avait enfanté de plus vaillant. Le caractère entreprenant, aven- 
tureux et batailleur, le hasard des rencontres, l'inquiétude, 

l’ardeur ou l'excès du sang, le dégoût de la vie sans horizon, 
étoufée dans le labeur des ateliers ou des bureaux, des écarts de 

jeunesse enfin et cette révolte contre la discipline sociale qui se 
goncilie si aisément avec la soumiseion à la discipline militaire, 
voilà de tout temps les premiers mobiles des soldats de fortune. 
On les retrouve mélés de vertus, de passion et de génie, dans 

les débuts de ces guerriers que l'armée de l'ancien régime usait 
obscurément dans ses casernes. 

Avant tous, Lazare Hoche !, ls de soldat, élevé parmi les 

maraichers, pourvu, grâce à la charité d'un cnré de village, 

des radiments de l'instruction populaire, réduit un instant, pour 
vivre, à l'emploi de palefrenier des écuries royales. La lecture 
fortuite d’un livre de voyages éveille en lui la soif de l'inconnu 
et l'ambition des conquétes. 11 veut partir pour les Indes et 
renouveler les exploits des compagnons de Dupleix. Le recro= 
teur auquel il se livre, le trompe et l'engage dans les gardes- 
françaises. Il y vit humblement, s’acharnant, dans ses heures 
libres du jour, à travailler de ses mains pour acheter des livres 
qu'il dévore la nuit. ll se prépare ainsi, comme d'inatinct, à 
un avenir que tout semble interdire à ses rêves, et que la Révo- 
lution ouvre inopinément devant Hai. La guerre le tronve ser- 
gent-major de garde nationale, et Servan l'envoie à la frontière 
avec le grude de lieutenant. Rousseau avait fait de lai un répu- 
blicain; il était né général d'armée. Ainsi Marceau *, dont le 

nom restera toujours associé à celui de Hoche par la soudaineté 
de leur gloire commune et la surprise douloureuse de leur fn. 
Clerc de procureur, engagé à seire ans, en congé depuis 1789 
avec les galons de sergent, il s'engage en 179% et ressuscite, dit 
un contemporain, dans les camps républicains « cet esprit che- 

*'Vingt-irois ant en 4702, sergent; — général de la République, meurt 1797, 
Voir Cuuqurr, Hoche et la lutte pour l'Aleuce, Paris, 1803. 

*Vingt-irois ans, — général de la Répablique, m6 à l'ennemi, 1706. 
n. 5 
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valeresque qui adoucissait autrefois la férocité de la guerre ! » 
Ainsi Victor %, fls d'un huissier, simple soldat d'artillerie, las 
du métier, en congé depuis 1791 ; Oudinot ”, « véritable preux, 
simple, franc, modeste +, engagé, puis démissionnaire faute 
d'espoir d'avancement; Lecourbe *, qui se révéla grand tac- 
ticien; Jourdan #, le vainqueur de Fleurus, qui, réformé après 
la guerre d'Amérique, s'était fait mercier à Limoges; Masséna', 
ancien sergent, découragé par les mécomptes, qui rap porta dans 

ec les mœurs d'un grand condottiere, la vaillance, 
les inspirations et les calculs d'un grand capitaine; Friant, fls 
de paysan, sergent instructeur aux gardes-françaises, en congé 
depuis 1787 *; Lefebvre, qui ne fut jamais qu'un soldat, mais 

it passé par les gardes-françaises, et il se trouva 
heureux, ainsi que Hoche, d'être employé en qualité de sergent 
instructeur des gardes nationales *; Augereau, soudard retors, 

capable de grands coups de main et même d'actions d'éclat, 
mais sans esprit, sans fond de caractère, sans constance, sans 
ressort surtout contre l'intrigue; il avait couru les garnisons et 

ne savait guère que son métier de mattre d'armes *. Murat *, 
parti de moins bas, se piquait de littérature; il récitait des vers 
de tragédies, il aimait l'apparat, étalait complaisamment une 
exaltation théâtrale et pérorait dans les casernes. Ses discours 
lui firent perdre son grade de maréchal des logis. Ce futur 
successeur des Bourbons de Naples fut choisi en 179), par 
ses compatriotes du Lot, pour faire partie de leur contingent 
dans la garde constitutionnelle de Louis XVI !!. Bessiéres, 
alors perruquier, ft route avec lui pour servir dans le même 

* Rosoenes, Ouvrer, L IV, p.468. 
de France, 4845. 

nq an+ÿ — maréchal, duc de Reggio, pair de France, 1846. — Les 
mous cités sont de Sécur. 
* Trente-trois ans, soldat en congé; — général de la l\épublique. 
# Trente a réchal, comte, pair de France, 1849. 
S'Trente-quatre ans; — maréchal, due de livol, prince d'Essling, 
1 Trente-quaire 
#Trente-sept le France, 4849, 

pair de France, 4844. 
inguarre ans: — martehil, roi de Naplet, ll, 1845 

1 Séocm, Histoire el Mémoires, t. 11, p. 293. 
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corps! D'autres, d'origine bourgeoise, comme Ney, Soult, 
Pichegru, possédaient, Pichegru surtout, plus d'éléments de 
connaissances, mais ils restaient caporaux ou sous-officiers à 
l'époque de la guerre. Moncey, fils d'avocat, et Championnet, 
qui avait étudié le droit, étaient parvenus, l’un au grade de capi- 
taine, l’autre à celui de lieutenant *. Bernadotte * était un des 

plus cultivés; ildéploya, avecun génie plus souple, moinsde droi- 
ture de cœur que ses compagnons. L'esprit du siècle le toucha 
cependant, et il commença noblement; mais il ne se montra 

généreux que par inexpérience; la vie le gàta. L'ambition qui 
ne fut, pour la plupart de ses frères d'armes, qu'une déviation 
de l'honneur, parait directe et spontanée chez lui : il en avait, de 
naissance, tous les défauts, mais aussi tous les dons. Politique 
plus que militaire, transfuge de la Révolution et de la France, 
pour s'élever au trône d'une nation étrangère, il sut se montrer 
digne de ce choix hacardeux et règner noblement. « Sujet dan- 
gereux, dit un témoin, détestable compagnon d'armes, mauvais 

citoyen, excellent maître. » 

La plupart de ces soldats de fortune entrent en 1792 dans 

les bataillons de volontaires ; c'est là qu'ils obtiennent leurs pre= 
miers grades*. Il fallait des instructeurs et des guides : ceux- 

là se présentèrent et furent naturellement choisis. Ils trou- 
vérent des émules parmi les recrues. Nés aussi pour la guerre, 
ces nouveaux venus avaient la vocation secrète ; l'événement 

la décida. Quelques-uns, Lannes par exemple, sont de simples 
enfants du peuple, ignorants et valeureux, comme le légendaire 

+ Vingt-quatre ans en 4792; — 
1513. 

wéchal, due d'ihtrie, tué à l'enneni, 

2 Neys vingt-trois ans, sous-officier ; — maréchal, due d'Elchingen, prince de 
Moikowa, fusillé, 1815. — Soult, vingt-trois ans; sous-officier instructeur; — 

France, 4827. — Pichegru, trente et un 
la République. se tae, 180%. — Moncey, 
al, duc de Corregliano, pair de France, 1844. 

tenant; — général de la République, meurt, 

* Viog-huit ans, ergent-n 
de Ponte-Corvo, meurt roi de Suède sous le nom de Charles XIV, 186%, — La 

de la guerre 1799, maréchal, prince 

00m, &. Il, p. #91. 
p- 72-75, le tableau des offciers élus par les volontaires. 
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Roland auquel on ke compare !. Ils s'élèvent à force d'exploits 
et de grandeur d'âme, apprenant la vie comme la guerre, en se 
battant. Sébastiani, fils d'un artisan, n'a qu'une instruction 

rudimentaire; mais il possède l'étoffe d'un militaire et d'un 
homme d'État *. Junot, Mortier, Morand, Maison avaient fait 

quelques études*. Franceschi était artiste au moment où il 
s'engagea #. Gouvion, artiste aus, ne se montra pas seule- 
ment soldat d'inspiration, mais tacticien, organisateur, mili- 
taire au génie calme et méthodique, pour lequel la guerre est 
un art, écrivain concis, orateur ferme, ministre de premier 
ordre *, Puis arrivent les jeunes bourgeois instruits que la 
gere arrache aux carrières libérales et qu'elle retiendra : 
Moreau *, avocat distingué, portait secrètement en lui, 
avec les combi treté, 
la prudence et les ménagements des plus sages capitaines; mais 
âme faible et rancunière, que les rivalités égarèrent et que le 
sophisme perdit. Suchet, fabricant à Lyon; Brune, littérateur 
et gazetier politique; Pelleport, destiné à l'Église et qui, l'esprit 
obsédé des grands exemples classiques, s'enréle avec le dessein 
d'imiter les Romains ; Lassalle, né gentilhomme; Chérin, fils de 
généalogiste royal, élevé dans les archives; Joubert, enfin, un 
des plus purs parmi les enthousiastes, fauché en pleine jeunesse 
et en pleine gloire, il conserve, comme Desaix, Hoche et Mur- 
ceau, l’auréole du premier patriotisme républicain". 

isons des meilleurs stratégistes, l'opir 

en 1702; — maréchal, duc de Montcbello, tué à l'ennemi, 
s Causeries du lundi, L. VIII, are. de Prince de Ligne. — 

361. 
— maréchal, comte, imbassadear, ministre des affaires £tran= 

Sécu, L III, 
* Dix-sept ai 

déres, 4830. 
3 Janut, vingt et un ao; — général, due d'Abrantès, mort L8L3, — Mortier, 

vingt-quatre ant; — maréchal, due de Trévise, pair de France, 4444, — Morand, 
vingtet an ans, — génénl, comte de l'Empire, pair de France, 1820, — Maison, 
virge 1, esmte de l'Empire, pair de France, 1814, marquie, 
ABUT, ambassadeur 118 

1, meurt 4840. 
tre de la guerre, marquis, pair de France, 

139. 
— général de In République, exilé, 1808; pasie à l'ennani, 

ABB; tué À Dresde dans Les rangs rues, 
T'Suches, vingt-deux ans; maréchal, duc d'Aibuféia, jair de France, 1514, — 
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Tous en sont transportés alors. « On recevait les boulets 
par des eris de : Vive la nation! Viventlalibertéet l'égalité 1» 
écrivait le plus froid et le plus austère. L'un de ceux que l'am- 
bition politique surprit et entraîna hors de la voie sacrée, 
Marmont, évoquant, sur le déclin de sa vie, le souvenir de sa 
jeunesse, se trouvait comme transporté « dans une atmosphère 
lumineuse ». « J'en ressens encore, disait-il, la chaleur et la 
puissance à ciaquante-cinq ans comme au premier jour*, » 

YI 

Tout contribue à fortifier l'offensive de la Révolution; tout 
concourt à affaiblir la détensive de l'ancien régime. Les mêmes 
impulsions historiques qui portent les Français à exercer sur 
l'Europe leur prosélytisne conquérant, portent les nations du 
continent à eu recevoir l'influence ou à en subir la domination. 

La propagande n'est si redoutable et la conquête n'est si aisée 
que par l'effet du travail séculaire qui y dispose et y dresse, 
pour ainsi dire, les pays voisins de la France*. 

Dans l'état de dispersion nationale où se trouvent plusieurs 
de œs peuples, les Allemands de la rive gauche du Rhin en 
particulier, la Révolution dissipe chez eux la notion très-vague 
qu'ils gardent d'une patrie. [| y a une patrie en France : les 

Brune, vinpt-neuf ans; maréchal de France, assminé 4815. — Pelleport, dix- 
nouf ans général, viromts, pair de Franco, 4844. Voie Sunnre-Deurs, Cane 
du lundi, %. XI, art. Péleport, — Lasalle, engagé à div-icpt aus en 1703, 
général: tué à l'ennemi, 4809. — Ghérin, trente aus; général de La lépublique 
meurt de ses blessures, 1799. — Joubert, vingrtrois ans générale Lalépublique: 
tué à l'ennemi, 1799. Voir Sarvre-Banve, Causerer, &. XV, art, Joubert. 
1 Davonr, lotre du D septembre 1702. Mubime € BLonguaviit, Davous, 

l'aris, 4879, LL p. 290. 
nem-Bvvk, Cauveries du lundi, L VI, art, Marmont 

32 Le plus extraordinaire n'eut par que Li Révolotion fra 
Luc procédés qu'un lui a va mettre en cœutra et conçu 

grande nouveauté est que tant de peuples Fusent arrivée à ee point que de tels 
pusent être eficacement employée et de telles mazimes facilement 

aduises « Tocguemer, l'Aucien Aégime et la Révolution, Liv, à, de 1, 
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Français l'identifient avec la Révolution. 11 n'y a point de patrie 
eur la rive gauche du Rhin : ceux qui en révent une la cher- 
chent dans la Révolution et la trouvent parmi les Français. La 
France convie l'humanité à se rendre plus libre et plus beu- 
reuse. « Elle forme au-dessus des nationalités partict s une 
patrie intellectuelle dont les hommes de toutes les nations 

peuvent devenir citoyens !. » Elle possède une force d'expan- 
sion prodigieuse ; la nature du sol sur lequel elle opère décuple 
les eflets de l'erplosion. « Cette découverte : paix aux chau- 
miéres, guerre aux châteaux, n'est-elle pas comparable à 
l'invention de la poudre à canon? » s'écrie un contemporain *. 

Les chefs de l'Europe sont réduits aux anciennes armes : 
la visière de leur cusque leur dérobe les approches de l'ennemi; 
leurs cuirasses massives les immobilisent sous le feu de ses canons. 
L'attaque les déconcerte, la défaite les confondra. Ils s'étaient 

préparés, selon les précédents, à assujettir par les moyens clas- 
siques une nation en anarchie, c'est-à-dire déchirée en soi- 
même, ouverte aux intrigues et aux corruptions, incapable de 
discipline et de desseins suivis. Ils voient surgir devant eux cœ 
que tous leurs conseillers de chancellerie déclaraient impossible : 

un peuple uni, des armées formidables, des plans concertés, 
des coups de génie plus surprenants encore. C'est, pour la 
vieille Europe, comme une apparition monstrueute, une sorte 
d'Apocalypse politique et militaire, qui l'effare et la bouleverse. 
« Imbécillité sénile des princes! écrit un grand historien; ils 
sont brisés avant d’avoir compris ce qui se passait de nouveau 
dans le monde *. » Comprendraient-ils, d'ailleurs, qu'ils ne 
seraient pas de taille à soutenir la lutte. 

L'Angleterre seule possède le ressort nécessaire !; elle est la 

seule puissanceredoutable à la Révolution, parce qu'elle y oppose 
des forces de même nature : une nation combattant pour ses 
principes, ses intérêts et ses traditions; mais son isolement 

locguævnus, l'Ancien Régime, liv. 1, cb. 11, 
% Pellenc à Le Marck, 38 décembre 1791, Corr., t. HI, p. #19. 
ATocoowmiue, Mélanges, p. 489. CI. l'Ancien Régime, iv. 1, de Le 
4 G£. à 1, l'Angleterre, pe 853 et suiv. 
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insulaire, qui la garantit, l’arréte ea même temps. La guerre 
maritime lui échappe par la ruine même de la marine fran 
aise. Elle n'est point armée pour la guerre continentale. 
Elle a un très-grand ministre; elle possède à peine un noyau 
d'armée. Elle ne peut atteindre et vaincre la France que sur 
la terre ferme. Elle y est réduite à la diplomatie et aux sub. 
sides, elle est contrainte de nouer des coalitions et de sti- 
pendier des mercenaires. En prenant pied sur le continent, 
elle y chancelle, pour ainsi dire, et contracte du coup toutes les 
infirmités de la vieille Europe. 

Ni les peuples de l'Autriche ni ceux de la Prusse ne sont 
interessés à la lutte. Les deux puissances allemandes entre- 
prennent une expédition toute politique. Il en résulte pour elles 
une cause d'infériorité que ne compensent ni l'organisation 
plus complète ni les préparatifs plus achevés de leurs armées. 
A défaut du ressort national qui leur manque, elles ne disposent 
méme pas de cette soumission entière de leurs sujets qui semblait 
devoir être, contre un peuple insurgé, la plus efficace de leurs 
ressources. 

L’Autriche traverse une crise . Léopold, pour réparer les 
erreurs de Joseph, a modifié de nouveau l'État de fond en comble. 
Il a réparé le désordre : il n'a pas eu le loisir de reconstituer 
sa monurchie. La centralisation toute artificielle de Joseph II 
s'est détendue; l'aristocratie a recouvré les postes d'où cetempe- 
reur l'avait expulsée; mais pour rentrer dans ses routines, elle 
ñe manifeste pas plus d'activité qu'elle n’en manifestait du temps 
de Marie-Thérèse. En restituant aux États provinci 
tie de leurs priviléges, Léopold a ouvert les portes à l'esprit d'in- 
subordination de ses difiérents peuples et aux réclamations de 
ses sujets, tous accablés d'impôts. En Bohéme, en Styrie, en 
Carniole, les paysans demandent desreprésentantsdans lesdiètes, 
Les Hongrois, bien que réconcliés, restent turbulents et indo- 

discutent le concours militaire que le souverain réciame 
d'eux, et sans lequel il ne saurait poursuivre la guerre. A 

2 ve, 6 1 lv. VE, cb, ue 
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Vienne, on remarque quelques signes d'eflervescence; la police 
s’en alarme outre mesure. Elle réprime les mécontents avec faci- 
lité; elle eat impuisants contre an mal infiniment plus grave : 
l'iusouciance générale des intérêts publics. Cette population ne 
connatt an fond d'autre indépendance que celle de ses plai- 

; mais elle y tient avec jalouse, et elle s'irrite des soucis 
qui la détournent de ses divertissements. La paix, à Vienne, 

. trouvera toujoursdes complaisants, la guerre, des impatients et 
des frondeurs. 

François n'a pas d'autre doctrine d'Etat que l'immobilité 
duns l’absolutisme. Il estime accomplir son devoir s’il obtient 
de #s peuples une obéissnce silencieuse. 11 abroçe les lois 
ingénienses qu'avait promalguées Léopold pour la réforme de 
ses États et qui demandaient quelques années pour produire 
leurs effets. Il rétablit la centralisation de Joseph Il, mais 
toute sèche, à l'état d'instrument de règne et sans le fond de 
pensées supérieures qui animait le gouvernement de cet empe- 
reur. Pour la troisième fois en moins de cinquante ans, le sys— 
tème du gouvernement est changé dans les États autrichiens. 
Gette monarchie, incohérente en soi, ne se soutenait que par 
les liens complexes de l'administration ; à force de les dénouer 
et de les renouer de la sorte, on les use; ils se relächent. 
Le gouvernement languit; les organes de relations sont comme 
engourdis et disloqués à la fois. Les peuples n'abéissent plus 
que mollement aux administrateurs désorientés. Il ne faut point 
exiger d'eux de nouveaux sacrifces, Les impêts anciens rentrent 
à grand'peine; le déficit du trésor devient l'infrmité chronique 
de l'État. Les emprunts mémessont interdits à l'Autriche. Pour 
peu que la guerre dure, cette cour sera forcée de recourir au 
désastreux expédient qui a trop souvent subordonné sa politique 
aux convenances de ses alliés, et réduit son armée au rôle 
d'auxiliaire : les subsides *. 

Les recrues, il est vrai, abondent dans le pays; mais le 
souffle patriotique leur manque. Les populations ne se mon- 

! Rapport de sir Kobert Keith, 8 mai 4792, Lirnauans, Pol. cor, p. 221. 
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treraient émues qu'en voyant la dynastie menacée et les pro— 
vinces envahies; ce n’est point le cas. L'armée fait bravement 
son métier; alle ne donne à l'État que ca qu'il lui demande : le 
courage et la discipline. L'ardeur, l'élan, la conviction font 
défaut, et par suite la constance à supporterles revers. Eu défi- 
nitive, le seul honneur des armes est en jeu dans cette guerre. 
C'est assez pour sortir honorablement d'un duel avec un État 
d'ancien régime ; c'est trop peu de chose pour exterminer une 
nation ardente à l'attaque et acharnée à la défense. Les états 
majors, instruits et graves, délibèrent minutieusement et éla- 
borent, dans les tätonnements des conseils, des plans compli- 
qués qu'ils exécutent avec circonspection, « Il était facile de 
présager, dit Jamini!, que l'armée impériale éprouverait de 
grande désastres pour peu que les ennemis, adoptant un 
système offensif, l’exécutassent avec vigueur. » C'est dire que 
leur constitution d'Étatrend les Autrichiens naturellement faibles 
et vulnérables sur tous les paints où leur caractère national et 
la nature de leur révolution rendent les Français irrésistibles. 

La Prusse paye davantage de contenance; muis a maladie 
intime et sourde qui la travaille l’atteint aux sources de la vie. 
Elle est en proie aux empiriques. Ils ont fait cette découverte 
que le gouvernement éclairé rainait dans son fondement l'au- 
torité des princes; que tous les maux de l'État provenaient de 
l'excès des lumières; que l'on en éprouvait en France les 
funestes effets, et qu'il n'existait qu’un remède à tous ces désor- 
dres : une réaction complète du despotisme piétiste. Ils y procè 
dent aveuglément. La Prusse expérimente sur elle-même la 
grande panacée de l'ancien régime et ce traitement par les topi- 
ques qui est tout le secret d'État de l'émigration : la royauté 
sans contrôle. Point d'Assemblée, point de parlements, la force 
organisée et toujours agissante, une police inquisitoriale pour 
les factieux, une censure inflexible pour les philosophes, autant 
de théocratie qu'il en faut pour engourdir les esprits du peuple 
sans gêner les divertissements des grands; c'est avec ces emplé- 
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tres politiques que les docteurs de Coblentz prétendaient naguère 
étouffer le germe de la Révolution et en arrêter le développe- 
ment. On les applique à la Prusse, où lesidées subversives n'ont 
point encore fermenté, où le peuple a conservé toute la sou- 
mission qui s’est perdue en France, où tout est plus primitif, en 
un mot, et où la Révolution n'a point encore trouvé de prise. 
On n'aboutit qu'a précipiter [la décadence et qu'à ouvrir les 
voies à cette révolution que l'on voudrait prévenir !. 

La nation prussienne n'en est pas venue au point de se révolter 
ni méme de s'agiter sérieusement ; mais elle est assez mûre déja 
pour qu'on ne risque pas impunément de la mal gouverner. 
Elle obéit mollement à qui la commande sans supériorité. Les 
gens éclairés raillent cette inquisition de cuistres licencieux qui 
décrète la vertu et s'accommode de tous les vices. Chacun en 
prend à son aise avec la chose publique : le gouvernement 
exige le respect qu'il ne mérite point; on lui rend l'indifté- 
rence qui lui est due. Au fond, la érise est plus grave que dans 
la monarchie autrichienne. En Autriche, le corps de l'État n'est 
qu'enléthargie; en Prusse, ilse décompose. C'est à l'armée que 
se montrent les symptômes les plus funestes * : on y fronde, on 

y cabale, c'est une sorte de république où chacun parle haut 
et dit son mot sur les affaires *. Faute d'y pouvoir discuter sur 
la philosophie, la raison suffisante et le système de la nature, 
comme au temps de Frédéric, on y raisonne sur la diplomatie 
et l'on y dispute sur les plans de guerre. Il s'y rencontrera plus 
d'adversaires de l'Autriche que d'ennemis de la Révolution fran- 
çaise. Tous ceux que le joug vexatoire des théosophes impatiente, 
que leur thaumaturgie de bateleurs révolte, que leur intrigue 
dégoûte, c'est-à-dire tout ce qui demeure viril et clairvoyant, se 
rejette sur les traditions du dernier règne : la rivalité avec la 
xmuison de Habsbourg. Ils nourrissent une inclination plus ou 
moins avouée pour l'alliance française. Comme ils ne font 

: Pumson, & IL, pe 48, 20, 33, 179.402. 
* Cevguer, cb. ns l'ârmée pruusienne, p, 90-158, 
S Rave, Hardenberg, Leipzig, 1877, € lp. 258. 06 les Murs politiques, 
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qu'une guerre politique, ils y recherchent naturellement les 
intérêts de l'État : ils les trouvent plutôt du côté de l'ennemi 
qu’on leur commande de combattre, que de celui de l'allié qu'on 
les oblige à soutenir. Non-seulement l’ardeur patriotique man- 

la confiance dans la cause et la passion de l'entreprise. que, m 
Les militaires autrichiens paraissent plus emportés contre 

la France : leur tradition les y pousse. Elle les pousse, du 
même mouvement, à l'inimitié contre la Prusse, et pour des 

motifs très-différents, il se développe chez les deux alliés une 

jalousie capable de déconcerter, dans l'exécution, les plans 
méme les mieux combinés. Mais ces plans n'existent point. Il 

ne se trouve personne ni pour les concevoir ni pour les accom- 
plir, aucun homme qui puisse, par le prestige de son génie, 
attirer à soi, rassembler en sa main ces troupes divisées et 

transformer en une émulation d'honneur cette rivalité dissol- 
vante des deux armées allemandes. L'indifférence des peuples 
énervait pour ainsi dire d'avance la coalition; la débilité des 
chefs la paralyse. 

Frédéric-Guillaume et François, l'un fougueux et fantasque, 
l’autre empesé et entété, bornés tous les deux, sont livrés 
fatalement aux conseillers. Ils n'en trouvent que de médiocres 

dans l'armée aussi bien que dans la chancellerie, et parmi 
les médiocres, ils n'écoutent que les serviles et les subalternes. 
A cette éruption véhémente du génie militaire et conquérant 
de la France, ils n'opposent que des négociateurs à recettes 
et des stratégistes à formules. Brunswick en Prusse, Mack en 
Autriche, voilà tout l'esprit militaire de l'Allemagne en cette pre- 
mière crise de la guerre. Avec eux, de bons divi 
rects, instruits, rompus au métier, braves, précautionneux, capa- 

bles de donner à leurs adversaires improvisés de beaux exemples 
de tenue au feu et de rudes leçons de tactique, mais perplexe: 
déroutés, sans invention, sans famme, sans génie. Le seul cap 
taine de l'Autriche, l'archiduc Charles, n'a que seize ans; il ne 

fera ses premières armes qu'en 1796. Les terribles Prussiens de 
la guerre d'indépendance, Blûcher, partisan formidable, fana- 
tique dans l'attaque, infatigable dans la marche; Scharnhorst et 

onnaires, cor- 
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Gneisenau, éducateurs patniotes d'une armée nationale, servent 
obscurément dans les rangs !. 1! faudra pour les en faire sortir 
ce danger publie, ces inspirations el ces nécessités du salut qui 
révèlent alors en France les glorieux inconnus de l'armée 

royale. 
Quant aux ministres, ils sont médiocres. L'histoire ne retient 

leurs noms que pour marquer le contraste de leur insuffisance 
“t de la tâche qui leur incombe. L'Autriche attendra dix ans le 

lomate subtil et prestigieux qui relèvera sa fortune : Metter- 
nich n'a que dix-neuf ans en 1792. La Prusse se prépare un 
chancelier supérieur dans Hardenberg et se réserve dans Stein 
le plus grand homme d'État de l'Allemagne; mais l'un et l'autre 

ne donneront leur mesure que dans les épreuves de la monar- 
chie prussienn 
dont l'impéritie hâtera la catastrophe. En réalité, ce sont des 
commis qui ménent les affaires : décrépits, secondaires, subor 
donnés, expéditionnaires de cour plutôt que conseillers d'État. 
comme Finckenstein, Alrensleben, Schulenbourg, à Berlin 
solennels à Vienne, insidieux et empétrés dans leurs calculs 
comme Collodero et Philippe Cobenzl ; derrière eux, les manœu- 
vres de second plan et les machinistes du théâtre, les confidents 

et les courtiers d'intrigue, Spielmann ici, là Bischoffswerder, 
Manstein, Lucchesini. En£n, pour tout avenir prochain dans 
ces conseils où Marie-Thérèse et Frédéric disposaient naguère 

de l’Europe, un Thugut et un Haugwitz, deux épaves de l'ancien 
régime : l'un parti de très-bas et parvenu à force d'artifice, par 
les chemins tortueux de la diplomatie secrète ; l'autre gentil 
homme libertin, frotté de théosophie, arrivé à la faveur par les 
rose-croix et les maitresses; déliés l'un et l'autre, experts aux 

roueries des marchés diplomatiques, muis plus avides qu'am- 
bitieux, moins négociateurs que brocanteurs politiques, fermés 
aux grandes affaires et aux larges conceptions ; gens de courte 
vue et d'étroit horizon, ne visant qu’à duper autrui ou à gagner 
hses dépens, destinés à se voir exploiter, jouer etruiner toujours 

ls servent alors, en sous-ordre, les hommes 

inguante ans en 1749; lieutenant-colonel. Scharnborst, trente 
six ant, capitaine, — Gneisenan, trentealeux 01, capitaine. 
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pai quiconque leur opposera, sans plus de scraputes qu'ils 
n'en éprouvent, plus de prévoyance, de passion, de suite où 
d'énergie qu'ils n'en possédent. 

Il n'existe sur le continent et parmi les coalisés qu'un 
politique de grande race, capable d'embrasser tout le champ, 
de s’y marquer un but, d'y marcher sans défaillance, c'est 
Catherine IL. Il n'existe non plus qu'un homme de guerre assez 
intrépide, assez téméraire, assez acharné, asser exalté en même 
temps et assez captieux pour fanatiser ses troupes et lutter 
d'audace avec les généraux républicains, c'est Souvarof. Mais 
Catherine ne s'occupe que dela Pologne, etses troupes n'appro- 
cheront de la France qu'en 1799, lorsque tous les coups décisifs 
seront déjà portés, que la France aura ouvert depuis longtemps 
toutes ses brèches dans l'Europe, et que la guerre aura suscité 
dans Joubert et dans Masséna des adversaires capables d’arréter 
Souvarof et ses Moscovites. 

Les coalisés ont les chancelleries, les archives et les commis; 

ils ont les magasins, les arsenaux, l'organisation savante des 
troupes, la discipline et les munitions, bref tous les cadres de 

la diplomatie et de l'armée; mais l'âme manque pour animer 
les organes. Le patriotisme supplée tout chez les Français, 
rien chez les alliés ne supplée le plan d'ensemble et le concert 
qui leur manquent. Aux Français, unis par leur péril commun 
et exaltés par leur révolution, ils opposent l'Europe divisée, 
haïneuse et démoralisée de l'ancien régime. Il ='y a plus 
d'Europel s'écrie Mallet du Pan dès le mois de janvier 17921. 

Ces rois armés pour le droit des couronnes ne sont pas 
même royalistes. Ils se vantent de défendre les principes : 
on cherche parmi les principes qu'ils invoquent ceux qu'ils 
n'ont pas violés la veille ou qu'ils ne violeront pas le lendemain. 
Le principe monarchique? Ils l'anéantissent en Pologne. Le 
respect des traités? Frédéric-Guillaume renie cenx qu'il a signés 
avec les Polonais. Le respect des droits acquis? Il n'est question 
dans les conférences où la coalition se noue que d'usurpations, 
1 Savous, Mallet du Pam, t. 1, p. 254252. CL les Meœurs politiques et ler tradi= 
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de trocs et de partages du bien d'autrui. L'honneur où 
süreté des personnes royales? Catherine n'a que des sarcasmes 
pour les angoisses et les défaillances des prisonniers des Tuile- 
ries; elle répond par des railleries à qui réclame pour leur déli- 
vrance le concours de ses Cosaques ; elle combat les jacobins à 
Varsovie sous In farme des royalistes polonais qu'elle exile: elle 
délivrela royauté dans la personne de Stanislas-Auguste, qu'elle 
avilit, en attendant qu'elle le détrône et le déporte. « Jamais, 
ditua contemporain, on ne vitun plus funeste accomplissement 
de ce mot prophétique : Effusa est contemptio super principes. 
Les princes sont tombés dans le dernier mépris‘. » 

Ni les liens de droit ne tiennent contre les intéréts, ni ceux 

du seng contre les pessions. La reine de France a une sœur qui 
aépousé un Bourbon, cousin de Louis X VI, Marie-Caroline étale 
avec éclat sa haine contre les Français et leur révolution; mais 
toute l'énergie de cette cour s'écoule en rhétorique. La Reine 
a d'autres soins que œux de la guerre, et le scandale de ses 
divertissements fait plus de bruit en Europe que ses protesta- 
tions. C'est le temps du séjour à Naples de lady Hamilton et 
de l'étrange et violent caprice dont Marie-Caroline se prend 
pour cette équivoque aventurière *. Madrid semble encore plus 
déchüe que Naples : on° ne s'y agite même pas. Marie-Louis? 
mène l'État comme ane femme dissolue mène la maison d'ue 
époux subjugué. Sa passion pour Godoy la possède tout entière, 
et cette passion absorbe tout dans l'État : le trésor, le gouver- 
nement, l'honneur même de l'Espagne. Au mois de mars, 
Maris-Louise avait donné au roi son treizième enfant; pour 
célébrer cette journée, Charles IV nomme l'amant de sa femme 

grand d'Espagne de première classe, marquis de Alvarez, due 
de la Aleudia. Aranda, débonnaire et sénile, se relègue lu 
même dans les affaires étrangères, et ne s'y emploie qu'à 
détourner les conflits. Marie-Louise n'en voulait point. « Il 

faut à la Reine et à Godoy la paix pour disposer du trésor », 

2 Fine, te 1, p. 189. — Paume cv, verse 40. 
+ G les Mœurs politique, p. 387. — PaLvO, Maria Caroline, Naples, 18 

— Gumiène, la Heine Marie-Curoline. Paris, 1886. 
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écrivait l'agent prussien. Godoy était déjà gouverneur du con- 
seil des finances; il exerçait le pouvoir en fait. La Reine le jugea 
mûr pour l'exercer en droit, et le 14 juillet, on l'éleva au rang 
de conseiller d'État’. Voilà tout ce que les Bourbons d’Espagne 
et de Naples accomplirent pour la cause des souverains dans 
l'été de 1792, et tel est l'exact bilan de la croisade des rois 
à l'heure du grand péril du roi de France. 

Croisade impie et licencieuse, qui ne peut usurper ce beau 
titre sans que l'ironie du rapprochement l'écrase; croisade sans 
foi, sans apôtres, sans chevaliers. La Révolution propage une 
religion sans Dieu : l'Europe y oppose une religion sans foi et 
sans croyants. Ces croisés, infidèles et renégats, ne s'épuiseront 
pas à gagner la Terre Sainte; ils prendront le grand détour, 
celui qui mêne à Byzance, et ils s'y arréteront. Au fait, malgré 
tout le vernis des motifs juridiques et toute l'hypocrisie des mani- 
festes, la coalition n'est qu'une association politique, telle que la 
pouvaient former les princesàla fn dudix-huitième siècle, c'est. 
à-dire, la plus équivoque, la plus précaire, la plus traversée de 
soupçons, d’embâches etde rivalités. Il leur faudrait faire masse, 
enfoncer la frontière de France et se précipiter d’un élan sur 
Paris. C’est précisément ce qu'ils s'interdisent eux-mêmes. Ils 
n'ont d'objet commun que l'intérêt, "et l'intérêt ne les rap- 
proche que pour mieux déclarer leur antagonisme. L'Autriche 
et la Prusse demeurent, dans leur ligue, irréconciliables; 
elles ne se conduisent dans leurs relations réciproques que par 
leurs arriére-pensées, et ces pensées les détournent constam- 
ment de leur alliauce, On les voit moins préoccupées de vaincre 
ensemble que de s'empêcher l'une l'autre de triompher isolé 
ment. La jalousie des avantages subsiste entre elles, à ce point 
âpre et intense, que si l'on n'avait ajourné les disputes, l'alliance 
serait encore à conclure et la guerre à projeter. Mais le ferment 
subsiste, et, dés les premiers mouvements des armées, le mal 
éclatera. La lenteur des marches et l'incohérence des opérations 
le manifesteront aux Français; ils sauront en profiter. 

1 Buomeurren, p. AFRO. 
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Ges conflits n'arrétent pas seulement la marche des armées ; 
ils entravent les négociations de la coslition. Les alliés subor- 

donnent toutes leurs mesures au gain qu'ils convoitent ; si ce 
goin leur échuppe en France, ils le chercheront ailleurs. Ne 
trouvant point leurs convenances chez leurs ennemis, ils les 
prendront chez leurs propres confédérés. Faute de pouvoir 
démembrer la France, qui s'y refuse, ils partageront la Pologne 
= n'est pour rien duns la querelle, et même le Saint-Empire, 

est le premier objet et qui payera de son démembrement 
À Frée dal guerre entreprise pour sauvegarder l'intégrité de 
ses droits! . Comment s'étonner dès lors si l'Allemagne se dérobe, 
et si, protégée de La sorte, elle redoute ses protecteurs autant 
que ses ennemis. Le rêle monarchique des princes secondaires 
d'Allemagne se règle d'ailleurs sur celui des grands souverains: 
leur principal souci, après celui de n'être point dévorés, est de 
s'enrichir, grâce au désordre de la guerre, des dépouilles des 
plus petits. Ceux-ci se désintéressent et tâchent de se faire 
oublier pour conserver le droit de vivre. L'Empire semble ne 
former d'autre vœu que de rester neutre en sa propre cause et 
de se faire payer cette neutralité à ses propres dépens. 

L'égoïsme et l'avidité dominent tousles desseins de l'Europe. 

Faute d'idées et faute de principes, elle ne pouvait réduire la 
Révolution que pur la force, et la force lui fuit défaut. 

ALL 

Cette force était toute l'espérance, tonte Îa fortune et toute fa 
politique des émigrés. L'Europe ne fa leur prête point; ils ne 
sauraient y suppléer. Ils n'apportent à la ligue qu'un élément 
nouveau de dissolution et une infrmité de plus. Malgré la bra- 
voure des personnes qui la composent, leur troupe ne constitne 
en réalité qu'une série de corps francs trés-orgueillenx, très- 

1 GE Swmee, Trade. pe MT. 
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insubordonnés, aussi génants qu'indiscrets, et prétendant au 
rôle d'état-major de | lion, alors que la coalition ne les 
admet qu'à titre d’auxiliaires. Il fut cependant compter avec 
eux et les écouter, ne fût-ce que pour les éconduire. Leurs 
prétentions irritent les alliés". Leur énorme impopularité 
suscitera à l'armée d'inrasion autant d'ennemis qu'il y a de 
paysans dans les eampagnes oûelle pénétrers. 

Ils ne le savent pas; ils refuseront toujours de le recon- 
naître. Jugeant impertinemment de la France sur les exemples 
récents de la Hollande, de la Belgique et de la Pologne, les 
émigrés s'étourdissent d'illusions et se grisent de fanfaronnades. 
Leur aveuglement sur la Révolution est tel qu'ils ne sont même 
pas capables d'en mesurer les défenses, d'en découvrir les points 
faibles, de reconnaître, en un mot, la place qu'ils prétendent 

emporter d'assaut. Ils imaginent qu'il leur sufira de paraître 
pour la réduire à merci; ilsuffit, au contraire, qu'ils se montrent 
pour décupler les forces de la Révolution, la rendre invincible 
et ajouter à l’acharnement d'une guerre d'indépendance toutes 
les fureurs d’une guerre sociale. Ils terminent par un suicide 
une longue série d'aberrations *. 

Ils m'ont point de parti en France. La seale guerre civile 
sérieuse, celle de l'Ouest, ne se fera ni pour l'émigration ni 
par les émigrés. Ils ne trouvent devant eux qu’une nation im- 

placablement hostile à leurs personnes et à leur entreprise. Ils 
nient tout ce que la France afärme; ils menacent de raîner 
tout ce qu'elle a fondé; ils se vantent, comme l’écrira bientôt 
un diplomate dairvoyant, de « rétablir un ordre de choses 
détruit sans retour et de détruire des choses indestructibles # » ; 

et cela non-seulement per la force brutale, mais par la force la 
pins odieuse à une nation noble et consciente de ses droits, la 
force des étrangers. Il n'en faut pas davantage pour les perdre 

À Gi. Gavov, ch. vu dr Émigrés, pe 267-207, où en particulier pe 268-270, 
273-278, AT-2M, 

1, pe 190-492, 247-218 
is le texte cité de Tocqui 

pêche de Mercy, 8 octobre 4742, Corr., €, EI, p. 850. 
u. 36 

ie de « trois mille ans », lire « mille 
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sans retour. Le rétablissement de l'ancien regime et le démem- 
brement de la patrie deviennent nécessairement synonymes 
dans l'esprit des Français. La guerre réunit en un seul parti tous 
ceux qui veulent l'intégrité de la France et le triomphe de la 
Révolution, contre tous ceux qui, pour anéantir la Révolution, 
se coalisent avec les ennemis de la France. Par là méme les 
émigrés impriment le caractère de révolte mationale et de guerre 
séparatiste aux insurrections royalistes ou religieuses qui écla- 
teront en France; ils soulèveront contre leur expédition mo- 
narchique toutes les passions unitaires et patriotiques que la 
monarchie met depuis des siècles sa gloire à développer dans 
le peuple françai 

C'est en cela surtout qu'ils dénaturent la tradition dont ils se 
réclament et renient ce grand Henri dont ils invoquent sans 
cesse les exemples. Henri suivait le courant de l'histoire de 
France, ils prétendent le remonter; Henri entralnait la nation 
sur ses pas, ils prétendent la chasser devant eux; Henri acsu- 
rait au peuple le bienfait des réformes que le peuple désirait 
sans pouvoir les réaliser, ils prétendent ravir au peuple les droits 
qu'il a conquis et les réformes qu'il a lui-même instituées ; 
Henri rassemblait la nation contre le parti des étrangers, ils 
rassemblent contre eux la nation française; Henri enfin com- 
battait la Ligue, ilsessayent de la ressusciter; et ce dessein même 
leur échappe encore. Ce n'était point Philippe Il et ses Espa- 
gnols qui faisaient la force de la faction de Guise; c'étaient les 
Scize et leurs affiliés, la commune insurgée de Paris, et toute 
cette exaltation plébéienne et sectaire que soufflaient les moines 
démagogues. L'esprit ligueur a passé aux jacobins, et le fana- 
tisme opère pour la Révolution. Les émigrés ne sont, comme 
l'a dit un contemporain, « qu'une poignée de Français qui se 
perd au milieu de toutes les baïonnettes de l'Europe ! « . Cette 
alliance, ils en assument la complicité sans en recueillir l’avan- 
tage. Les seuls étrangers qui les avouent ne font rien pour 
leur cause. Ceux qui combattent sont impatients de les désa- 

* Madame ve Sraxt, Contidérations, troisième parte, ch. 1, De l'émigration. 
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vouer. La Russie demande que la coalition les reconnaisse 
comme une sorte de puissance provisoire, leur remette les 
places conquises et ne retienne rien des territoires du roi de 
France; mais il n° a point, pour appuyer ces recommanda- 
tions, de troupes russes dans l’armée d'invasion. Il ne s'y trouve 
que des Allemands, et ceux-là n'entendent point préter suns 
garantie, et travailler sans rémunération. 1l faudra donc que les 

princes souscrivent au démembrement de la France ou qu'ils 
se résignent à s'efiacer. Les Allemands jugeront expédient de 
ne les point exposer à une option aussi inquiétante pour leur 
conscience, et ils les écarteront tout simplement du débat. 

Les princes s'en montreront outrés, ils rempliront l'Europe 
du bruit de leurs protestations. Ils ne connaissent pes plus 
l'Europe qu'ils ne connaissent la France. L'erreur qui les 
égare est celle de toutes les émigrations !. Les partisans des 
Stuarts s'en sont abusés tout un siècle; les confédérés polonais 

de Targowitz en donnent un nouvel et déplorable exeraple 
On voit en effet, dans le même temps que les émigrés fran- 

çais, d’autres nobles exilés ou fugitifs, réfugiés sur le territoire 
d'un ennemi héréditaire, solliciter et recevoir le secours de cet 
ennemi pour rentrer en vainqueurs dans leur patrie, pour 
prévaloir leurs priviléges dans l'État et pour y rétablir avec 
les anciennes lois la suprématie de leur faction. Les confédérés 

de Targowitz s’allient aux Russes afin de détruire la constitu- 

tion du 3 mai 1791, de la même façon que les princes français 
s'unissent aux Allemands afin de détruire les lois portées en 

France depuis 1789. Les deux coalitions sont contemporaines, 
l'une réussit, l’autre avorte, et ce contraste résume en quelques 
traits les causes des deux grands événements, solidaires l’un 

‘ Quelqu'un qui les a vus de près, qui les a bian connus et qui 
pectde complaisance envers la France nouvelle et la Révolaton fr 
ternich, écrivait vingt ans après : « .…Nous avons été frappés de La sim 
rûle que les Polonais ont joué et jouent encare dans la présente campagne vis-à- 
Yi del France, ares can qu ls éaigré français dns les premiè 
de a Révolation, ot seuena ares ne désatreuo conance 
sances alliées. Ce rapprochement est naturel, parc 
x et sers part le méme. 2 Mouernieh À Baba, 48 février 1818. Onouen, 
OEnreich und Preussen in Befreiungakriege, Berlie, ABT6, 1. 1, p.31. 
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de l’autre, qui dowineront dorénavant toute cette histoire : le 

triomphe de la France et l'anéantissement de la Pologne. 

En France, les patriotes font face à l'invasion, y résistent et 
la repoussent. En Pologne, les patriotes tentent de l'arréter; 
et, malgré leur vaillance, ils ÿ succombent. C'est qu'en France 

la tradition nationale, raisonnée chez les plus instraits, instinc- 

tive chez les plus ignorants, inspire à tous les passions tuté- 
aires des peuples : l'amour de l'indépendance, l'horreur de 
l'intervention étrangère. En Pologne, au contraire, la guerre 
civile, la confédération, l'association avec les étrangers, l'in- 
subordination des partis à l'État et des individus aux partis 
sont devenues comme l'impulsion funeste et la suggestion 
impérieuse de l'histoire. Dans une crise qui livre le peuple 
à soi-même, la France, après un vertige passager, revient 
spontanément aux habitudes de plus de six siècles de monar- 
chie et de concentration nationale; la Pologne retourne à celles 

de plus de deux siècles d'anarchie et de dissensions. En France, 

au-dessous des factions quise dévorent à lasurface, il subsisteun 

fonds de nation sain, homogène, inaltérable. On décrète cette 
nation indivisible, c'est déclarer son âme, Elle se proclame 

et souveraine : chaque Français offre sa vie pour sa 
liberté propre et la souveraineté de tous. Rien de pareil en 
Pologne. Al n'existe de nation que ces quelques milliers de 
nobles qui forment les factions, déclirent la République et s'en 
disputent les lambeaux; mais ces eaux troubles et bouillon- 
nantes ne sont point des eaux profondes : le sol demeure inerte 
et laisse glisser le flot qui passe sans l'ébranler. Point de bour- 
geoisie qui forme un tiers état ambitieux de gouverner; point 
de paysans propriétaires qui s'acharnent à la défense de la terre 
qu'ils ont conquise par leur travail et qu'ils viennent d'affran- 
chir. La grande masse des Polonais reste indifférente à la révo- 
lution parce qu'elle y est désintéressée. La révolution de Pologne 
n'est faite que par les nobles et pour les nobles; elle sombre 
parce que la nation ne la soutient pas. 

« Que demandaient les royalistes lorsqu'ils demandaient une 
contre-révolution faite brusquement et par la force? » écrivait 
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Jossph de Maistre à l'époque du grand triomphe de la Révolu- 
tion en Europe! « Ils demandaient la conquête de la France ; 
ils demandaient donc sa division, l'anéantissement de son 
influence et l’avilissement de son roi. » En se défendant, la 
nation continue l'œuvre de l'histoire de France. C'est pour- 
quoi, la patrie s'identifiant avec la Révolution et la cause de In 
royauté se canfondant avec celle des coalisés, la coalition, par 
le seul fait de son existence, précipite la chute de la royauté et 
assure le succès de la Révolution. Et, les mêmes influences sécu- 
laires dirigeant toute l'Europe, cette coalition formée pour l'in- 
térét commun des trônes, se brise par le conflit des intéréts 
entre les trônes. La convenance des rois corrompt et ruine la 
croisade entreprise pour le salut d’un roi. 

Ces conséquences apparaissent avec le dernier degré de 
l'évidence au mois d'août 1792 et dès le commencement de la 
guerre. Je ne discute point l'hypothèse d'une Europe différente 
et de conjonctures opposées. J'étudie les événements qui se 
sont accomplis et les Hommes qui ont vécu : c'est l'histoire; le 
reste est vain et arbitraire. Si j'ai su me faire comprendre, on 
reconnaitra, j'espère, que, les faits et les hommes posés comme 
ils l'étaient alors, ce n'est pas l'événement qui est extraordinaire, 
c'est le contraire qui l'eût été. La guerre était inévitable entre 
la France et l'Europe. La France est en révolution. Les élé- 
ments de cette révolution sont disposés de sorte que le gouver- 
nement appartiendra nécessairement aux plus violents, et que 
ceux-ci ne pouvant s'élever que par la force, ne sauront 
s'imposer que par la Terreur. Il est faux de dire que la 
Terreur, née d'une sorte d'inspiration sauvage dans le péril 
national, sera la condition détestable, mais fatale, du salut 
public. La Terreur ne sera indispensable qu'aux seuls terro— 
ristes, pour usurper le pouvoir et proscrire leur rivaux. Les 
Français n'auront pas besoin, pour défendre leurs pays et leur 
révolution, qu'on les y force le couteau sur la gorge, à coups 
de plat de sabre ou à coups de verges. Ils se battront en 

1 Considérations, 1796, ch. mn 
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Hommes libres, non en esclaves armés ou en gladiateurs. Ce 
n'est pas la vue de la guillotine qui enflammera dans leurs 
êmes les sentiments qui décideront tout : l’amour de la patrie, 
la haine des étrangers, l'horreur de l'ancien régime. Les Fran- 
ais en sont, au contraire, si pénétrés qu'ils oublient tout pour 

y obéir et qu'ils sacrifient tout aux exigences de la lutte. Ils ne 
demandent aux gouvernants que de soutenir la guerre. Ceux qui 
se montrent les plus fanatiques de la bataille paraissent au 
peuple les plus intéressés à la victoire, et il les suit sans se 
soucier de leurs origines, de leurs brigues, de leurs doctrines 
ou de leurs rivalités. Les terroristes ne susciteront pas ces pas- 
sions, ils en abuseront et s'en feront un moyen de gouver- 
nement. Mais la France portait en soi seule les instruments de 
son salut. Les idées pour lesquelles elle combattit étaient 
depuis longtemps populaires, les hommes qui décidèrent la 
victoire étaient depuis longtemps aux armées, lorsque com- 
mença le règne des terroristes. La force d'expansion de ces 
idées et la vaillance de ces soldats ne procédaient pas de l'in- 
spiration monstrueuse de quelques brouillons fanatiques ou de 
quelques sophistes sanguinaires ; elles résultaient, comme la Ré- 
volution même qui les développa, de tout le passé de la France. 
Voilà les lignes directes et prolongées qu'il faut déterminer 
d'abord et observer sans cesse lorsqu'on veut déméler la suite 
des événements et en dégager l'enchainement, Si l'on s'écarte 
de ces routes simples et droites pour dévier par les latérales, 
où s'égare duns les broussailles, on se perd aux détours, on 
prend les effets pour la cause, les exceptions pour la loi et les 
replis inférieurs du terrain pour les lignes de partage des eaux. 
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